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Le droit civil des trois États Scandinaves, qui 
est l'un des plus anciens et des plus intéressants 
de l'Europe, a été jusqu'à présent l'un des moins 
étudiés en dehors des pays qu'il régit directement. 
Les deux codes du Danemark et de la Norvège, 
qui remontent au dernier tiers du XVII e siècle, 
n'ont jamais été traduits, à notre connaissance, en 
aucune des langues usuelles de l'Europe. Du Code 
suédois de 1734, il existe une traduction allemande 
de I807 1 , devenue fort rare, et une traduction 
française partielle, publiée il y a peu d'années par 
M. de la Grasserie*. Les nombreux ouvrages de 
droit civil composés par les savants du pays 
dans leur propre langue n'ont pas non plus été 

* Sweriges Rikes Lag, Des Schwedisehen Reichs Gesetz, genehmigt, 
etc., ira Jahr 1734 ; 1 vol. petit in-4», Stockholm, 1807. 

8 Les Codes civils suédois de 1734, traduits, annotés et précédés 
d'une Introduction, par Raoul de la Grasserie ; 1 vol. in-8°, Paris, 1895. 
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r*fidu3 accessibles aux travailleurs qui ne lisent 
couramment ni le danois, ni le suédois. La Société 
•le Législation comparée, grâce au dévouement de 
ses distingués collaborateurs, MM. L. Beauchet et 
P. Bareste, a fait connaître depuis 25 ans dans son 
Annuaire, par des analyses ou par des traductions, 
un certain nombre de lois spéciales importantes. 
Mais, en somme, il est encore actuellement impos- 
sible aux juristes auxquels les langues du Nord 
sont étrangères, de se rendre un compte exact du 
droit civil de ces contrées. 

Il m'a paru qu'une semblable lacune devait être 
comblée. Au moment où le droit international privé 
tend à prendre un si grand et si fécond essor, où 
Ton comprend de plus en plus la nécessité d'abattre 
entre les peuples les barrières législatives inutiles, il 
n'était guère admissible que Tune des trois ou quatre 
grandes races européennes restât absolument en 
dehors du courant, et que les juristes appelés à 
préparer l'œuvre de la diplomatie et des Conférences 
internationales ignorassent jusqu'aux éléments de 
sa législation et de son droit traditionnel. Mais, le 
problème présentait une double difficulté : à part 
celle de langues peu usitées en dehors des frontières 
du pays, la presque impossibilité de se procurer 
des documents très volumineux à raison même de 
l'antiquité des codes et du nombre énorme des lois 
qui les ont successivement amendés et complétés. 
Ce travail ne pouvait être préparé que sur place, 
par un jurisconsulte de chacun des trois Etats, 
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sachant d'autres langues et disposé non seulement 
à donner son temps à cette étude préliminaire, 
mais encore à entrer dans une association qui 
permît de faire de tous les renseignements locaux 
une œuvre d'ensemble en français ou en allemand. 

J'ai eu la bonne fortune de voir mes idées sur ces 
divers points accueillies avec une vive sympathie 
par plusieurs savants Scandinaves éminents, notam- 
ment par mes honorés confrères de l'Institut de 
Droit international, MM. G. Goos, conseiller intime 
d'État, ministre danois de la Justice, et Fr. Hagerup, 
ancien ministre d'État de Norvège, professeur de 
droit à l'Université de Christiania. Grâce à leurs 
amicales démarches, M. H. Munch-Petersen, docteur 
en droit et docent à l'Université de Copenhague ; 
M. Kristen Johanssen, avocat à la Cour suprême de 
Norvège, à Christiania; M lle Elsa Eschelsson, docteur 
en droit et docent à l'Université d'Upsala, ont bien 
voulu consentir à me fournir, en langue allemande, 
sur chacune des institutions du droit civil de leur 
pays, des notes résumant aussi complètement que 
possible la législation et la jurisprudence nationales. 
Je n'ai plus eu qu'à coordonner ces précieux maté- 
riaux, à les développer sur certains points à l'aide 
des lois dont je possédais la traduction complète, 
et à rédiger l'ouvrage en suivant la méthode de 
mes précédentes publications sur les droits germa- 
nique, espagnol, anglais et russe. 

J'ai donc, grâce à l'exceptionnelle compétence- 
et à l'infatigable dévouement de mes trois colla* 
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borateurs, le privilège de pouvoir présenter aux 
hommes d'étude et aux praticiens un volume 
élémentaire sur les droits Scandinaves qui, par 
cela même qu'il est une œuvre collective, présente 
de sérieuses garanties d'exactitude. Non seulement 
tous les matériaux essentiels m'en ont été fournis 
par des spécialistes autorisés, mais encore mes 
collaborateurs ont pris la peine de revoir les 
épreuves du livre, afin de parer aux erreurs 
presque inévitables lorsqu'on travaille à distance 
et en une langue qui n'est la langue maternelle 
d'aucun des deux correspondants. 

Le plan qui a été suivi ne comporte ici aucune 
explication particulière; c'est celui que j'ai adopté 
dans tous mes autres ouvrages de législation 
civile comparée. Une table alphabétique détaillée 
permettra, d'ailleurs, de retrouver facilement les 
matières sur lesquelles on voudrait être renseigné. 
Je dois seulement avertir que plusieurs des sujets 
habituellement traités dans les Codes civils plus 
récents n'ont encore fait dans les États Scandinaves 
l'objet d'aucune disposition législative et que, dans 
les rares cas où les tribunaux ont été appelés à les 
étudier, ils ont statué en fait, ex œquo et bono, sans 
que leurs sentences puissent être regardées comme 
faisant règle. Les lacunes que l'on constaterait 
dans le présent ouvrage ne devront donc pas être 
imputées à une négligence des auteurs, mais tout 
simplement à la circonstance qu'il n'existe encore 
sur la matière ni règle précise, ni disposition impé- 
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rative. Comme on le verra dans Y Introduction, les 
trois codes Scandinaves sont plutôt des recueils 
d'espèces ou des règlements partiels que des 
monuments complets et méthodiques du droit civil. 
Depuis cinquante ans, bien des lacunes ont été 
comblées ; chaque année, on ajoute quelques pierres 
à l'édifice législatif, mais il y a encore beaucoup à 
faire, et il ne nous appartenait pas de devancer 
l'œuvre du législateur ou d'y suppléer. 

Peut-être cet essai de vulgarisation de trois 
droits importants et peu connus, si imparfait qu'il 
soit encore, paraîtra-t-il intéressant aux juriscon- 
sultes qui s'occupent de législation comparée et 
rendrà-t-il quelques services aux magistrats et aux 
avocats appelés à traiter des questions de droit 
Scandinave. Ce sera, après le plaisir de l'avoir 
fait en aussi bonne compagnie, notre meilleure 
récompense. 

Lausanne, 8 janvier 1901. 

ERNEST LEHR. 
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Sources du droit civil Scandinave 



I 
Coup d'œil d'ensemble 

Sommaire : 1. Godes Scandinaves. — 2. Leurs mérites et leurs lacunes. 
— 3. Travaux législatifs ultérieurs. — 4. Analogie des trois légis- 
lations. — 5. Tentatives d'unification. 

1. — Les principales sources du droit civil Scandinave 
sont encore, jusqu'à ce jour, les deux recueils de dis- 
positions législatives publiés par le roi Christian V, le 
15 avril 1683 pour le Danemark, le 15 avril 1687 pour la 
Norvège (Danske Lov, Norske Lov) et le Code général 
suédois, adopté par la diète en 1734 et promulgué en 1736 
par le roi Frédéric I er (Sverikes Rikes Lag, 1734). 

2. — Ces codes ou, pour nous servir de l'expression 
allemande bien connue et plus exacte, ces Landrechte 
étaient, pour l'époque où ils ont paru, des œuvres 
remarquables, témoignant d'un développement juridique 
original, animées d'un souffle généreux et rédigées avec 
beaucoup de clarté et d'élégance. Seulement leurs auteurs 
n'avaient pas conçu et exécuté un plan d'ensemble, 
systématique et complet. Ils avaient posé des règles pour 
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celles des relations juridiques et des situations dont uno 
pratique journalière avait signalé l'importance ; mais ils 
avaient laissé dans leur œuvre une foule de lacunes, 
qu'il a fallu songer à combler plus tard, à mesure que la 
richesse publique se développait et que de nouveaux 
besoins sociaux se faisaient sentir. D'autre part, plus 
d'une disposition a vieilli et est tombée en désuétude. 

3. — En conséquence, depuis 160 ans et surtout dans le 
dernier demi-siècle, le Gode suédois de 1734 a été suc- 
cessivement remanié ou complété par des lois spéciales, 
quelques-unes fort importantes, que nous indiquerons 
successivement en en abordant les sujets. 

En Danemark et en Norvège, le législateur paraît n'être 
pas intervenu aussi activement. Les deux recueils du XVII e 
siècle, bien que fort incomplets, sont restés en grande 
partie intacts, et, si beaucoup de lois spéciales sont 
également intervenues depuis la promulgation de ces 
codes, c'est plutôt à la doctrine et à la jurisprudence, 
nous allions dire à la nature des choses et à la saine 
raison, qu'on a demandé de poser les principes pour les 
matières omises ou insuffisamment approfondies dans ces 
vieux et vénérables monuments du droit national. La 
doctrine, en particulier, a joué dans ces deux pays 
un rôle considérable dans le développement du droit. 
Nous devons nommer, pour le Danemark, Anders Sandôe 
Oersted et, pour la Norvège, Anton Martin Schweigaard, 
parmi les jurisconsultes du présent siècle qui ont exercé à 
cet égard la plus grande influence. Pour tout ce qui se rat- 
tache au droit des obligations, sensu lato^ on s'est souvent 
laissé guider par le Droit romain moderne — ou ce qu'on 
appelle en Allemagne le Pandehtenrecht, — bien qu'il 
n'ait jamais été « reçu » dans les États du Nord, comme 
il l'avait été dans ce dernier pays; mais, en somme, 
il est, ainsi qu'on l'a dit souvent très justement, la raison 
humaine codifiée et l'expression de ce que commandent 
dans la plupart des cas la nature des choses et le bon 
sens. La Suède a subi, moins que les deux autres États, 
cette influence étrangère. 
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4. — Le droit civil de la Suède, du Danemark et de la 
Norvège présente dans les traits essentiels les plus 
grandes analogies, bien que les trois législations ne 
soient pas de tout point identiques Ce qui a tout naturel- 
lement contribué à cette uniformité générale, c'est que, 
comme on le sait, la Norvège a fait partie jusqu'en 1814 
de la monarchie danoise et que, depuis cette époque, 
elle est unie à la Suède. 

5. — Dans ces dernières années, l'unification des trois 
législations a encore été favorisée, d'une part, par des 
congrès comprenant les jurisconsultes des trois pays du 
Nord (Nordiske Jurislmôder, Nordisha Juristmôter), 
d'autre part, parla création d'une revue de droit collective 
(Tidsk?Hft for Retsvidenshab) et. par la rédaction d'une 
grande encyclopédie juridique (Nordiske Retsencyclo- 
pœdi), à laquelle sont empruntées une grande partie des 
notions résumées dans le présent ouvrage. 

La collaboration assidue des hommes de loi des trois 
États Scandinaves a déjà eu, dans le domaine législatif 
pratique, les plus heureux résultats. C'est certainement 
à elle que sont dues : la loi du 7 mai 1880, sur le change, 
qui est identique dans les trois pays et y a été promulguée 
le même jour; les lois sur les marques de fabrique, pro- 
mulguées en Norvège le 26 mai 1884, en Suède le 5 juillet 
de la même année, en Danemark le 11 avril 1900; les lois 
sur les registres et raisons de commerce, promulguées en 
Suède le 13 juillet 1887, en Danemark le 1 er mars 1889, en 
Norvège le 17 mai 1890; les importantes tLois mariti- 
mes » édictées de 1891 à 1893 ; enfin, trois lois toutes récen- 
tes sur les chèques *. Ces diverses lois, bien que portant 
des dates différentes, ont un texte presque semblable 
pour les trois États et constituent déjà, par conséquent, 
une vraie législation « Scandinave» *. 

4 La loi suédoise est du 24 mars 1898. 

* H résulte de renseignements tout récents que l'on commence 
même, dans les trois pays, à discuter sérieusement l'idée d'une grande 
codification civile uniforme. 



INTRODUCTION 



II 

Sources du droit danois 



Sommaire; 6. Élaboration du DantkvLov.— 7. Ses subdivisions; mode 
de citation. — 8. Son caractère propre, ses lacunes, et comment il y 
est obvié. — 9. Lois civiles plus récentes qui complètent ou modi- 
fient le Dantke Lov. — 10, Mode de promulgation des lois. 

6. — Dès l'année 1661, on songea à doler d'un code 
unique toute la monarchie danoise, qui comprenait alors 
le Danemark et la Norvège. Le travail fut poursuivi tant 
par diverses commissions instituées par le roi que par 
des savants isolés, parmi lesquels il importe de nommer 
surtout Rasmus Vinding. Mais le projet n'arriva à maturité 
qu'au bout d'une vingtaine d'années. Le roi Christian V 
l'accepta le 3 janvier 1682 et le promulgua le 15 avril 
1683. 

7. — Le Danshe Lov se divise en six livres : 1° Rela- 
tions judiciaires; 2° Relations ecclésiastiques; 3° Relations 
civiles; 4° Droit maritime; 5° Droits, biens et dettes 
(om adhomst, gods og gield), c'est-à-dire ce que les juris- 
tes allemands comprennent sous le nom de Vermôgens- 
rechl; 6° Droit pénal. 

Chaque livre se divise en chapitres, chaque chapitre en 
titres ou paragraphes ; de telle sorte qu'on fait d'habitude 
les citations par les lettres D. L. (Danshe Lov), suivies 
de trois chiffres reliés par des tirets et désignant le 
premier le livre, le second le chapitre, le troisième le 
titre ou paragraphe ; lorsqu'il y a un quatrième chiffre, il 
s'applique à une subdivision du titre. 

8. — Il convient, d'ailleurs, de rappeler que ce recueil 
est loin d'être une œuvre systématique, doctrinale et 
complète. C'est plutôt une collection «d'espèces», de 
décisions prises dans certains cas et sur certaines ques- 
tions et dont il est parfois très malaisé de déduire une 
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règle générale. Pour la majeure partie du droit privé, les 
bases législatives font souvent défaut, et Ton ne peut pas, 
comme dans les pays à codifications récentes, appuyer 
chaque proposition sur un article de loi plus ou moins 
précis. A défaut de dispositions explicites, les tribunaux 
s'en tiennent à la saine raison, à l'équité, aux règles de 
droit universellement acceptées. Nous ne pourrons donc 
pas, selon notre habitude, justifier toujours nos allégations 
par la citation d'un texte, et nous devrons nous borner à 
indiquer ce qui, dans chaque cas donné, paraît être le 
plus généralement admis par les autorités et juridictions 
compétentes ; nous sommes plutôt en présence d'une sorte 
de droit coutumier que d'une législation mûrie et coor- 
donnée, et Ton nous affirme que la doctrine et la juris- 
prudence n'ont pas l'autorité absolue qui, en pareil cas, 
leur seraient reconnues en Allemagne ou en Angleterre. 
9. — Les lois civiles spéciales qu'il peut être utile 
de citer en dehors du Danshe Lov de 1683 sont les 
suivantes : 

A. Droit des personnes 

Ordonnances des 14 mai 1754 et 24 avril 1839, sur la 
capacité des mineurs; du 10 avril 1841, sur l'interdiction 
civile ; du 11 septembre 1839, sur l'absence; loi du 26 mai 
1868, sur l'administration des biens des incapables; 
du 29 décembre 1857, sur la capacité des femmes non 
mariées. 

B. Droits réels 

Ordonnances des 7 février 1738 et 28 mars 1845, sur la 
publication des droits réels; du 12 mars 1790, sur les 
privilèges immobiliers ; des 18 janvier 1788 et 27 novembre 
1837, sur les saisies ; loi du 11 mai 1897, sur le morcel- 
lement des biens ruraux. 

C. Droit des obligations 

Ordonnances des 9 février 1798 et 28 juillet 1841, sur 
les titres de créance au porteur, la seconde contenant des 
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règles sur l'hypothèque mobilière ; du 7 février 1823, sur 
l'annulation judiciaire de ces titres; du 21 juin 1844, sur 
les obligations émises par l'État ou les communes; loi du 
6 avril 1855, sur l'intérêt; du 28 janvier 1871, sur la 
prescription des obligations émises par l'État ; ordon- 
nances du 13 mars 1790, 25 mars 1791, 4 décembre 1795, 
25 novembre 1831, 9 mars 1838, 27 mai 1848, loi du 
19 février 1861, sur les baux h ferme et à loyer; ordon- 
nances du 6 octobre 1753, sur les jeux de hasard; loi du 
10 mai 1854, sur les relations entre maîtres et serviteurs ; 
du 30 mars 1889, sur les relations entre maîtres et 
apprentis; loi sur la faillite, du 25 mars 1872. 

D. Droit de famille 

Ordonnances du 5 mars 1734, sur les obligations décou- 
lant pour l'homme d'une promesse de mariage et de la 
cohabitation; du 14 octobre 1763 (actuellement remplacée 
par une loi du 3 avril 1900), sur les devoirs du père envers 
son enfant naturel; du 4 janvier 1799, supprimant les fian- 
çailles solennelles (Trolovelse) ; du 23 mai 1800, sur les 
empêchements pour cause de parenté ou d'alliance; du 
30 avril 1824, sur les conditions du mariage; du 30 mai 
1828, sur la nécessité du baptême, abrogée par des lois 
des 4 mars et 30 novembre 1857; du 13 avril 1851, sur le 
mariage civil ; loi sur l'assistance, du 9 avril 1891, conte- 
nant des dispositions sur la dette alimentaire des époux 
entre eux et à l'égard de leurs enfants; loi du 19 février 
1892, sur les mariages consulaires ; loi du 24 mars 1899, 
sur l'instruction obligatoire des enfants ; loi du 7 avril 
1899, sur les relations des époux quant à leurs biens 
(remplaçant, entre autres, une loi du 7 mai 1880). 

E. Droit des successions 

Ordonnances sur les successions, du 21 mai 1845, 
modifiée sur certains points par une loi du 29 décembre 
1857 (il existe diverses lois et ordonnances antérieures, 
relatives aux fiefs ou à certaines catégories de biens 
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ruraux, de 1671, 1769, 1837 et 1847); ordonnance du 
8 avril 17&8 et loi du 80 novembre 1874, sur le partage 
des successions. 

10. — En Danemark, depuis une loi du 25 juin 1870, les 
lois sont promulguées par voie d'insertion au Bulletin 
des lois (Lovtidende) et entrent généralement en vigueur 
huit jours après 1 . 



III 
Sources du droit norvégien 

Sommaire : 11. Élaboration du Norske Lov; subdivisions; mode de 
citation. — 12. Lois civiles qui, depuis, l'ont complété ou modifié. 
— 13. Mode de promulgation des lois. 

11. — Par rescrit du 10 mars 1680, adressé à la Com- 
mission chargée de la rédaction du Danske Lov y le roi 
Christian V donna à cette commission la mission de 
codifier également le droit norvégien, avec l'assistance de 
quatre jurisconsultes de ce pays. Ce premier rescrit 
demeura lettre morte, et, sous date du 5 juin suivant, le 
roi constitua une commission exclusivement norvégienne, 
qui n'aboutit pas mieux que la précédente; un rescrit 
du 14 janvier 1682 en convoqua alors une nouvelle à 
Copenhague, avec mission de suivre d'aussi près que 
possible la législation danoise. Dans le courant de la 
même année, un projet fut déposé, mais qui s'écartait 
assez sensiblement de cette législation et avait fait une 
large place tant à des principes nouveaux qu'à une foule 
d'anciens usages locaux. Le 23 janvier 1683, un comité 
danois de revision reçut le mandat d'effacer les diver- 
gences trop sensibles ; il proposa des modifications, sur 
lesquelles les juristes norvégiens furent admis à formuler 
leur avis; mais, ensuite, il arrêta définitivement sa 

1 Ann. de législ. étrang., t. 6, p. 607. 
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rédaction, et ie texte élaboré par lui devint le Norske 
Lov, promulgué le 15 avril 1687. Sur la plupart des points 
le Norske Lov est identique au Danshe Lov, qui devait 
lui servir de prototype ' ; ses subdivisions, ainsi que le 
mode de citation (N. L., suivi de trois chiffres) sont exac- 
tement les mêmes. 

13. — Les lois civiles spéciales qu'il peut être encore 
utile de mentionner ici, indépendamment du Norske Lov, 
sont les suivantes : 

A. Droit des personnes 

Lois du 27 mars 1869, sur la majorité; du 19 octobre 
1857, sur les absents; du Si avril 1888, sur le droit de 
citoyenneté ; du 97 juin 1891, sur les chrétiens dissidents 
et autres ne se rattachant pas à l'Église de l'État. 

B. Droits réels 

Lois du 96 juin 1891, sur YOdelsret; du 14 juillet 1842, 
sur les mines ; du 19 août 1845, sur le gage, et du 12 oc- 
tobre 1857, sur le gage et la déclaration des droits réels 
en justice, modifiées par une loi du 8 juin 1895; du 16 mai 
1860, sur la clôture et la mise en défens des fonds de 
terre ; du 23 mai 1874, sur des droits d'usage sur la pro- 
priété d'autrui ; du 13 mars 1882, sur la licitation de fonds 
indivis; du 27 mai 1887, sur les droits de voisinage; du 
4 juillet 1893, sur la propriété artistique et littéraire ; du 
6 juin 1896, sur la pèche de la baleine ; du 20 mai 1899, 
sur la chasse. — Ordonnances du 7 février 1738, sur les 
registres hypothécaires ; du 12 mars 1790, sur la priorité 
du créancier hypothécaire en matière d'intérêts. 

O. Droit des obligations et droit commercial 

Lois du 8 août 1842, sur le commerce ; du 6 juin 1863, 
sur la faillite ; du 7 mai 1880, sur le droit de change; du 
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26 mai 1884, sur les marques de fabrique ; du 16 juin 1885, 
sur les brevets d'invention ; du 29 juin 1888, sur le taux 
de l'intérêt et l'usure ; du 17 juin 1890, sur les registres 
du commerce ; du 20 juillet 1893, sur le droit maritime ; 
du 27 juillet 1896, sur la prescription. — Ordonnance du 
9 février 1798, sur les lettres de créance. 

D. Droit de faxnUle 

Lois du 29 juin 1888, sur les relations des époux quant 
aux biens, modifiée par une loi du 24 juin 1894 ; du 6 juil- 
let 1892, sur l'entretien de la femme, des enfants légitimes 
et des enfants naturels. — Ordonnance du 14 mai 1754, 
sur le crédit accordé à des mineurs. 

E. Droit de succession 

Lois du 30 juillet 1851, sur les droits du conjoint survi- 
vant; du 31 juillet 1854, sur les successions en général, 
modifiée par loi du 27 juin 1892 ; du 27 mars 1869, sur la 
liquidation des petites successions. 

13. — En Norvège, en vertu d'une loi du 1 er avril 1876, 
les lois sont promulguées par voie d'insertion au Bulletin 
des lois (Lovtidende) et entrent généralement en vigueur 
quatre semaines après * . 



IV 
Sources du droit suédois 

Sommaire : 14. Travaux législatifs antérieurs au Gode de 1734 ; son 
élaboration. — 15. Législation ultérieure ; Comité législatif perma- 
nent; son œuvre; mode de citation du Gode de 1734. — 16. Ter- 
minologie: lois, ordonnances, etc. — 17. Mode de promulgation. 
— 18. Lois civiles importantes, en dehors du Gode. 

14. — La diète suédoise présenta, dès 1686, au roi 
Charles XI une motion tendant à la revision ou à la re- 

l Ann. de législ. étrang., t. 6, p. 607. 
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fonte de l'ancienne législation du royaume. Le 6 décembre 
de ladite année, le souverain chargea de ce travail une 
commission de douze membres, sous la présidence d'Éric 
Lindskôld, plus tard chancelier de la cour. A sa mort, en 
1690, Lindskôld fut remplacé à la tête de la commission 
par Nils Gyldenstolpe ; puis, en 1709, les fonctions de pré- 
sident échurent à Gustave Gronhielm, qui a été le véri- 
table rédacteur du Gode de 1734, sous sa forme définitive. 
A la première période (Lindskôld) se rapportent les titres du 
Mariage et des Successions; à la seconde (Gyldenstolpe), 
ceux de la Propriété foncière et des Constructions, et 
les deux titres pénaux; à la troisième (Gronhielm), les ti- 
tres du Commerce, de V Exécution et de la Procédure. A 
mesure qu'un titre était préparé, on le communiquait pour 
avis aux tribunaux des divers degrés, aux municipalités, 
etc., et la commission délibérait ensuite sur les amende- 
ments qui lui étaient proposés. En outre, de 1711 à 1714, 
tous les titres achevés furent soumis à la revision de Cari 
Lundius, professeur de droit à Upsala, et en grande partie 
rédigés à nouveau par ses soins. 

En 1723, la commission put annoncer à la diète qu'elle 
était arrivée au terme de sa tâche. La diète ordonna qu'on 
mît le texte du Code en harmonie avec une série de lois 
nouvelles promulguées dans l'intervalle. La rédaction dé- 
finitive fut déposée sur le bureau de la diète en 1730. L'an- 
née suivante, la diète adopta les titres sur le Mariage, 
les Successions, la Propriété foncière et les Construc- 
tions, plus le titre des Crimes; et, en 1734, les titres res- 
tants, moyennant quelques légères modifications dont il 
fut immédiatement tenu compte. Le 13 décembre 1734, la 
diète pria le roi Frédéric I er de sanctionner et promulguer le 
Gode, ce qui eut lieu effectivement par ordonnance du 
23 janvier 1736. Il est à remarquer que, bien que ce Rikes 
Lag n'ait ainsi acquis force de loi qu'en 1736 et soit entré 
en vigueur le 1 er septembre de ladite année, il n'a pas cessé 
d'être connu sous le nom de Gode de 1734. 

15. — Il abrogea naturellement toute la législation an- 
térieure, en tant qu'il s'agissait de matières traitées par 
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lui. Mais il est un grand nombre de sujets qu'il n'a pas 
abordés, soit parce qu'on a jugé préférable de s'en tenir au 
droit et aux usages préexistants, soit parce qu'ils se pré- 
sentaient trop rarement en pratique pour qu'il parût utile 
de les réglementer. Beaucoup de ces sujets ont fait, depuis 
lors, l'objet de lois spéciales plus ou moins développées ; 
mais, même en s'en tenant strictement au droit civil, on 
ne trouve pas encore dans la législation suédoise un corps 
de doctrines complet et développé comme il l'est dans les 
divers codes plus récents de l'Europe. Le Comité législatif 
créé en vue de l'élaboration du Code de 1734 continua, du 
reste, ses fonctions après sa promulgation, sauf une courte 
interruption (1784-1792), jusqu'en 1808, et prépara les di- 
verses lois qui, pendant cette longue période, en amen- 
dèrent successivement plusieurs des dispositions. Re- 
constitué d'abord en 1811, puis en 1841, il n'a en somme, 
sous des noms différents, jamais cessé de travailler à per- 
fectionner et à compléter l'œuvre du siècle précédent. C'est 
ainsi, notamment, qu'en 1864 un nouveau Code pénal a pu 
être substitué aux deux titres pénaux du Code de 1734 et, 
en 1877, un Code de procédure executive à YUtsôknings 
Balh du même Code de 1734. Le Comité législatif s'occupa 
même, à un moment donné, d'une refonte générale des 
lois civiles; mais, à cet égard, ses travaux sont restés à 
l'état de projet et, sauf de nombreuses modifications de 
détail, les titres de l'an 1734 relatifs au droit civil n'ont 
pas cessé d'être en vigueur. L'un des remaniements les 
plus importants a porté sur le titre du Commerce^ dont 
neuf chapitres sur dix-huit ont été abrogés; et, d'autre 
pajrt, le titre des Constructions, sans avoir été abrogé 
dans sa totalité, est tombé en désuétude pour la plupart 
de ses dispositions ou a été remplacé par des lois spéciales. 
Pour les citations du Code, on donne l'intitulé du titre 
(Balh), le numéro du chapitre et celui du paragraphe. En 
suédois, où chacun des titres se trouve avoir une initiale 
différente, on indique cette initiale, suivie de B. et de deux 
chiffres séparés par deux points (par exemple : /. B. 2:1 
ou G. B. 13:2). 
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16. — Lorsqu'on étudie la législation civile suédoise, on 
est frappé de voir que la plupart des documents qui en 
contiennent les règles sont qualifiés ordonnances royales 
et non pas lois. Jusqu'à la Constitution de 1809, on a gé- 
néralement réservé le nom de lag aux grandes lois orga- 
niques que nous désignons volontiers, en France, sous le 
nom de codes, même quand elles ne portent pas officielle- 
ment ce titre ; ainsi, à part le Rikes Lag ou Landrecht de 
1734, à la Loi ecclésiastique et à plusieurs autres de même 
importance. Les autres actes du pouvoir législatif por- 
taient des qualificatifs différents, sans qu'on paraisse avoir 
tenu à établir dans la terminologie une barrière entre 
ceux auxquels avaient concouru les représentants de la 
nation et ceux qui émanaient du souverain seul. La même 
confusion a subsisté après la loi constitutionnelle du 6 juin 
1809, laquelle traite elle-même de lois certains actes qui 
sont cependant incontestablement de la compétence par- 
ticulière du roi (législation économique). En général, on 
a continué à appeler t lois » les actes qui régissent l'en- 
semble d'une matière, quelles que fussent les autorités 
dont elles émanaient, et l'on a donné à tous les autres des 
qualificatifs variés: ordonnances, déclarations, rescrits, 
etc. Ce n'est guère qu'en étudiant l'introduction de chaque 
acte qu'on peut s'assurer s'il est l'œuvre personnelle du 
souverain ou le produit de sa collaboration avec la repré- 
sentation nationale ; dans tous les cas, la valeur légale 
de tous ces documents est sensiblement la même, quelle 
qu'en soit l'appellation. Depuis une quinzaine d'années, 
on tend en pratique à adopter l'usage qui a prévalu dans 
la plupart des autres monarchies dotées d'une repré- 
sentation nationale, et à qualifier lois les actes auxquels 
cette représentation a participé, ordonnances ou autrement 
(fôrordning, etc.) ceux qui émanent du roi seul; mais ces 
appellations n'ont rien de sacramentel. 

17. — Quant à la promulgation des lois, elle résulta 
pendant des siècles de leur lecture du haut de la chaire 4 . 

1 Ann. de législ. étrang., t. 6, p. 607. 
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11 existe, en outre, depuis fort longtemps, pour les faire 
connaître, un « Recueil des lois suédoises » qui a porté 
des noms différents (actuellement, Svensh Fôrfattnings 
Samling) et qu'a réorganisé une ordonnance royale du 
3 décembre 1875. Le mode de publication et de promul- 
gation des documents législatifs a été réglé en dernier lieu 
par deux lois du 1 er juin 1894. D'après Tune, la lecture 
du haut de la chaire soit du texte intégral, soit seu- 
lement de l'intitulé et de la date de la loi, n'a plus lieu que 
d'une façon exceptionnelle et en vertu d'un ordre exprès 
du roi. Toute loi ou ordonnance est insérée au Recueil qui 
vient d'être mentionné ; chaque numéro de ce recueil porte 
la date de sa publication ; il est immédiatement communi- 
qué tant aux magistrats et fonctionnaires que, s'il y a 
lieu, aux ecclésiastiques chargés de donner lecture des 
nouveaux textes ou intitulés, et le Journal officiel an- 
nonce que le numéro a paru. D'après l'autre loi, toute 
nouvelle loi ou ordonnance entre en vigueur quatre se- 
maines après son insertion au Recueil, à moins qu'il n'en 
ait été autrement décidé par une disposition même de l'acte. 
18. — Les lois civiles suédoises qu'il peut être utile de 
citer, en dehors du Gode de 1734, sont les suivantes. Les 
plus importantes sont traduites, depuis 1872, dans Y An- 
nuaire de législation étrangère et dans les Codes sué- 
dois de M. R. de la Grasserie (Paris, 1895). 

A. Lois organiques 

Loi ecclésiastique, du 3 septembre 1686; lois du 1 er juin 
1894, sur la promulgation et l'entrée en vigueur des lois. 

B. Droit des personnes 

Ordonnance royale du 27 novembre 1854, sur l'absence ; 
ordonnance royale du 26 octobre 1860, sur le droit pour 
les Juifs de s'établir en Suède et d'y acquérir des immeu- 
bles; ordonnance royale du 11 février 1887, sur les décla- 
rations de naissance; loi du 1 er octobre 1894, sur l'acqui- 
sition et la perte de la nationalité. 
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Déclaration royale du 3 octobre 1839, sur le droit d'un 
étranger d'acquérir des immeubles en Suède ; ordonnances 
royales du 16 juin 1875, sur l'investiture légale des im- 
meubles, sur l'inscription sur les immeubles, etc., modi- 
fiées par des ordonnances des 22 avril 1881, 30 octobre 1885, 
31 décembre 1891 et l tr juillet 1898 (Lois hypothécaires 1 ) ; 
ordonnance royale du 14 septembre 1875, su ries registres 
d'investiture et d'hypothèque ; ordonnance royale du 
15 octobre 1880, sur l'hypothèque des chemins de fer; or- 
donnance royale du 22 avril 1881, sur la prescription de 
20 ans ; loi du 25 avril 1889, sur l'usufruit conventionnel : 
loi du 24 mai 1895, sur la définition des immeubles. 

Lois sur la propriété intellectuelle : du 10 août 1877, sur 
la propriété littéraire, remaniée et complétée sous date du 
28 mai 1897; du même jour (28 mai 1897): 1° sur le droit 
de reproduction des oeuvres d'art, 2° sur le droit de repro- 
duction des photographies ; du 10 juillet 1899, sur la pro- 
tection des dessins et modèles industriels. 

D. Droit des obligations 
Ordonnance royale du 28 juin 1798, sur la prescription 
des obligations des cautions, et sur la responsabilité de la 
femme mariée qui' exerce une industrie ; ordonnance 
royale du 20 novembre 1845, sur la vente de meubles 
laissés entre les mains du vendeur; ordonnance royale 
du 4 mars 1862, sur la prescription décennale, etc.; ordon- 
nance royale du 13 septembre 1864, sur le taux de l'inté- 
rêt, en cas de prêts non hypothécaires ; ordonnance royale 
du 22 octobre 1867, relative aux baux à temps; lois du 
28 juin 1895, sur les diverses espèces d'associations et de 
sociétés* ; loi de même date, sur les sociétés d'assurances ; 
loi du 4 février 1898, interdisant certains paris. 

' Traduites dans V Annuaire par M. Pierre Dareste, t. 5, p. 804et s. ; 
I. 11, p 652 ; t. 15, p. 519 ; t. 21, p.' 797. 

* Traduites également par M. Dareste, Ann., t. 25, p. 593 et s. 
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E. Droit de famille 

Ordonnance royale du 7 juin 1749, sur les engagements 
des mineurs et la prolongation de leur tutelle; du 29 avril 
1756, sur les emprunts hypothécaires du tuteur pour le 
compte de son pupille ; rescrit royal du 13 novembre 1795, 
sur le divorce des non-luthériens ; ordonnance royale du 
3 avril 1810, sur la dissolution d'un mariage contracté en 
suite de cohabitation sous promesse de mariage ; ordon- 
nance royale du 27 avril 1810, sur le divorce; ordon- 
nance royale du 13 juillet 1818, sur les contrats de mariage; 
déclaration royale du 21 mars 1835, sur les conjoints 
divorcés qui veulent se remarier ; ordonnance royale du 
19 mai 1845, sur les mariages entre cousins germains ; 
ordonnance royale du 19 mai 1845, sur les droits d'un con- 
joint sur les biens de l'autre ; ordonnance de même date, 
sur les mesures à prendre en cas de faillite ou de décès du 
tuteur ; rescrit royal du 8 août 1848, sur la dissolution de 
certains mariages imparfaits ; ordonnance royale du 20 no- 
vembre 1860, sur la procédure en matière de séparation 
de corps; ordonnance royale du 20 janvier 1863, sur les 
mariages entre chrétiens et juifs; ordonnance royale du 
8 novembre 1872, relative au giftoman et au mariage ; 
ordonnance royale du 31 octobre 1873, sur les mariages 
mixtes; ordonnance royale du 11 décembre 1874, sur les 
contrats de mariage ; ordonnance royale du 15 octobre 1880, 
sur le mariage civil dans certains cas spéciaux; loi du 
18 avril 1884, sur l'administration des tutelles; loi du 
5 juillet 1884, sur la majorité des femmes ; loi du 24 mars 
1898, sur le droit de préférence du mineur en cas de faillite 
de ses parents ou tuteur ; loi du 13 mai 1898, relative au 
mariage religieux dans certains cas spéciaux; lois du 
1 er juillet 1898, sur l'inscription en Suède de mariages 
célébrés à l'étranger, sur les relations des époux quant 
aux dettes, sur la séparation de biens, sur le partage de 
la communauté en cas de divorce et sur le paiement des 
dettes héréditaires; loi du 14 octobre 1898, sur la preuve 
de l'absence d'empêchements au mariage. 
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F. Droit de succession 

Rescrit royal du 19 décembre 1757, sur la succession 
des Suédois à l'étranger et des étrangers en Suède ; ordon- 
nance royale du 27 avril 1810, sur les testaments; ordon- 
nance royale du 30 mai 1835, sur la sommation à adres- 
ser aux héritiers non présents et sur l'âge requis pour 
pouvoir tester ; ordonnance royale du 19 mai 1845, sur le 
droit héréditaire des filles et sur Tordre de succession; 
déclaration royale du 21 décembre 1857, sur le droit des 
femmes de certifier un testament, à régal des hommes ; 
ordonnance royale de même date, sur la quotité dispo- 
nible et sur les donations d'immeubles ; ordonnance 
royale du 24 septembre 1861, sur l'administration des 
successions ; ordonnance royale du 18 septembre 1862, 
sur le paiement des dettes héréditaires et la renonciation 
à succession ; ordonnance royale du 14 avril 1866, sur le 
droit héréditaire des enfants naturels ; loi du 16 mai 1890, 
relative au partage de la succession d'un absent. 
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De la force obligatoire des lois 



De la force obligatoire des lois quant au temps 

Sommaire : 19. Nécessité d'une promulgation ; délai d'entrée en vigueur. 
— 20. Non-rétroactivité des lois ; ses limites. — 21. Lois sur la capa- 
cité juridique. — 22. Lois sur la forme des actes. 

19. — En règle générale, toute loi doit être dûment pu- 
bliée dans un bulletin officiel, et elle n'entre en vigueur 



r^^azr. 



DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES LOIS 17 

qu'un certain temps après cette publication. Le délai 
entre la publication et l'entrée en vigueur est de quatre 
semaines en Suède et en Norvège, de huit jours en Dane- 
mark'. 

20. — Le principe moderne que les lois n'ont pas d'effet 
rétroactif est universellement admis dans les États Scan- 
dinaves*. Toutefois il n'est pas partout compris et appliqué 
de même. On enseigne généralement que des droits régu- 
lièrement acquis ne peuvent être lésés par une loi nou- 
velle; ainsi, des droits découlant d'un contrat en bonne 
forme ne peuvent être ni supprimés ni diminués par une 
semblable loi. Il convient toutefois de remarquer: 1° que 
le principe n'exclut pas une nouvelle réglementation géné- 
rale de relations juridiques préexistantes, par exemple 
une nouvelle fixation des limites du droit de propriété, 
pourvu — et l'on a très vivement insisté sur ce point en 
Norvège — que la réglementation n'aboutisse pas à une 
diminution de droits ; 2° que les droits actuels et effectifs 
sont seuls a l'abri des atteintes d'une loi nouvelle, à l'ex- 
clusion des droits simplement futurs ou éventuels; ainsi, 
une prescription commencée pourrait être interrompue, 
un droit éventuel de succession supprimé par une loi nou- 
velle; 3 D que, pour certaines lois, il importe tellement 
qu'elles entrent en vigueur le plus tôt possible, que les 
droits privés peuvent parfois être sacrifiés à cette néces- 
sité ; tel serait le cas de lois réglant de plus près les rela- 
tions personnelles entre le mari et la femme, alors, au 
contraire, qu'en ce qui concerne seulement leurs biens 
une nouvelle loi n'aurait aucun effet rétroactif. 

21. — Pour les conditions personnelles de la capacité 
juridique, la loi qui les détermine est la loi en vigueur au 
moment de la conclusion de l'affaire ou de l'acte. 

1 Loi dan. du 25 juin 1870; loi norv. du 1" avril 1876. — Voir, sur 
tonte la matière, Nordiak Retsencyklupedi, t. I, p. 199-230 (par Ebbe 
Hertzberg) et, spécialement pour le droit danois, J. H. Deuntzer, Sort 
Fremitilling af Retssystemett, navntig Privatrettean almindt" ~ ' "' 
éd., Copenhague, 1886; A.W. Sohub, Privatretteni almindelig 

* Gfr. Constitution non., art. 97. 
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22. — Enfin, pour la forme d'un acte, on s'en tient 
également a la loi en vigueur au moment de sa passation. 



II 
Oe la force obligatoire des lois quant au lieu ' 

Sommaire: 23. Égalité de droits reconnue en gênera) aux étrangers. — 
24. Loi qui leur est applicable ; loi du domicile ou loi nationale ? - 
2ô. Principes suivis dans les principales matières: capacité de; 
personnes. — 26. Droit des choses. — 27. Droit des obligations. — 
28. Mariage. —29. Rapports de parenté et de filiation. — 30. Succès 



23.— La règle du vieux droit en vertu de laquelle l'étran- 
ger était considéré comme dépourvu de tout droit, a été 
abandonnée depuis longtemps dans les pays Scandinaves. 
Non seulement l'étranger y jouit en principe des mêmes 
droits civils que les nationaux, mais encore on admet la 
possibilité de faire reconnaître un droit étranger par un 
tribunal Scandinave, sous la seule condition qu'il ne soit 
— contraire aux principes de morale et d'ordre publie 
îlainés par la législation locale. 
t. — Mais, quand il s'agit de déterminer quelle est en 
ité la législation étrangère à appliquer, on se heurte 
5 les trois États Scandinaves à certaines divergences 
inion. Eu plusieurs matières où il convient de tenir 
pte du droit propre des parties, le Danemark et la 
vège considèrent comme droit propre celui du domi- 
, de la résidence habituelle (Hjemsted, en allemand 
math), tandis qu'en Suède on est plutôt enclin à s'en 
r à la loi nationale de l'étranger, c'est-à-dire à celle du 
s dont, par sa nationalité, il est le ressortissant. 
>. — Si l'on envisage les questions de plus près, on 
ve aux conclusions suivantes : 

A. S. Oersted, Eunomia, IV "(1833), p. 1-164. •.'."' 
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Nul être humain n'est privé de capacité juridique ; l'es- 
clave, au moment où il met le pied sur une terre libre, 
devient libre. 

La capacité d'une personne d'exercer certains droits 
civils est déterminée par la législation de sa « patrie » 4 ; mais 
en entendant ce mot comme il est dit ci-dessus, c'est-à- 
dire, suivant les États, dans le sens de résidence habi* 
tuelle ou de pays d'origine, et sous cette réserve, notam- 
ment en Danemark et en Norvège, que, si un étranger 
passe dans ce pays un acte pour lequel il y est réputé ca- 
pable d'après la loi locale, l'acte est valable encore que, 
d'après sa législation propre, l'étranger soit encore inca- 
pable (par exemple, mineur). 

26. — Dans le droit des choses, en matière de droits 
réels, prévaut, en général, la leœ rei sitœ. Toutefois, en 
Suède, si le principe est incontestable en matière immo- 
bilière, on peut se demander si, pour les meubles, ce n'est 
pas plutôt à la leœ personœ qu'il faut s'en tenir, suivant 
une tradition du vieux droit. 

27. — En matière d'obligations, on considère habituel- 
lement comme déterminante la loi propre du débiteur au 
moment où l'affaire se noue ; toutefois, au point de vue de 
la forme extérieure des contrats, locus régit actum, et 
Ton applique la même règle aux contrats conclus dans 
des bourses, marchés ou autres lieux analogues *. 

28. — En matière de mariage, on applique, en principe, 
quant à la forme et aux conditions de la célébration, la loi 
du lieu où l'union doit être conclue. Toutefois il n'est pas 
douteux que, si un Suédois voulait se marier à l'étranger, 
ce mariage ne serait reconnu dans son pays d'origine 
qu'autant qu'il satisferait aux conditions de validité po- 
sées par la loi suédoise. Les effets du mariage, au con- 
traire, sont régis par la loi propre des époux, de telle sorte 
que, si cette loi vient à changer parce que les époux chan- 
gent de nationalité ou de domicile, ces effets quant à leur 

4 Cfr. loi sur le change, § 84. 
* Cfr. même loi, § 85. 
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personne peuveot se trouver modifiés de ce chef. Les effets 
aux biens sont considérés comme irrévocablement 
>ar la célébration du mariage, et un changement 
ur de domicile ou de nationalité est sans effet sur le 
t matrimonial *. 

- Les rapports entre les parents et leurs enfants 
igis par le droit propre des parents. 

- En matière de successions, la capacité de tester 
irme du testament sont régies, d'après l'opinion qui 
ilu, par la loi propre du testateur au moment où il 
es dispositions de dernière volonté. Toutefois, en 
et en Norvège, un testament qui répond aux exigen- 
la loi locale est également réputé valable ; ce point 
otroversé en Danemark. Quant à la question de 
quelles personnes sont aptes à se porter héritières 
le est l'étendue de leurs droits successoraux, elle 
re résolue d'après la loi propre du de cujus au mo - 
;u décès. 

. loi dan. du 7 avril 1899, g 33- 
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CHAPITRE I« 



Des personnes physiques 



I 



De la capacité juridique 

Sommaire: 31. Principe général. — 32. Enfants simplement conçus; 
monstres. — 33. Mort physique, mort civile. — 34. Mort présumée. 

31. — Toute créature humaine est une personne, c'est- 
à-dire un être capable et doué de certains droits. On ne 
connaît plus, depuis des siècles, dans les pays Scandinaves, 
ni esclaves, ni autres individus privés de toute capacité 
juridique. 

32. — En principe, la capacité juridique commence avec 
la naissance. Toutefois infans conceptus pro nato Uabetur 
quolies de commodis ejtcs agitur; l'enfant simplement 

1 Nordisk Retsencyclopedi, t. II, p. 61-84 (Dm nordùke Familie og 
Arveret, par J. H. Deuntzer). — Pour le droit danois : Viggo Bentzon, 
Danske Personret, Copenhague, 1897. — Pour le droit norvégien ; P. J. 
Gollett, Forelasninger over Personretten efter den norske Lovgivning, 
2« éd., Christiania, 1865-66. — Pour le droit suédois: Fr. Schrevelius, 
Ldrebok i sveriges allmànna nu gàllanttë civil-râtt, I, Lund, 1851. 
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conçu est notamment au bénéfice de ses droits héréditaires 
sous la seule condition qu'il naisse vivant* ; on n'exige 
pas qu'il naisse viable*. Le droit suédois et le droit nor- 
végien ne connaissent pas, au point de vue juridique, les 
monstres : en Danemark, on parait n'être pas d'accord sur 
la question de savoir s'il existe des moristres auxquels, en 
"a qualité d'êtres humains puisse être déniée; mais 
>n prépondérante est dans le sens de la négative. 

- La capacité juridique prend lin par la mort physi- 
'institution de la mort civile est étrangère au droit 
lave moderne. 

- Dans certains cas, la mort présumée est assimilée 
.ort constatée ; nous reviendrons sur ce point, plus 
propos de l'absence. 



Des circonstances qui peuvent modifier 
la capacité juridique 

in : | 1, Du iexe: 3û. Égalité des sexes; mise en tutelle volon- 
. — 36. Femmes mai-Looti ; veuves, fanimes divorcées. — |2. De 
: 37. Age delà majorité. — 'M. Capacité limitée antérieure à la 
rite; émancipation. — 39. Valeur des actes faits par un mineur. 
. Actes spéciaux pour lesquels l'âge doit être pris en considéra- 
— 41. Responsabilité quant aux actes illicites. ~% 3. De la santé: 
laladies mentales; prodigalité; interdiction. — 43. Actes d'un 
de non interdit. — 44. Responsabilité des aliénés. — g 4. De 
née: 45. Effets juridiques de l'absence. — 46. Législation sué- 
■. — 47. Législation danoise e( norvégienne. — 48. Effets de l'ab- 
i sur- le mariage. — g 5. De la religion: 49. — g S. De ta con- 
i sociale: 50. — g 7. De la nationalité : 51. Règle générale. — 
Ixceptions. — 53. Loi suédoise de 1894 relative aux étrangers 
in Suéde. — | 8. Des condamnations pénale* ou de ta faillite : 
a mort civile et l'interdiction légale sont inconnues. — 55. Effets 
. faillite sur la capacité. . 

L., 5-2-30; Code de 1734, tit. des Successions, c. 5, gg 1, 2; ïoî 

L., 5-2-31; loi norv.de 1854, même g. . ' . 
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§ 1. Du sexe 

35. — La règle du droit moderne, dans les États Scandi- 
naves, est que, pour tout ce qui touche au droit privé, les 
deux sexes sont placés exactement sur la même ligne. 
Hommes et femmes arrivent à la majorité au même âge. 
Les hommes et les femmes non mariées l jouissent de 
la même capacité juridique; il convient seulement d'indi- 
quer ici qu'en Suède une femme non mariée est admise à 
reponcer à cette capacité et à se placer ainsi volontaire- 
ment en tutelle, moyenant une déclaration faite en jus- 
tice 2 . 

36. — Les femmes mariées sont limitées dans leur 
capacité, nop pas en tant que femmes et propter imbe- 
çillitatem seœûs, mais à raison des nécessités spéciales 
découlant de l'association conjugale et sur lesquelles nous 
reviendrons en traitant des relations des époux entre eux. 
Les veuves et les femmes divorcées jouissent de leur 
pleine capacité juridique, quel que soit leur âge 3 . 

§ 2. De l'Age 

37. — La pleine capacité juridique n'est acquise qu'à la 
majorité, fixée en Suède et en Norvège à 2i ans, en Dane- 
mark à 25*. 

38. — Mais, dès avant cet âge, l'homme ou la femme 
jouit d'une capacité limitée à certaines catégories d'actes. 
Ainsi, en Danemark, on peut, à 18 ans révolus, conclure 
valablement un contrat de louage de services; en Norvège, 
on le peut dès qu'on a la maturité requise pour prendre 
en pareille matière des décisions raisonnables; en Suède, 

.«■Loi 'norv. du 23 mars 1869, § 1; loi dan. du 29 déc. îa^. 

2 Loi suéd. du 5 juillet 1884, art. 2. 

3 Cfr. D. L., 3-17-41, et 1-23-11 ; loi norv. du 29 juin 1888, 1 11 ; Gode 
de 1734, tit. des Successionê, c. 19, § 3. 

* Code de 1734, loc. cit. ; loi suéd. du 5 juUlet 1884, § 1 ; loi norv. du 
23 mars 1869, § 1. 
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il faut ordinairement, même dans ce cas spécial, avoir 
21 ans, c'est-à-dire l'âge ordinaire de la majorité *. 

Lorsqu'il s'agit, non plus d'engagements concernant la 
personne, mais de contrats intéressant les biens, les règles 
sont différentes. En Danemark, un mineur peut à tout 
âge acquérir des droits, pourvu qu'il ait une notion de la 
signification de l'acte auquel il est partie; au contraire, 
nul ne peut contracter des obligations avant d'être parvenu 
à sa majorité. La même règle est généralement adoptée en 
Suède et en Norvège. Toutefois il convient de rappeler, 
d'une part, que dans ces deux pays l'âge de la majorité est 
déjà atteint à 21 ans. D'autre part, la loi reconnaît en 
Danemark et en Norvège * un état intermédiaire entre la 
pleine capacité du majeur et l'incapacité de l'enfant en bas 
âge : à partir de 18 ans, les mineurs sensu stricto cessent 
d'avoir un tuteur appelé à agir en leur nom, et sont sim- 
plement assistés d'un curateur dont le consentement est 
nécessaire pour valider leurs opérations juridiques. Le 
roi peut même accorder la pleine capacité avant l'âge 
indiqué. L'institution de l'émancipation parait être com- 
plètement étrangère au droit suédois. 

39. — En général, les mineurs peuvent disposer, avant 
d'avoir atteint l'âge de la pleine capacité juridique, des 
biens qu'ils ont su acquérir par leurs propres efforts ou 
qui ont été mis a leur libre disposition par un tiers. En 
Suède, ils le peuvent à partir de l'âge de 15 ans *. Dans les 
autres cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de biens acquis de 
façons différentes, et notamment de biens d'héritage, l'acte 
passé par un mineur est nul, encore que l'autre partie ait 
-ignoré l'incapacité du mineur 4 ; celle-ci ne peut se prévaloir 
contre lui d'aucun droit découlant de l'acte, et elle risque, 

* Voir cependant l'ordonnance suédoise relative a» gens de service 
(Legottadga /or husbônder ock tjenttehjon), dn 23 nov. 1833, g 18. 

* N. L., 3-19-34. 

* Code de 1734, tit. det Succetstont, c. 19, £ 1. 

* Arrêt de la Cour suprême du 13 avril 1839; epr. l'arrêt de la même 
Cour du 28 janv. 1897 (N- J. A., 1897, p. 18). 
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au contraire, d'en éprouver un préjudice; car elle n'a pas 
absolument le droit de réclamer de lui la restitution de 
ce qu'elle lui aurait déjà livré en exécution du contrat, et, 
dans tous les cas, elle ne peut demander des dommages- 
intérêts pour la portion qu'il en aurait consommée 1 . 
Même lorsque le mineur s'est donné indûment comme 
capable de contracter et que, de ce fait, Fautre partie 
éprouve un préjudice, elle ne peut s'en faire indemniser 
que si le mineur a usé de pièces fausses * . 

40. — L'âge est encore un élément à prendre en consi- 
dération d^ns plusieurs autres circonstances : d'abord, en 
matière de mariage; les trois législations posent une 
limite d'âge au-dessous de laquelle il n'est pas permis de 
contracter mariage; nous indiquerons plus bas les règles 
en vigueur sur ce point spécial 3 ; — ensuite, en matière de 
testament; pour faire un testament valable, il faut avoir 
18 ans révolus en Danemark et en Norvège *, 21 ans en 
Suède, avec cette double observation, quant à ce dernier 
pays, que l'âge de 21 ans n'est pas requis de personnes 
mariées et qu'on peut disposer dès l'âge de 15 ans des 
biens qu'on a gagnés personnellement K ; — enfin, en ma- 
tière de tutelle, où, notamment en Suède, on ne peut être 
nommé tuteur avant d'avoir 25 ans révolus 6 . 

41. — En Suède et en Norvège, il n'y a pas d'âge déter- 
miné à partir duquel on soit responsable de ses actes 
préjudiciables à autrui. Toutefois, dans le premier de ces 
pays, une personne âgée de moins de 15 ans n'est tenue 
sur ses propres biens des dommages qu'elle a causés à un 
tiers par un acte criminel qu'autant que nul autre ne peut 
être recherché à cet égard à raison de son manque de sur- 

« D. L., 5-3-10; N. L., 5-3-24. 
* Ord. roy. dan. du 24 avril 1839. 

5 Cfr. ord. dan. du 30 avril 1824, § 3. 

4 Ord. dan. du 21 mai 1845, § 21; loi norv. de 1854, sur les succes- 
sions, § 31. 

6 Ord. roy. suéd. du 30 mai 1835, qui a modifié le tit. dés Succès- 
sions, c. 16, % 2. 

6 Tit. des Successions, c. 20, § 8. 
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veillance sur le mineur 4 . En Danemark, il est de règle 
qu'une personne âgée de moins de 15 ans ne répond que 
de ses actes intentionnels ou, du moins, des actes de né- 
gligence, commis par elle entre 10 et 15 ans et à raison 
desquels elte peut être punie *. 

§ 3. De la santé 

42. — Les maladies purement corporelles n'ont en géné- 
ral aucune influence sur la capacité juridique. Il en est 
autrement des maladies mentales, imbécillité^ démence, 
qui sont des causes d'interdiction. On assimile à ces der- 
nières maladies la prodigalité. 

Nous traiterons de l'interdiction dans une autre partie 
de cet ouvrage. Bornons nous à dire ici qu'elle est pro- 
noncée en Danemark par les autorités administratives, en 
Norvège par le tribunal des tutelles 3 , en Suède par le 
tribunal de première instance pour les roturiers, par la 
cour supérieure (Hofràtt) pour les nobles. 

43. — Même, lorsqu'une personne n'a pas été régulière- 
ment interdite, ses; actes peuvent être annulés s'il est 
démontré que, au moment où elle les a accomplis, elle ne 
jouissait pas de la plénitude de ses facultés et que l'autre 
partie avait connaissance de cet état. 

44. — La responsabilité des aliénés h raison d'actes illi- 
cites par eux commis est réglée, dans les trois États* 
d'une façon qui n'est pas identique. En Norvège* on ne 
peut réclamer de dommages-intérêts de personnes qui, à 
raison de leur bas âge ou de leur état mental, ne sontpas* 
au criminel, responsables de leurs actions. En Suède, 
ceux-là seuls peuvent être recherchés à qui leurs actes 
sont personnellement imputables, et, de même que les 
mineurs de 15 ans, ils ne sont tenus de leurs actes cri- 

1 G. pén. âuéd. de 1864, c. 5, § 1 ; c. 6, f 6. 

2 Gfr. D. L., 1-24-9; N. L., 1-22-9; G. pén. norv.,. c. 26, § 7; G. pén. 
dan. de 1866, § 36. 

3 D. L., 3-17-1 ; loi norv. du 28 nov. 1898. 
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minels sur leurs biens propres qu'autant qu'il est impos- 
sible d'obtenir une indemnité de ceux qui avaient le devoir 
de veiller sur eux. En Danemark, on est enclin, en prati- 
que, à exempter les aliénés de toute responsabilité civile ; 
mais la théorie n'est pas absolument fixée dans ce sens. 

§ 4. De l'absence 

45. — Lorsque, depuis un nombre déterminé d'années, 
on n'a plus aucune nouvelle d'une personne et qu'elle peut 
être présumée décédée, sa succession peut, après l'accom- 
plissement de certaines formalités, s'ouvrir au profit des 
personnes qui ont qualité pour y prétendre, tout comme si 
le décès était prouvé 4 . 

46. — En Suède, la matière de l'absence est réglée par 
une loi du 27 novembre 1854. Si quelqu'un a disparu sans 
qu'on sache s'il est encore en vie, et si, depuis 20 ans, on 
n'a eu sur son compte aucun renseignement prouvant son 
existence, ses héritiers présomptifs peuvent s'adresser au 
tribunal du lieu de son dernier domicile pour obtenir une 
déclaration de présomption de décès. Le tribunal entend 
le conjoint, le tuteur, le mandataire éventuellement cons- 
titué pour la gestion des biens de Tabsent, le pasteur et le 
fonctionnaire public de la localité. S'il ne résulte pas de 
cette enquête que l'absent était encore en vie dans lé cours 
des 20 dernières années, le tribunal lui adresse, par 
trois fois, à un mois d'intervalle, par la voie du Jour- 
nal officiel, une sommation de se présenter devant 
lui (L. 1854, § 1). Cette enquête peut avoir déjà lieu au 
bout de 5 ans à partir de la disparition, si l'on sait que 
l'absent a été atteint d'une grave blessure pendant une 
guerre, ou se trouvait à bord d'un navire qui a fait nau- 
frage, ou s'est trouvé de quelque autre façon en péril de 
mort, sans qu'on ait appris qu'il a été sauvé, ou si l'absent, 
en le supposant en vie, eût dépassé sa 90 e année (§ 2). Si, 
à l'expiration du délai d'an et jour après la troisième publi- 
cation, l'existence ou le décès de l'absent n'est pas établi, le 

1 Ord. dan. du 11 sept. 1839; loi norv. du 12 oet. 1857. 
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tribunal déclare la présomption de son décès (§ 3), et Ton 
traite sa succession comme si ledit décès était établi soit 
à l'expiration de la 20 e année à partir des dernières nou- 
velles, soit à la date où il s'est trouvé en danger de mort, 
soit au jour où l'absent, s'il avait vécu, aurait atteint sa 
•90 e année, soit enfin à l'expiration de 5 ans depuis le 
jour de ses dernières nouvelles s'il avait alors 85 ans ; 
dans ces divers cas, le délai pour faire l'inventaire et pour 
présenter le testament au tribunal 1 court du jour du juge- 
ment (| 4). Si, postérieurement au jugement, il est prouvé 
que l'absent était vivant, ceux qui s'étaient mis en pos- 
session de la succession sont tenus de la restituer; toute- 
fois les aliénations, engagements ou hypothèques consentis 
par eux à un tiers de bonne foi demeurent valables, sauf 
le recours du ci-devant absent contre ceux qui les avaient 
consentis (§ 5). Si, au contraire, on constate que l'absent 
était décédé et que le décès a eu lieu à une autre époque 
que celle qui résultait des présomptions sus-indiquées, et 
si, à ladite époque, il existait d'autres héritiers que ceux 
qui sont entrés en possession, ces derniers doivent resti- 
tuer la succession aux véritables héritiers, comme il a été 
dit ci-dessus quant au ci-devant absent (§ 6). L'héritier 
tenu, en vertu des dispositions qui précèdent, de restituer 
la succession, doit également compte des fruits s'il n'était 
pas de bonne foi en les percevant ; s'il était de bonne foi, 
il ne les doit qu'à partir du jour où il a appris l'existence 
du de cujuSy ou bien où les véritables héritiers l'ont ac- 
tionné en restitution, et il a droit à la bonification de ses 
impenses utiles ou nécessaires (§ 7). A défaut d'héritiers 
connus, la succession de l'absent qui ne reparaît pas est 
dévolue au roi. 

47. — En Danemark et en Norvège, il y a, en matière 
d'absence, deux périodes à observer. La première com- 
porte, en Danemark, 5 ou 10 ans suivant que les héritiers 
sont des descendants ou des collatéraux ; en Norvège, 3 ou 
7 ans suivant que le de cujus est présumé avoir péri dans 

1 Cfr. tit. des Successions, c. 18, § 1. 
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un naufrage ou une autre catastrophe analogue, ou qu'il a 
simplement disparu ; dans tous ces cas, le délai cour* A 
partir des dernières nouvelles; lorsqu'il est écoulé, 
héritiers obtiennent simplement la jouissance de l'héréd 
c'est un envoi en possession provisoire. La seconde péril 
est, en général, de 20 ans, mais peut être raccourcie le 
qu'il y a de très fortes présomptions que le décès ait 
lieu antérieurement. Au bout de cette seconde période 
alors que l'absent aurait eu déjà 90 ans révolus, les ht 
tiers deviennent propriétaires de ses biens. Toutefois, 
ne le sont parfois que sous condition résolutoire, en 
sens que si, à un moment quelconque, l'absent repar 
il peut revendiquer sa fortune sous réserve des dr( 
acquis par des tiers de bonne foi *. 

48. — Nous indiquerons, en parlant du mariage etdt 
dissolution, les conditions sous lesquelles le conjoint d 
absent peut convoler en secondes noces ; ces conditions 
sont pas absolument les mêmes que pour la dévolul 
des biens de l'absent. 

S 3. De la religion 

49. — Dans le droit moderne, le culte auquel on se i 
tache ou les opinions qu'on professe en matière religiei 
sont dépourvus de toute influence sur la capacité jur: 
que. Tout au plus y a-t-il lieu d'en tenir compte au pc 
de vue du mode de célébration du mariage et en mati 
de tutelle. Cette question sera traitée plus bas. 

S 6. De la condition sociale 

50. — La condition sociale, la noblesse ou la roture n' 
aussi, aujourd'hui, qu'une minime influence dans les El 
Scandinaves, non seulement dans le domaine du di 
privé, mais encore dans celui, du droit public, où, notf 
ment en Suède, la question de castes avait conservé as 
longtemps de l'importance. Tous les citoyens sont égf 

» Ord. dan. du 11 sept. 1839; loi norv. du 13 oct. 1857. 
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devant la loi civile. On a vu seulement plus haut, n. 42, 
que l'interdiction est prononcée, en Suède, par des juri- 
dictions différentes, suivant qu'il s'agit de nobles ou de 
roturiers. 

j 7. De lu nationalité 

51. — Plus que dans beaucoup d'autres pays, on a posé 
et l'on applique dans les États Scandinaves le principe de 
l'égalité absolue des étrangers et des nationaux en matière 
de droit civil. 

52. — Il existe pourtant certaines restrictions, notam- 
ment, en Danemark, quant à la possibilité pour un étran- 
ger d'acquérir la propriété d'un navire'; en Suède et en 
Norvège, pour l'acquisition d'immeubles; dans ces deux 
derniers pays, il faut encore à un étranger, pour ce genre 
d'opérations, une autorisation du roi *. On l'exige même, 
en Norvège, pour les baux de longuedurée*. En Suède, un 
étranger ne peut pas être tuteur ' ; il ne peut être l'arma- 
teur principal d'un navire et subit, comme en Danemark, 1 
■certaines entraves lorsqu'il veut en acquérir la propriété"; 
il ne peut entrer comme « associé solidaire > dans une 
société de banque d'émission ou comme actionnaire dans 
une société de banque par actions 6 ; il ne peut devenir 
■que sous certaines restrictions administrateur d'une société 
par actions ou d'une association coopérative '. 

53. — II peut être utile de mentionner ici que, en vertu 
d'une loi suédoise du 1 er octobre 1894, l'étranger né sur le 

1 Loi marit. dan. du 1« avril 189;!, ) 1 ; loi de même date sur l'ins- 
cription des navires, % 1. 

1 Décl.. royale du S oet. 1839. . 

• Loi norv, du 21 avril 1888.. 
. * TH t des Successions, e. S0 ( 1-8. . ■ 

5 Loi marit. suéd. du. 12 juin 1891. 

8 Lois des 12 juin 1874, g 2, et 19 nov. 1886, S 3, trad. parM.P.Da- 
reste, Ann. de législ. étrang., t. 4, p. 568, et t. .16,. p. 594. . ,. 

1 Lois du 28 juin 189Ô, sur les sociétés par actions, g 40, sur les 
rassociations coopératives, % 23; trad. par M. P. Dareste, même Ann., 
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territoire suédois et domicilié dans le royaume jusqu'à 
l'âge de 22 ans révolus, devient par ce fait sujet suédois, 
moins d'avoir, dans le cours de sa 32 e année, déclar 
auprès de l'administration préfectorale de sa circonscrip 
tion qu'il entend répudier la nationalité suédoise, et di 
justifier, en même temps, qu'il est citoyen d'un autr< 
pays. L'enfant né en Suède d'un père qui y est né lui 
même ne jouit pas de cette faculté: il est considéré comm> 
irrévocablement Suédois au point de vue de la loi suédoise 

% a. Des condamnation* pénale* on de la faillite 

54. — La mort civile et l'interdiction légale paraissen 
être Complètement étrangères aux législations scandi 
naves ; les condamnations pénales n'exercent aucum 
influence sur la capacité civile. Le Code pénal suédois m 
connaît comme peine subsidiaire^ dans cet ordre d'idées 
que la privation des droits civiques, à perpétuité ou ; 
temps. La dégradation civique équivaut à une note d'infa 
mie et prive le condamné des droits et avantages • dont 1; 
jouissance demande une bonne réputation • (Code pénal 
c. 2, 1 19). 

55. — Le failli perd, par la déclaration même, le droi 
de disposer de ses biens; et il est même divers cas où le: 
créanciers peuvent attaquer ses actes de disposition anté 
rieurs au jugement déclaratif ' . 



CHAPITRE II 
Des personnes Juridiques 
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'■Lois sur la faillite: Suède, jg 36 et 38; Norvège, JJ 41à44; Dane 
mark; %% 20 et attirants. ■ ■ 
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nalité des sociétés, en particulier ; lois suédoises de 1895. — 60. So- 
ciétés dont la personnalité est subordonnée à la sanction du roi. — 
61. Effets de l'inobservation des conditions sous lesquelles la sanc- 
tion a été accordée. — 62. Corporations et fondations. 

56. — Les droits Scandinaves reconnaissent, comme les 
autres législations de l'Europe, les personnes juridiques, 
c'est à-dire les êtres de raison qui, sans s'incarner dans 
une ou plusieurs personnes physiques déterminées, peu- 
vent avoir une capacité juridique, posséder des droits et 
assumer des obligations. 

57. — Les unes, comme l'État et les communes, relè- 
vent du droit public. Les personnes juridiques du droit 
privé sont les corporations, les fondations et les associa- 
tions ; on n'est pas d'accord sur la question de savoir si 
les sociétés à responsabilité limitée doivent être rangées 
dans cette même catégorie. La législation positive est 
d'ailleurs, dans les trois États, fort sobre de dispositions 
sur la matière. 

58. — Pour qu'une personne juridique soit reconnue 
comme telle et admise à exercer des droits ou à contracter 
des obligations, il faut qu'elle ait une certaine organisa- 
tion, notamment qu'elle ait des représentants permanents 
ayant qualité pour agir en son nom. Mais les lois laissent, 
à cet égard, à chaque personne morale de droit privé une 
grande latitude; ce n'est guère qu'en Suède que les per- 
sonnes juridiques ayant un but économique et les sociétés 
à responsabilité limitée (bolag) — en tant qu'on peut les 
considérer comme des personnes juridiques, ce qui a été 
contesté en théorie pure, mais ne peut guère l'être en pra- 
tique, puisqu'elles peuvent acquérir des droits, contracter 
des obligations et ester en justice, — sont soumises à cer- 
taines prescriptions et restrictions législatives. 

59. — La matière des sociétés, réglée d'abord, en Suède, 
quant aux sociétés commerciales, par le Gode de 1734, tit. 
du Commerce, c. 18, et, quant aux sociétés par actions, par 
une loi du 6 octobre 1848, l'est aujourd'hui par toute une 
série de lois du 28 juin 1895, qui, pour ne citer tout d'abord 
que les trois principales, sont relatives : la première, aux 
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sociétés commerciales et aux sociétés simples, en général ; 
la seconde aux sociétés par actions (ahtiebolag) ; la troi- 
sième, aux associations coopératives enregistrées (régis- 
trerade fôreningar for ehonomisk verhsamhet i ). Nous 
en résumerons les principales dispositions concernant la 
question qui nous occupe dans ce moment. Les sociétés 
commerciales ont incontestablement aujourd'hui la per- 
sonnalité civile (l re loi de 1895, art. .2) ; les sociétés simples 
(enhla bolag), au contraire, ne l'ont pas (art. 46). Sous le 
régime de la loi de 1848, les sociétés par actions ne pou- 
vaient fonctionner comme telles, avec une personnalité 
distincte de celles de leurs membres, que moyennant une 
autorisation préalable du roi ; mais la multiplication de 
ces sociétés, au cours des dernières années, avait fini par 
réduire l'autorisation à une simple formalité, dépourvue 
de garanties sérieuses. La loi de 1895 sur les sociétés par 
actions a abandonné le principe de l'autorisation du sou- 
verain, à l'exemple de la presque totalité des législations 
européennes ; elle le remplace par un contrôle de publicité 
organisé en grand détail ; la société ne devient une per- 
sonne morale que moyennant un enregistrement 2 , subor- 
donné à un examen préalable et à diverses justifications. 
Cet enregistrement est opéré, d'après un règlement du 
18 mai 1896, par le Bureau de patente et d'enregistrement 
siégeant à Stockholm. Il n'a pas lieu en suite d'une simple 
notification de la part de la société intéressée. La requête, 
présentée par écrit par les administrateurs, doit être ac- 
compagnée de deux exemplaires des statuts, du procès- 
verbal constatant leur approbation par les actionnaires et 
l'élection des administrateurs, et d'un état indiquant le 
capital souscrit et les versements effectués (art. 19). Le 
bureau a le droit de refuser l'enregistrement : 1° si le dé- 
clarant n'a pas observé les prescriptions légales ; 2° si les 
statuts sont irréguliers ou contraires aux lois ; 3° si le 

* Toutes ces lois ont été traduites par M. P. Dareste dans YAnn. 
de législ. étrang., t. 25, p. 591 et s. 

* 2« loi de 1895, art. 2. 
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capital n'atteint pas le chiffre minimum prévu par les 
statuts ou si la moitié au moins n'en a pas été versée ; son 
refus peut être déféré en appel au roi avant le soixan- 
tième jour, à midi, à compter de la décision (art. 68). Des rè- 
gles identiques sont imposées par la 3* loi de 1895 (art. 2) 
aux associations coopératives, qui veulent acquérir la per- 
sonnalité juridique ; elles doivent être enregistrées par 
le gouverneur de la province (Konungens Befallningshaf- 
vande), sur production de justifications analogues à cel- 
les qui sont requises des sociétés par actions (art. 3,56); le 
refus d'enregistrement peut également être déféré en ap- 
pel au roi dans le délai susindiqué (art. 58). 

60. — La sanction royale n'est plus requise en Suède que 
pour certaines sociétés ayant une importance exception- 
nelle et en vertu de lois spéciales, notamment : les com- 
pagnies d'assurances par actions (4 e loi du 28 juin 1895, 
art. 2) ; les compagnies de chemins de fer (loi du 5 mars 
1897) ; certaines sociétés de prêt par actions (loi du 27 mai 
1898); les sociétés de banque par actions (loi du 19 no- 
vembre 1886, § 1). Pour les trois premières espèces de ces 
sociétés, les règles générales imposées par la 2 e loi de 
1895 relative aux sociétés par actions ne leur sont pas 
moins applicables ; en d'autres termes, elles n'acquièrent 
la personnalité civile qu'à la condition d'avoir été enregis- 
trées ; mais l'enregistrement ne leur est accordé que si, à 
part les autres justifications requises, elles produisent 
l'autorisation du roi. Quant aux sociétés de banque, une 
5 e loi du 28 juin 1895, qui les concerne spécialement, porte 
que, après approbation de leurs statuts par le roi, elles 
doivent requérir leur enregistrement ; cette formalité rem- 
place la présentation des statuts au tribunal, prescrite par 
la loi organique de 1886; une fois qu'elle a été accomplie, 
les actionnaires ne sont pas tenus au-delà du montant de 
leurs actions ; ils le seraient, au contraire, si la société 
commençait ses opérations avant d'avoir été dûment ap- 
prouvée et enregistrée. A plus forte raison, les banques 
d'émission ne peuvent-elles fonctionner, en vertu de la loi 
du 12 juin 1874, § 1, que moyennant l'autorisation préala- 
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ble du souvei-ain et l'approbation de leurs statuts. Les 
banques d'épargne n'ont besoin que d'une approbation de 
leur règlement par le gouverneur de la province (loi du 
39 juillet 1893, g 3). 

61. — En général, lorsqu'une société a été autorisée i 
le roi a se livrer à ses opérations, elle ne perd pas ce dr 
par le fait seul qu'elle s'écarte de ses statuts en quelq 
point important. Cette règle comporte toutefois des exci 
tions. Ainsi, en vertu de la loi de 1886 sur les banqi 
(§ 24), la société est déchue du droit résultant pour elle 
l'autorisation royale, si elle viole les prescriptions de '. 
dite loi ou enfreint ses propres statuts, et si elle n'ob' 
pas au mal signalé, dans le mois de la constatation ; 
dissolution de la société dépend dès lors de la décision 
roi. Il en est de même des banques d'émission en vertu 
la loi du 12juin 1874, § 19. Il va sans dire que, dans les de 
cas, cette sanction ne s'applique que si les infractions pi 
sentent une réelle gravité. Le gouverneur de la province 
par rapport aux banques d'épargne, la même faculté 
les contraindre à cesser leurs opérations si, des illégalil 
ou irrégularités graves ayant été constatées, il n'y est p 
porté remède dans le délai par lui prescrit'. 

62. — En dehors des personnes juridiques ayant un t 
économique ou industriel, il est, en général, loisible 
chacun de créer sans nulle autorisation une corporatl 
ou fondation, pourvu qu'elle ne se heurte à aucune p« 
cription d'ordre public et que, par exemple, elle n'ait p 
le caractère d'un fidéi commis immobilier 1 . 

.D'autre part, l'extinction de semblables personnes ju 
diques dépend, en général, essentiellement des clauses 
l'acte constitutif; on admet pourtant que le gouverneme 
aurait le droit de supprimer d'office une personne mon 
qui serait devenue complètement inutile ou, à forttoi 
dangereuse et nuisible. : 

•Loi du 29 juillet 1892, | 31. 

1 Les fidéicommis immobiliers sont interdits en Danemark par 
Constitution de 1866, ; 93; en Norvège par celle de 1814, 1 108; et, 
Suède, Tord, royale du 27 avril 1810 interdit d'en créer de nouveai 
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CHAPITRE 1" 



Des choses et de leurs différentes espèces 



Notions préliminaires 

Sommaire : 63. Définition et dénomination des droits réels. — 64. Des 
eaux, au point de vue des droits réels dont elles sont susceptibles. 
— 65. Des droits que la loi considère comme des choses. 

63. — Les droits réels se nomment, en danois ou en 
norvégien, tinglige retten, en suédois sakrâtter. Ils ne 

* Suéde : Schrevelius, Lârebok i sveriges allmànna nu gâllande 
civil-ràtt, I, II, 2« éd., Lund, 1851, 1857 ; E. V. Nordling, Antecknin- 
gar efter Prof. E. V. Nordlings Fôrelasningar i svensk civil-râtt, 
Allmànna delen; 2 e éd., Upsala, 1891; E. V. Nordling, Lag farts och 
Inteckningslagarne af den 16 juni 1875 t med tillhôrande fôrfattningar; 
2» éd., Upsala, 1888. — Norvège: Fr. Brandt, Tingsretten fremstillet 
efter den norske Lovgivning, 2 e éd., Christiania, 1878; L. M. B. Aubert, 
Den norske Obligation-srets specielle Del, III, Christiania, 1892 ; Fr. Ha- 
gerup, Den norske Pantret, 2 e éd., Christiania, 1898. — Danemark : 
F. T. J. Gram, Den danske Formueret, lste Del: Lâren an de tinglige 
Retsforhold, 2 e éd., Copenhague, 1858; J. E. Larsen, Forelasninger 
over den danske Tingsret, Copenhague, 1857 (dans ses Samlede Skrif- 
ter, II, 1, p. 235-504); H. Matzen, Forelasninger over den danske 
Tingsret, Copenhague, 1884; C. Torp, Dansk Tingsret f Copenhague, 1892; 
H. Matzen et Lassen, Dennordiske Tingsret (dans la Nordisk Retsency- 
klùpâdi, II), Copenhague, 1880. 
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peuvent porter sur une personne; ils portent excli 
ment sur une chose, d'ordinaire une chose corpo 
susceptible d'être un «bien», c'est-à-dire ayant une v 
réalisable ou comportant une estimation en argon 
profit d'un individu. 

64. — En ce qui concerne les eaux, nous pouvons 
ici, en passant, que le territoire maritime, la mer te 
riale, n'est considéré dans aucun des trois États se 
naves comme étant une chose, dans le sens que 
venons d'indiquer. Toutefois, en Suède, d'après ui 
du 37 juin 1896, | 2*, le propriétaire du rivage 
mer est propriétaire du territoire maritime jusqu': 
mètres à partir du point du rivage ou, s'il y a des 
du point de leurs bords où commence une profoi 
constante de 2 mètres d'eau. En Norvège, les rivt 
sont propriétaires du tréfonds de la mer jusqu'aux 
profondes. En Danemark, les lais et relais de la m 
sont pas susceptibles d'une propriété privée. Quan 
lacs et aux cours d'eau, en Suède, les propriétaires 
rains sont propriétaires du tréfonds des grands laci 
qu'à une distance du rivage que la loi de 1896 (§ i 
pas exactement déterminée ; ils sont propriétaires 
réserve des petits lacs et des cours d'eau, au droit de 
terres respectives*. En Norvège et en Danemark, les 
lacs et les cours d'eau sont susceptibles d'appropri 
particulière sous réserve des droits des riverains 
rieurs 1 . Au surplus, la propriété du territoire mari 
des lacs, etc., très importante surtout au point de v 
la pèche, existe, tout au moins en Suède, sans préj 
du droit du public d'y circuler en bateau. 

65. — En Suède, indépendamment des choses c 
relies, il est certains droits que la loi considère ce 
des choses ou des biens, notamment les pêcheries insi 

« Trad. par M. P. Dareste, Ann. de légUl. ëtraag., t. 26, p. 61 
' Même loi suéd., % 5; Code de 173i, tit. de la Propriété fô 
e. 12, S 4. 

* Loi norv. du 1" juillet 1887; loi dan. du 28 mai 1880. 
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au registre foncier et certaines rentes foncières (Frâlser- 
ànterûtt)*; il en est de même, en Danemark, dans une 
certaine mesure, des dîmes (Tienderetten) et, en Nor- 
vège, de diverses charges réelles (Landskyld, Tiende, etc.) 



Des différentes espèces de choses 

Sommaire ; W>. Meubles et immeubles. — £ I, De» immeuble» : 67. Énu- 
mération ; fonds de terre. — 68. Objets faisant corps avec les fonds ; 
des mines, en particulier. — 6S). Constructions, plantations, immeu- 
bles par destination. — 70. Loi suédoise de 1895 sur la définition 
des immeubles. — 71. Règles des droits norvégien et danois. — 
72. Maisons construites sur le sol d'autrui. — 78. Immatriculation 
des immeubles. — | 2. De» meubles: 7i. Leurs divisions. — j 3. De» 
fruit»: 7ô. A qui ils appartiennent; arbres abattus dans une forêt; 
pierres extraites d'une carrière. 

66. — La division la plus importante des choses est la 
division en meubles* et en immeubles 3 . 

jj 1. Ses Immeubles 

67. — Sont immeubles : 1° les fonds de terre situés soit 
à la campagne, soit en ville. Pendant longtemps, les uns 
étaient soumis à d'autres règles que les autres. Aujour- 
d'hui, la distinction entre les immeubles urbains et les 
immeubles ruraux a presque complètement disparu en 
Suède et en Danemark; elle a encore quelque importance 
en Norvège. 

68.-2° Les objets qui font naturellement corps avec 
les fonds de terre, tant qu'ils n'en ont pas été séparés. En 

» V. infrà, n. 70. 

■ Losiire ( D. et N.) ; lô» sak IS.) 

1 Fait Gods, fait Eiendom |D. et N.); fast sak (H.| 
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Danemark, les minerais et métaux qui se trouvent dans 
le sein de la terre sont considérés comme des parties 
constituantes du fonds; en Norvège, d'après la loi sur 
les mines du 14 juillet 1842, toute personne peut., en 
obtenant une autorisation de fouille {mulhingsbr"^ 
extraire du sol les minerais utilisables, et le propriéi 
du sol lui-même a besoin d'une semblable autorisé 
pour exploiter une mine sur son fonds; la loi suédois 
16 mai 1884 pose des principes analogues *. 

69. — B° Les maisons, les haies, etc., et, d'autre 
les objets, mobiliers par nature, qui ont été incorc 
dans une construction à perpétuelle demeure et pou 
augmenter l'utilité ou l'agrément. 

70. — En Suède, il importe tout d'abord de distin 
ce qu'on nomme fasl sak du fasl egendom. Fast sa 
gnifie immeuble par opposition à lôs sak, meuble : 
chose est lôs ou fast, suivant qu'elle peut ou non êln 
placée sans qu'il y ait à en rompre l'adhérence direcl 
indirecte au sol. Sont immeubles dans ce sens et à rs 
de leur adhérence au sol la presque totalité des ch 
énumérées dans les trois n oa 67 à 69, ci-dessus. . 
egendom, qui est le contraire de lôs egendom, comp 
les biens (et non pas seulement les choses) de toute ne 
qui ont le caractère d'immeubles ; une loi du 34 oct 
1895* a déterminé ce qu'il faut entendre sous cett« 
pression ; tout ce qui n'y est pas mentionné rentre ■ 
le lôs egendom. La distinction entre les deux sorte 
biens a une grande importance en diverses matières ; 
tamment, en ce quiconcernel'administrationdelafor 
de la femme par le mari, la gestion du tuteur, etc. D'à 
ladite loi de 1895, est, tout d'abord, «immeuble le 
dans les villes et à la campagne » (§ 1). Sont consid 
comme faisant partie du sol : les maisons, les installai 
hydrauliques (vattenverh) et autres bâtiments, les 
duites et autres installations placées dans le sol à pt 

1 L'autorisation de fouille y est appelée muUedel. 
'Trad. P. Dnreste, Ann. de lëgist. ilrang., t. 25, p. 589. 
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tuelle demeure, les clôtures, les arbres et autres plantes 
tenant par racine, leurs fruits non détachés, les fumiers 
(| 2). Font partie des bâtiments : tout appareil fixe tel que 
cloisons, balustrades, conduites de chauffage, d'éclairage, 
d'aération, de prise ou de chasse d'eau, etc.; tout ce qui 
est scellé ou encastré dans la pierre ou le bois des murs 
au disposé en vue du perpétuel usage dans un bâtiment, 
somme les doubles portes ou fenêtres, les clefs, les poêles, 
les cheminées, les appareils pour l'extinction des incen- 
ïies, etc. Font, en outre, partie des usines ou fabriques: 
tes moteurs, machines, récipients et appareils quelcon- 
ques fixés dans le sol, et les appareils de transmis- 
sion de force auxdites machines, a l'exclusion de ceux 
qui transmettent la force à une machine qui n'est pas 
k considérer comme un immeuble (| 3). Les bâti- 
ments, clôtures, conduites ou autres installations men- 
tionnés au | 2 ne font point partie du sol lorsqu'ils sont 
destinés à l'exploitation d'une mine, encore qu'ils appar- 
tiennent au propriétaire du sol où se trouve la mine (§4). 
Sont encore immeubles, d'après la même loi (g 5), les mai- 
sons urbaines construites sur un sol qui appartient à la 
ville, moyennant une redevance foncière périodique, lors- 
que la ville ne peut pas les reprendre tant que la redevance 
est payée régulièrement ou sans rembourser la valeur de 
la maison ; les installations hydrauliques édifiées à cer- 
taines conditions sur le sol d'autrui ; les pêcheries inscrites 
au registre foncier, et les rentes foncières connues sous 
le nom spécial de Frâlserântor. 

71. — La jurisprudence danoise et norvégienne consi- 
dère également comme res civiliter immobiles les objets 
mobiliers qui font partie d'une maison ou d'un fonds de 
terre: portes, clefs, palissades, etc. Ces objets sont réputés 
compris dans les contrats qui ont trait au fonds. 

72. — Lorsque, en Danemark et en Norvège, une maison a 
été construite sur le sol d'autrui, moyennant une redevance 
foncière périodique au propriétaire du sol, cette maison 
forme un immeuble distinct du sol, et le propriétaire du 
sol ne peut la reprendre tant que la redevance est réguliè- 
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rement payée ou sans rembourser la valeur de li 
son '. 

73. — Dans les deux mêmes pays, les domaines i 
sont individualisés soit par un nom, soit par leur 
tère spécial et inscrits sur une «Matricule» sous i 
méro qui sert ensuite à les désigner*. Les terrain; 
les villes sont désignés par des numéros cadran 
ceux du registre foncier II existe, en Suède, des d 
tions analogues. 

g S. Des meubles 

74. — Les meubles se divisent, suivant les règle 
verselles, en choses fongibles et non fongibles, en ■ 
se consommant ou ne se consommant pas par le p 
usage, en choses divisibles et indivisibles, etc. 

§ 3. Des fruits 

■75. — La notion des fruits ne présente non pi 
enne particularité digne de remarque. lis appartii 
de plein droit, indépendamment de la perceptk 
propriétaire de la chose qui les produit ou à celui c 
droit à un autre titre, par exemple comme cessio 
des fruits ou comme usufruitier de la chose. ÏV 
les codes danois (5-5-4) et norvégien (5-5 6) ont s 
spécifier que le possesseur de bonne foi ne doit s 
récompense pour les fruits qu'il a perçus durant sa ] 
sion. Les fruits séparés de la chose ne peuvent être 
diqués avec cette chose ; la règle s'applique aux fruitt 
comme aux fruits naturels. Sont assimilés aux fru 
parties de la chose qu'on en sépare en vertu de son < 
talion normale, par exemple : les arbres qu'on aba 
une forêt ou les pierres qu'on extrait d'une carriè 
cas d'exploitation anormale et abusive, l'enlèveini 
constituerait plus une perception de fruits, mai 
véritable main-mise sur le fonds lui-même. 

' Ord. daii. du 28 mars 1845, % 3. 
* Loi norv. du 17 août 1818. 
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CHAPITRE II 
De la possession ' 

.1. Définition; possession, quasi-] 

ment la possession prend naissance et 
sessoire. — 78. Effets <le la possession. 

76. — Celui-là a la possession (Besiddelse, Besittning) 
l'une chose qui est en mesure d'exercer sur cette chose le 
pouvoir que, d'après la nature de la chose, on doit consi- 
dérer comme naturel et normal pour qu'elle soit utile. La 
nature et l'étendue de ce pouvoir peuvent être variables 
suivant la chose sur laquelle il s'exerce et aussi suivant 
lea usages locaux. On reconnaît, dans les États Scandina- 
ves, tout à la fois la possession proprement dite et la 
5uasi -possession (en dan-, Rettighedsbesiddelse). 

77. — En général, pour qu'une relation de fait entre une 
personne et une chose constitue une possession au sens 
juridique du mot, il faut que la personne manifeste un 
xnîmus possidendi, rem sibi habendi; une fois qu'elle l'a 
manifesté, elle est réputée continuer à posséder jusqu'à ce 
qu'elle ait fait connaître une intention contraire. Si le 
possesseur vient à mourir, sa possession continue au pro- 
fit de ses successeurs. A un autre point de vue, il peut 
posséder par l'entremise d'une autre personne qui consent 
î détenir la chose au nom et pour le compte du posses- 
seur; néanmoins le constitut possessoire n'est admis dans 
les États Scandinaves que sous certaines restrictions. 
Lorsque celui qui possède par l'entremise d'un représen- 
tant veut transmettre sa possession a un tiers, il faut, en 
généra), qu'il avertisse au préalable ce représentant et s'as- 
sure qu'il consent à continuer à détenir la chose pour le 

1 Torp, Besiddelsen og dens Betydning i rettig Hemeende, Copen- 
iague, 1884 ; Hambro, Bidmg til Laren on Besiddelse, Christiania, 1888. 
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tiers; en Danemark, cet avertissement n'est pas considéré 
comme indispensable, notamment en matière d'immeu- 
bles. En tout état de cause, celui qui ne possède que par 
l'entremise d'un représentant perd sa possession a par"' 
du moment où celui-ci manifeste la volonté de ne plus 
reconnaître comme possesseur et de posséder désorm 
pour son propre compte. 

78. — Les principaux effets de la possession sont 
suivants: 1° Celui qui s'empare d'une chose à laquelli 
prétend avoir droit, sans le consentement du possesse 
est passible d'une peine correctionnelle *; si le possess» 
le surprend en flagrant délit d'enlèvement, il a le droit 
lui reprendre la chose incontinent, et il est, en s'oppos: 
à l'enlèvement, en cas de légitime défense '. Les interc 
possessoires sont étrangers aux législations scandinav 
Néanmoins, en Suède, lorsqu'une personne en actionne i 
autre à raison d'empiétements sur son fonds et que le < 
fendeur prétend que c'est à lui qu'appartient le fonds, le ji 
doit s'assurer si le fonds était cultivé et réellement p 
sédé par le demandeur; en cas d'affirmative, le défendt 
est tenu de déguerpir et de restituer ce dont il s'ét 
emparé; si, au contraire, ce point est douteux, le foi 
doit être mis sous séquestre, jusqu'à ce que le juge 
statué sur la question de propriété ! . 

2° Celui qui prétend un droit sur une chose doit, p{ 
en évincer le possesseur, intenter contre lui une action 
prouver qu'il jouit d'un droit supérieur *. En droit danc 
il suffit, pour pouvoir revendiquer une chose, de prou' 
qu'on en avait la possession antérieurement, pourvu c 
le détenteur actuel ne justifie pas soit d'une possessi 

* C. pcn. suéd. de 1864, c. 10, % 20; Code de 1734, lit. de la Propr 
foncière, e. 18, jlj C. pén. norv., c. 10, S23;-C. peu. dan. del866, |1 
N. L., 1-1-3; D. L., 1-1-3. 
«C. pén. auéd., c. 5, g 10. 

. 10, % 6; V. loi suéd. de procéd 
i7. 
•D.L., 5-5-3; N. L., 5-5-5. 
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encore antérieure à celle-là, soit d'un jus in re, et que, 
par suite, le demandeur doive être présumé propriétaire. 
En Norvège, le simple possesseur ne jouit pas de ce droit 
de revendication, et il ne peut invoquer la détention que 
comme un argument en faveur du droit de propriété dont 
il se prévaut. 

3* La possession est la condition essentielle du gage, du 
droit de rétention, de l'usucapion, de l'acquisition des 
fruits, et elle joue en Norvège un rôle important dans la 
transmission de la propriété. 

4» En Suède, elle a pour effet, relativement à des effets 
mobiliers, que, si une personne a acquis une chose d'un 
non-propriétaire sans l'assentiment du véritable proprié- 
taire, mais de bonne foi, elle n'est tenue de la rendre à ce 
dernier que moyennant une juste indemnité*. Toutefois 
on n'est pas d'accord sur la question de savoir si cette 
règle s'applique uniquement au cas où celui qui a cédé ou 
vendu la chose a la personne la tenait du véritable pro- 
priétaire lui-même, ou s'applique également au cas où il 
la lui a dérobée et aux autres hypothèses analogues. 



CHAPITRE UI 

Des droits réels, en général, 
et des modes de leur constatation 



Des droits réels, en général 

Sommaire: 79. Notion du droit réel. — 80. Division des droits n 
81. Des droits limités, en particulier, -r 82. Législations dan 



« Tit. du Gommera, e. 11, f 4; c. 12, g 4. 
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norvégienne. — 83. Législation suédoise. — 84. Énumération des 
formalités qui rendent un droit réel opposable aux tiers. — 85. Énu- 
mération des droits réels qui seront étudiés dans le présent 



79. — La possibilité de disposer immédiatement d'un 
chose ne prouve pas, à elle seule, qu'on ait sur cette cbos 
un droit; elle ne constitue un droit qu'autant que celui qi 
en use le fait dans son propre intérêt, d'une façon indi 
pendante et sans violer l'ordre public. Pour que ce dro 
soit un droit réel, la plupart des auteurs enseignent qu' 
doit, en outre, être lié à la chose d'une façon plus direcl 
et plus intime qu'il ne le serait en vertu d'une simpl 
créance personnelle envers un tiers. 

80. — Les législations Scandinaves reconnaissent deu 
groupes de droits réels: d'une part, la propriété; de l'aulrt 
certains droits limités, jura in re aliéna, soit les droil 
d'usage (y compris le bail), les servitudes, l'hypothèqu* 
le droit de rétention et les charges réelles. 

81. — Les droits limités ne forment un groupe que pa 
opposition au droit de propriété, qui comprend l'ensembl 
des droits, profits et avantages pouvant se rattacher à un 
chose. Considérés en eux-mêmes, ils sont de nature trè 
diverse. Il ne dépend pas, du reste, des particuliers d 
créer de ces droits limités, de ces démembrements de 1 
propriété, suivant leur fantaisie; les seuls droits qui aier 
réellement le caractère de jura in re et qui jouissent de 
garanties spéciales découlant de ce caractère sont ceu 
que la législation a reconnus et consacrés, et on ne te 
acquiert, en général, que moyennant certaines forme 
minutieusement prescrites, c'est-à-dire moyennant un 
prise de possession matérielle ou une inscription sur le 
registres fonciers. La première de ces formes eoncern 
surtout les droits sur des meubles, la seconde, les diver 
droits qui doivent grever un immeuble. Toutefois, il est 
remarquer qu'on n'a pas encore admis, dans les pay 
Scandinaves, la doctrine stricte en vertu de laquelle nt 
droit réel n'existe, même par rapport aux parties, qu'a 
près l'accomplissement des formalités prescrites, notant 
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ment en suite de son inscription au registre foncier. Le 
■droit peut exister entre elles indépendamment de ces 
brmalités; seulement il n'est pas opposable aux tiers, 
lux créanciers du propriétaire qui l'a constitué, etc. 

82. — En Danemark et en Norvège, toute personne qui 
icquiert volontairement et en connaissance de cause une 
ihose grevée de droits réels limités, s'oblige par là même 
i respecter ces droits, encore qu'ils n'aient pas été consti- 
ués en la forme prescrite pour leur assurer une pleine 
■«connaissance de la part des tiers. Mais, dans ces condi- 
ions, les droits ne sont pas opposables aux créanciers du 
>ropriétaire ni, en général, aux tiers de bonne foi. 

83. — Eu Suède, où les droits réels peuvent, selon la 
ègle rappelée plus baut, prendre naissance entre les par- 
ies par le seul effet de la convention conclue entre elles, 
Is ne sont également opposables aux tiers que s'il y a eu 
radition, pour les meubles, ou inscription (Inteckning), 
iour les droits immobiliers. II s'ensuit que, d'après la 
loctrine la plus répandue en Suède, le droit réel est un 
roit relatif et non un droit absolu, puisqu'il peut exister 
.vant d'être assez fort pour résister à tout droit contraire 
ur la même chose: la loi protège directement les droits 
éels, mais la protection directe qu'elle leur accorde n'est 



84. — Les formalités prescrites en Suède, en Danemark 
t en Norvège pour rendre les droits réels opposables aux 
iers sont connues sous les noms de Lagfart, Inteckning, 
"inglysning. Nous les exposons ci-dessous, n os 86 et s. 

85. — Les droits réels que nous avons à étudier en 
étail sont: 1° la propriété; 2° les servitudes; 3° le droit 
e gage, au sens large de ce mot (Panteret, Pantrâtt, 
orrespondant à pignus, Pfand), c'est-à-dire le gage, le 
rivilège et l'hypothèque; 4° le droit de rétention; 5° les 
barges réelles. Nous dirons, en terminant, quelques 
lots d'un droit, spécial à la Norvège, connu sous le nom 
'Odelsret. 
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Modes de constatation des droits réels 

Sommaire : (1. Législation danoise et norvégienne : 86. Notions 
tiques; effet des formalités prescrites. — 87. Lieu où elles d< 
être remplies. — S8. Effet relatif de la publication par le tribu 
de l'inscription sur le registre. — 89. Rang respectif des 
publiés en justice dans une même session. — 90. A/tysning, 
cation qu'un droit a pris fin. —91. Garanties résultant de 1 
accomplissement des formalités prescrites; des cas où elles 
été remplies que partielle menl. — J3. Législation suédoise : 9 
lions [historiques et proliminaires. — 93. Formalités presi 
contrat de vente, lettre de vente. — 94. Actes pour lesquels la 
dure d'investiture est prescrite ; lieu et délai dans lesquels ell 
avoir lieu. — 95. Justifications à foire pour obtenir l'investitc 
96. Publication des investitures accordées; Lagfartsbok, l 
hetlsbok. — 97. Garanties découlant de l'investiture. — 9£ 
mesures spéciales prescrites pour le constatation des droite 
limités, notamment des hypothèques ; Inteckning. — 99. O; 
sation des registres. — 100. Organisation spéciale dans les 

S 1. Législation danoise et norvégienne 

86. — La publication (tinglysning) des actes trans 
de propriété ou constitutifs d'hypothèque 1 , remon 
Danemark et en Norvège au XVI e et au XVII e siècle 
se fit, tout d'abord, sous la forme d'une notificatio 
contrat au tribunal compétent. L'obligation d'y proi 
fut ensuite expressément consacrée par les deux cod 
1683 et 1687*, qui précisèrent la procédure à suivre 
contrat ou du moins ses parties essentielles doivent 
lues à l'audience et inscrites au procès-verbal ; puis . 

< L. M. B. Aubert, Det norske tinglymings- og Registrering 
Christiania, 18M; Grundbëgernes Historié i Norgt,-Danmark og 
Tyskland, Christiania, 1892; — Ernst Môller, Tinglysning, Copenl 
1897. 

» D. L-, 5-3-28 à 30 ; N. L-, 5-3-39 à 41. 
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est transcrit in extenso sur le registre dit Skjôde- og 
Pantebog, lequel est tenu par ordre chronologique. En 
outre, depuis une ordonnance du 7 février 1738, l'acte est 
inséré par extrait sur le registre hypothécaire (Pante- 
register), dans lequel chaque immeuble a son folio 
spécial ; il eiiste, d'ailleurs, également un registre per- 
sonnel, destiné à la publication des actes relatifs à des 
meubles ou de certaines relations juridiques personnelles. 
Les registres hypothécaires ont reçu leur organisation 
définitive en Norvège par une loi du 19 août 1845, suivie 
d'un rescrit du 19 juillet 1848, et, en Danemark, par une 
ordonnance du 28 mars 1845. Il est toutefois à remarquer 
que ces diverses formalités assez compliquées ne donnent, 
en fait, au cessionnaire ou créancier aucune garantie 
absolue. En effet, le fonctionnaire préposé aux registres 
est tenu, sur réquisition, d'y faire toute inscription ou 
transcription non contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, 
et il n'a pas qualité pour scruter si celui qui le requiert 
a le droit de transmettre la propriété ou de constituer 
l'hypothèque dont il s'agit. Si un tiers se trouve lésé par 
l'inscription, il est libre d'en poursuivre la radiation. Le 
fait qu'un acte a été publié ainsi qu'il vient d'être dit, ne 
lui confère point une validité qui lui ferait défaut ; si, par 
exemple, le vendeur ou constituant n'a pas la libre dispo- 
sition de l'immeuble, l'inscription demeure sans nul effet 
juridique ; on admet seulement que, si le véritable proprié- 
taire a consenti à ce qu'une autre personne soit ou demeure 
inscrite sur le registre foncier comme propriétaire, le 
tiers de benne foi qui traite avec cette personne ne peut 
se voir contester par lui le droit qu'elle lui a conféré. Si, 
par suite d'une erreur, une personne a été faussement 
inscrite sur le registre comme propriétaire, cette circons- 
tance n'est pas opposable au véritable propriétaire ; celui- 
ci demeure libre de revendiquer son bien contre tout 
détenteur. A l'inverse, lorsque le véritable propriétaire a 
négligé de se faire inscrire et qu'il aliène le bien, l'acqué- 
reur acquiert un droit réel absolu, en faisant inscrire son 
acte d'achat, et ne risque d'être évincé que dans un seul 
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cas : celui, mentionné plus haut, où un tiers de bonne foi 
aurait traité avec la personne dûment inscrite sur le 
registre comme propriétaire. 

87. — La publication par le tribunal et les inscriptions 
ou transcriptions se font dans le district de la situation des 
biens ; s'il s'agit de meubles ou de relations personnelles, 
dans celui du domicile de l'intéressé. 

88. — A l'origine, la publication par le tribunal était con- 
sidérée, en fait et en droit, comme la formalité essentielle ; 
l'inscription n'était guère qu'un moyen de preuve. Aujour- 
d'hui, il n'en est plus absolument de même ; néanmoins, 
c'est encore la publication qui est nécessaire au point de 
vue des effets juridiques ; si elle a été omise, l'inscription 
sur les registres ne saurait y suppléer. A l'inverse, l'ache- 
teur ou créancier est pleinement protégé, même en l'ab- 
sence de toute inscription, si la publication en justice a 
été dûment effectuée aux audiences prévues pour ce genre 
de communications et qui n'ont guère lieu que trois ou 
quatre fois par an * . 

Il est à remarquer que la publication par le tribunal a 
lieu sans qu'aucun appel soit adressé aux intéressés éven- 
tuels et sans aucun débat contradictoire*. Malgré le peu de 
sécurité qu'une procédure ainsi comprise peut donner aux 
acquéreurs de droits, on admet en principe qu'un droit 
réel pour lequel ces formalités sont prescrites n'est acquis 
et susceptible de protection légale qu'autant qu'elles ont 
été accomplies. En Norvège, de deux compétiteurs celui 
qui a requis le premier la publication par le tribunal prime 
l'autre 8 . Au contraire, en Danemark, lorsque des contrats 
de vente ou d'hypothèque sont publiés parle tribunal dans 
l'une des deux (ou quatre) premières sessions à partir de 
leur passation, ils se classent d'après leur date *. 



4 Eu Danemark, à l'une des audiences ordinaires du tribunal. 

* D. L., 1-4-34; N. L., 1-4-37. 
3 Loi norv. du 12 oct. 1857. 

* D. L., 5-3-28 à 30. 
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89. — Si plusieurs publications sont faites dans une 
même session, il est de règle en Norvège que les intéressés 
soient mis sur le même rang ; toutefois les actes d'exécution 
forcée l'emportent sur les actes de disposition volontaire. 
En Danemark, les intéressés ne sont sur le même rang 
que si les actes ont la même date ; lorsqu'ils ont une date 
différente et que la publication a eu lieu dans le délai 
indiqué suprà, ils se classent, comme on Ta vu, d'après 
leur date ; si, au contraire, la publication n'a pas été faite 
dans le délai, l'acte ne se classe que d'après la date de la 
notification. 

90. — A l'inverse du Tinglysning, on appelle Aflysning 
une publication tendant à la suppression d'un droit anté- 
rieurement publié. Elle ne s'applique qu'aux droits réels 
limités. Tandis que le Tinglysning a lieu sans nulle 
vérification préalable de la part du préposé aux registres, 
Y Aflysning exige la preuve que le droit a réellement cessé 
d'exister et, par conséquent, en général, la production au 
juge du titre constitutif dûment acquitté. Lorsque Y Aflys- 
ning a lieu à bon droit, il supprime le droit au regard 
des tiers ; au cas contraire et s'il n'y a nulle faute impu- 
table au possesseur du droit, ledit droit n'en subsiste pas 
moins. 

91. — Il résulte de ce qui vient d'être dit que la personne 
qui, après avoir été nantie par le légitime propriétaire 
d'un acte translatif ou constitutif du droit (Stijôde), a 
fait publier ce droit en justice et en a pris possession, est 
pleinement garantie aux yeux de la loi. Qu'en est-il si 
Tune de ces conditions n'a pas été complètement remplie? 
1° Lorsque l'acte translatif de propriété a été dûment 
publié en justice, il est, en Norvège, de règle constante 
que la prise effective de possession n'est pas indispensable 
pour confirmer les droits de l'acquéreur ; le texte du Code 
qui l'exigeait (N. L., 5-3-43) est tombé en désuétude depuis 
fort longtemps. En Danemark, la prise de possession 
n'est plus non plus considérée comme indispensable (D. L., 
5-3-32) ; et, dans tous les cas, elle peut avoir lieu par 
l'entremise d'un représentant ou par voie de constitut 
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possessoire. — 2° Même à défaut de publication en justice 
de l'acte translatif, l'acquéreur est investi, en vertu de 
l'acte lui-même, d'un jus in re; seulement il ne p 
opposer ce droit à des tiers de bonne foi avec lesqt 
le vendeur aurait traité après coup, ni, en général, j 
créanciers du vendeur. En cas de faillite de ce dern 
l'immeuble tomberait dans la masse nonobstant l'acte 
vente, à moins, en Norvège, que l'acquéreur n'en ait ] 
possession avant l'ouverture delà faillite et que la publ: 
tion de son achat en justice ne suive dans un délai dé 
miné la passation de l'acte de vente et la prise de pos; 
sion '. — 3° Dans certains cas, on considère, en Norvi 
une déclaration purement verbale de la volonté de tran 
rer une propriété à autrui comme pouvant tenir lieu, er 
les parties, d'un acte de vente écrit ; mais il est c 
qu'une semblable déclaration ne saurait faire l'objet d'< 
publication en justice et qu'elle ne produit pas au reg 
des tiers les effets subordonnés au Tingtysning. — 4° 
simple promesse de vente, qui est, comme on l'a vu j 
haut, le premier acte d'un transfert de propriété et qui 
crée entre les deux parties qu'une obligation personne 
n'a point par elle-même pour effet de faire passeï 
domaine de la chose à l'acquéreur; néanmoins, si 
a été publiée en justice, on admet aujourd'hui, 
Danemark et en Norvège, qu'elle est opposable à t 
acquéreur volontaire ultérieur, mais non aux créanc 
du vendeur. 

S E. Législation suédoise" 

92. — Les formalités A accomplir pour la constatatio 
la publication du transfert de la propriété immobil 
sont aujourd'hui réglées par une loi du 16 juin 1875, n. i 

' Loi norv. sur la faillite du 6 juin 1863, $ 128. 
* E. V. Nordling, LagfarU- och Inteekningtlagarne af dtn 16 
1875; 2« éd., Upaala, 1888. 

1 Trad. P. Dareste, Ann. de législ étrang., t. 5, p. 808 et a, 
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Dans le très ancien droit, comme dans les législations 
germaniques, les mutations foncières ne pouvaient avoir 
lieu que par un acte public, en présence du tfiing ou du 
peuple assemblé en ses comices. Plus tard, la doctrine 
admit le principe que le seul consentement suffit à trans- 
férer la propriété; mais l'acte public demeura toujours 
nécessaire pour rendre cette transmission opposable aux 
tiers, en même temps que pour faciliter à l'acquéreur la 
preuve de sa propriété. Cet acte public se nomme, en sué- 
dois, lagfart, c'est-à-dire:procédure légale sur la saisine; 
on traduit habituellement ce mot en français par investi- 
ture légale, et nous conserverons cette expression, faute de 
mieux, bien qu'elle ne soit peut-être pas rigoureusement 
exacte. Les formalités de l'investiture ont toujours été 
accomplies devant le tribunal urbain ou rural. A la diffé- 
rence de la transcription du droit français, qui ne peut 
être refusée à l'acquéreur qui la requiert, le tribunal 
suédois a toujours été libre d'accorder ou de refuser 
l'investiture. Jusqu'à la loi de 1875. il devait être fait, à 
trois reprises, a des délais déterminés, une proclamation 
en justice (uppbud) de la transmission de propriété ; après 
quoi, s'il ne se produisait aucune objection et si le juge 
n'en apercevait aucune, il délivrait à l'acquéreur une 
lettre d'investiture qui lui servait de titre (fastebref). En 
pratique, ces proclamations avaient surtout pour but de 
provoquer l'exercice des nombreux droits de retrait 
admis par la législation suédoise et de faire courir le 
délai imparti par la loi pour les faire valoir. La loi 
nouvelle a supprimé les publications et réduit la procé- 
dure à une demande adressée au tribunal, et que celui-ci 
accueille ou rejette sans autre formalité que la mention 
dé sa décision sur le registre des procès-verbaux*. 

93. — La transmission d'une propriété immobilière, en 
suite de vente, échange ou donation, présuppose un acte 
exprès, signé de celui qui aliène et de deux témoins*. 

* Cfr. Notice de M. P. Dareste, loc. cit., p. 805. 

* Tit. de la Propriété foncière, c. 1, £ 2. 
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D'ordinaire, l'acquéreur signe l'acte avec ces t 
personnes ; on n'est pas d'accord sur la question de sa' 
si l'absence de sa signature est ou non une cause absc 
de nullité 1 . En matière de vente, il y a en princ 
comme dans les deux autres pays, deux actes success 
d'une part, le « contrat de vente • ; de l'autre, « la le 
de vente t. Le premier de ces actes est considéré con 
le document essentiel ; c'est là que les parties insèi 
toutes les clauses et conditions de l'opération, sou 
signature des parties et des deux témoins. Le sec 
relate de quelle opération il s'agit, mentionne surtoi 
prix et en contient le reçu ; mais il s'en réfère pour t 
les détails au contrat primitif et ne porte jamais qn 
signature de celui qui aliène l'immeuble et des témo 
Les effets propres de chacun de ces actes coexistant: 
sont pas très clairs aux yeux des jurisconsultes sué< 
eux-mêmes, en ce sens que la propriété est déjà répi 
passer sur la tête de l'acquéreur en suite du < conti 
et que, hormis le cas où il est formellement conv 
dans cet acte qu'une lettre de vente sera remise, 
outre, à l'acquéreur, la procédure d'investiture peut a 
lien au vu de la première pièce seule. Toutefois l'ut 
général est encore de libeller les deux et de les prései 
ensemble au tribunal. Dans les affaires très peu c 
pliquées, il arrive, à l'inverse, qu'on ne rédige con 
pièce unique qu'une lettre de vente, laquelle est t 
naturellement considérée comme suffisante pour l'in' 
titure. 

94. — La procédure d'investiture est prescrite p 
l'acquisition de tout droit de propriété, de fidéicom 
ou de rente foncière, dite frâlserànte, sur des immeul 
(L. 1875, 1 1, complété par une loi du 24 mai 1895). Ls 
de 1875 fixe, suivant les cas, le délai dans lequel l'in' 
titure légale doit être demandée; en général, dans 

1 V. arrêts de la Cour suprême du 2%oa.l862(Tidskrift de Naum 
ann. 1865, p. 13) et du 6 juin 1871 (même ouvr., ann. 1871, p. 5M). 
arrêt de la même cour du 30. nov. 1893 (N. /. À., 1893, p. 501). 
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campagnes, c'est à la session ordinaire du tribunal qui 
suit l'expiration d'un délai de six mois, et, en ville, dans 
les trois mois à dater de la mutation de propriété (§ 2) ; si 
elle n'a pas été demandée dans ces délais, le tribunal 
doit, sur la réquisition du ministère public ou des 
intéressés, contraindre par voie d'amende l'acquéreur à 
remplir ses obligations (§3). Le tribunal compétent est 
celui de la situation des biens (§ 1). Le demandeur produit 
l'acte dont il se prévaut (faongeshandling) : le tribunal en 
fait donner lecture et ordonne l'inscription des parties 
essentielles au procès- verbal d'investiture (lagfarts- 
protokoll), registre spécial qui ressemble aux registres 
de transcription français (§ 4). 

Si le demandeur ne présente pas un acte conforme aux 
exigences de la loi, ou si le tribunal se convainc autre- 
ment que l'acte est irrégulier, la demande d'investiture 
est refusée de piano (§ 5). 

95. — Celui qui requiert l'investiture est tenu d'établir, 
tout d'abord, la régularité du titre de son auteur; sinon, 
l'investiture ne peut lui être accordée (§7). Si le précédent 
propriétaire s'est dessaisi de l'immeuble avant de s'être 
acquitté de cette formalité pour son compte, l'investiture 
légale ne peut être accordée pour la dernière transmission 
avant d'avoir eu lieu pour la précédente (§ 8). Dans tous 
ces cas et autres analogues, le tribunal déclare surseoir à 
l'investiture jusqu'à ce que l'obstacle ait disparu (§ 10). 
Lors, au contraire, que l'investiture est accordée, le 
tribunal en dresse acte (§ 11). Quiconque revendique la 
propriété d'un immeuble, ou demande la résolution d'une 
vente, d'un échange ou d'une donation, doit faire inscrire 
sa prétention au procès- verbal d'investiture (§ 13) ; l'inves- 
titure accordée ne met aucun obstacle à l'action en reven- 
dication (| 15). 

96. — A la fin de chaque session dans les campagnes et 
de chaque mois en ville, le juge envoie au préfet un 
tableau des investitures accordées, et le préfet pourvoit à 
la publication de ces tableaux (§ 17). 
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D'autre part, il est tenu au greffe du tribunal, t 
concordance avec le Lagfartsprotokoll, un registre dispot 
de manière à indiquer clairement chacun des immeubli 
dont l'investiture a été demandée, l'époque de la demand 
le nom du requérant, le titre et les conditions de l'acqu 
sition, et l'époque où l'investiture a été accordée c 
refusée (f 18). Ce registre spécial, où chaque immeuble 
son folio, s'appelle Lagfartsbok, dans les campagne 
Fastiglieâsboh, dans les villes l . Il est à remarquer qi 
c'est le procès-verbal seul qui fait foi pleine et entièn 
les registres ne sont considérés que eomme une sorte t 
répertoire des procès-verbaux et ne valent que dans 
mesure où ils concordent avec eux. 

97. — Si, comme il a été dit plus haut, l'investiture i 
met pas l'acquéreur à l'abri des revendications ultérieure; 
si, d'autre part, elle n'est même pas indispensable poi 
que la propriété passe sur sa tête, elle constitue néa: 
moins pour lui une garantie sérieuse en ce que: 1° 
celui qui transfère sa propriété l'a transférée à plusieu 
personnes, la seule transmission valable est celle doi 
l'investiture a été demandée la première, la date du co 
trat n'étant prise en considération que si plusieurs inve 
titures ont été demandées le même jour pour le mên 
fonds (I l!i); néanmoins, pour qu'une transmission ult 
rieure dont l'investiture a été demandée la première so 
valable, il faut que l'acquéreur soit de bonne foi quai 
aux transmissions antérieures ! ; — 2° si celui qui transfèi 
sa propriété à une personne concède à une autre un dro 
d'usage, de jouissance, de servitude ou d'hypothèque si 
le même fonds, la transmission de la propriété demandi 
antérieurement à l'inscription dudit droit, rend ce dro 
inopposable à l'acquéreur de la propriété; si l'inveatitui 
de la propriété et l'inscription de l'un des trois premie 
droits susmentionnés sont demandées le même jour, ( 
s'en tient pour la priorité à la date respective des deu 

1 Gfr. déclar. roy. du 14 sept. 1875. 

1 Cfr. arrêt du 6 fév. 1890 <JV. J. -1., 1890, p. 13). 
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actes ; si l'investiture de la propriété est demandée le même 
jour que l'inscription d'une hypothèque, c'est l'investi- 
ture qui prévaut 4 ; — 3° à partir de l'introduction de la 
demande, l'immeuble cesse de pouvoir être saisi du 
chef des créanciers de celui qui l'aliène *. Contrairement 
à ce qui résulte du Tinglysning danois ou norvégien, il 
n'est pas nécessaire en Suède que l'acquéreur ait obtenu 
l'investiture légale pour être à l'abri de toute réclamation 
en cas de faillite du vendeur ; même quand il ne s'est pas 
encore pourvu à ces fins, le transfert de propriété à son 
profit ne peut être attaqué que conformément aux règles 
générales posées par le droit de faillite au point de vue 
de la validité des actes de disposition consentis par le 
failli 3 . 

98. — Les mesures en vue de la constatation officielle 
et de la publicité des droits réels, qui, en matière de 
propriété, se nomment lagfart (investiture légale), 
sont résumées sous le nom technique Yintechning (ins- 
cription), quand il s'agit de droits réels limités, et, tout 
particulièrement, d'hypothèque. La loi organique, pour 
Yintechning, est, comme pour le lagfart, l'une des 
lois du 16 juin 1875 ; mais il y en a plusieurs autres à 
mentionner ici, notamment une loi du 15 octobre 1880 sur 
l'hypothèque des chemins de fer. Le propre de Yintechning 
est de ne s'appliquer qu'aux immeubles et aux meubles 
qui en dépendent directement 4 , en tant du moins qu'il 
s'agit de créer un droit réel opposable aux tiers. L'ins- 
cription de droits sur des effets mobiliers, en vertu de la 
loi du 20 novembre 1845, de celle du 13 avril 1884, et de 
plusieurs autres, n'engendre pas un droit réel, mais crée 
un simple droit de préférence au regard des créanciers du 
débiteur. 



* Loi sur l'inscription, du 16 juin 1875, §§ 14, 46, 54, 56. 

* Gfr. loi sur la procédure exécutoire du 10 août 1877, § 82. 

3 Loi suéd. sur la faillite du 18 sept. 1862, § 37. 

4 V. la loi de 1880, citée dans le texte, § 1, et la loi du 24 mai 1895. 
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99. — Sans entrer ici dans des détails techniques sur 
tenue des divers registres et procès-verbaux relatifs a 
investitures et aux inscriptions, nous nous bomeron 
dire que l'une des lois du l(i juin 1875 règle, très briè 
ment d'ailleurs, la tenue notamment des procès-verba 
de lagfart et A'intechning et qu'une ordonnance roy 
du 14 septembre 1875 donne des renseignements pré 
et minutieux sur la tenue des divers registres [lagfar 
hocher, intechningsbùcher) mentionnés au § 18 de la 
sur l'investiture légale et au % 6'1 de la loi sur Yintecknt 
(cfr. suprà, n. 9b'). 

100. — Dans les villes, il n'y a, pour les investitures 
pour les inscriptions, qu'un unique registre (fastighe 
boh), où chacun des immeubles situés dans le ressort du I 
bunal urbain, et formant un tout, a son folio spécial (§f 
11). A ce feuillet on annexe un nombre de pages suffisa 
lesquelles se divisent en trois parties, destinées : 
première, à la désignation de l'immeuble et à l'indicati 
de sa nature au point de vue fiscal et de sa grandeur ; 
deuxième, aux investitures légales; la troisième, a 
inscriptions (| 15). Si des immeubles jusqu'alors distin 
sont réunis en un même domaine, le propriétaire pi 
demander qu'ils soient désormais portés ensemble s 
un nouveau feuillet ouvert à cet effet; à l'inverse, 
une propriété est morcelée, on consacre un nouvt 
feuillet à chacune des parcelles distinctes ainsi créé 
en ayant soin d'établir des renvois entre les anci< 
feuillets et les nouveaux (§ 17). 



CHAPITRE IV 
De la propriété 



Du droit de propriété en général 

(maire : 101. Notion du droit de propriété. — 103. Cas divers où 
deux ou plusieurs personnes ont un droit de propriété sur une 
même chose. — 103. De la copropriété indivise, en particulier. — 
101. Partage d'une chose indivise. — 105. De la copropriété spéciale 
connue sous le nom de JordfâUedskab ; Teigebytte, en Norvège. — 
106. Copropriété des terres non cultivées et des forêts. 

101. — D'accord avec l'ancienne doctrine admise dans 
reste de l'Europe, on a longtemps défini, dans les États 
tndinaves, la propriété le droit exclusif, illimité et 
3olu sur une chose ' , dans la mesure où le propriétaire 
.vait pas librement et volontairement circonscrit ses 
ributions. La faculté pour l'État de frapper la chose 
in impôt ou de l'exproprier pour cause d'utilité publique 
.il considérée comme découlant de son domaine éminent 
r les fonds situés dans les limites de sa souveraineté. 

doctrine moderne enseigne, au contraire, que la 
)priété n'existe qu'en vertu de la consécration que lui 
nne le législateur et dans les limites par lui posées au 
)it de disposition des particuliers. De même que les 
)its du propriétaire ne sont pas illimités, de môme la 
itection à laquelle il peut prétendre a des bornes. La 
férence entre la propriété et les autres droits réels qui 

sont en quelque manière un démembrement consiste 

1 Brandt, ouvr. cité, p. 72. 
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en ce que le propriétaire, dans les bornes que le législate 
lui impose, dispose et jouit de la chose librement 
complètement en tant qu'il n'est pas entravé dans l'exerc: 
de ce double droit par les restrictions spéciales consent: 
au profit d'autres personnes. En fait, le droit de proprii 
peut, par suite de l'existence d'autres droits réels sur 
chose, être réduit de telle sorte qu'il ne confère plus q 
des avantages matériels à peu près nuls; seulement il est 
sa nature de reprendre son extension normale à mesi 
que ses démembrements cessent. 

102. — Deux personnes ne peuvent pas avoir, chacu 
pour soi, ia propriété pleine et entière d'une même cho* 
mais elles peuvent avoir, l'une, la propriété actuelle de 
chose, l'autre la propriété éventuelle, l'expectative, de 
chose, dans la mesure où la loi locale admet la constituti 
d'un semblable droit éventuel'. Nous parlons dans u 
autre partie de cet ouvrage des substitutions fïdéico 
missaires; les législations Scandinaves reconnaissent, 
outre, dans diverses circonstances, des droits de préempti 
et de retrait, qui constituent une véritable limitation < 
prérogatives du propriétaire actuel. 

103. — Deux ou plusieurs personnes peuvent ê 
copropriétaires d'une même chose, en ce sens q 
chacune d'elles a sur l'ensemble de la chose un dr 
limité par le droit égal de ses consorts. La copropri 
indivise (Sameie, Sameganderâtt) peut porter sur r. 
universalité juridique ou sur des objets considérés isc 
ment; dans le premier cas, elle se rencontre en matl 
de communauté entre époux ou de succession; il en 
traité dans d'autres parties de cet ouvrage. La copropri 
indivise d'objets isolés peut être accidentelle ou contr 
tuelle ; la copropriété contractuelle est essentiellenn 
régie par les règles du contrat de société. La copropri 
est accidentelle lorsqu'elle s'est produite en suite 
circonstances indépendantes de la volonté des personi 
ainsi liées, que ce soit un événement de la nature, ou 

" V. Code de 17S5, tit. du Commerce, c. 11, | 4; o. 19, g 4. 



<)0 LIVRK II — DROITS RÉELS 

acte unilatéral d'un tiers. Il existe, dans les trois légis- 
lations, fort peu de règles précises sur la copropriété. De 
<5e que chacun des communistes a, non la propriété d'une 
portion de la chose, mais une part dans la propriété de 
l'ensemble, il résulte qu'il ne peut jouir de la chose que 
dans la mesure compatible avec le droit égal de ses 
partenaires, et à charge de ne pas détériorer la chose 
-commune. La chose ne peut être consommée que dans 
l'intérêt commun de tous les partenaires ; et il leur 
appartient de décider de concert le mode de consom- 
mation, sans que la minorité soit liée par l'opinion de la 
majorité ou les propriétaires des plus petites parts par 
l'opinion de ceux des plus grosses : tout acte de 
disposition exige l'unanimité des intéressés. On paraît 
toutefois enclin à admettre, en Suède, qu'il est des cas où 
-cette unanimité n'est pas indispensable et où l'avis des 
propriétaires représentant la plus grosse part de la chose 
indivise doit l'emporter malgré l'opposition des autres. 
D'autre part, chacun des communistes a manifestement le 
•droit d'exiger les mesures de disposition commandées par 
la loi ou par les nécessités de la conservation même de la 
<;hose ; et il est toujours libre soit de réclamer la cessation 
de l'indivision, soit d'aliéner sa part. Dans ce dernier cas, 
ses partenaires jouissent, en Norvège, d'un droit de 
préemption * ; ils n'en jouissent, en Suède et en Danemark, 
que dans les cas où la loi le leur reconnaît expres- 
sément *. 

104. — Pour que le partage de la chose puisse être 
demandé, il faut qu'elle soit divisible. Lorsqu'elle peut 
être fractionnée sans dépréciation notable, on procède au 
partage en nature; si non, on recourt, d'après les deux 
<5odes danois et norvégien (5-2-64, 5-3-51), à une réali- 
sation en suite de taxation officielle, remplacée depuis 
lors, dans les deux pays, par une vente aux enchères 
publiques ; toutefois la vente ne doit pas, sans le consen- 

« N. L., 5-3-51. 

2 Gfr. tit. de la Propriété foncière, c. 7, J 1. 
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tement unanime des intéressés, avoir lieu à une époque- 
où elle serait manifestement dommageable. En Suède, 
d'après le titre des Successions, c. 12, §7, lorsqu'il y a 
dans une hérédité un seul immeuble non partageable, on 
peut l'attribuer tout entier à celui qui a la plus forte part, 
à charge par lui de payer aux autres intéressés une soulte 
ou une rente ; à droit égal et si les héritiers ne s'entendent 
pas sur l'attribution du bien à l'un d'eux, le sort décide 
lequel devra le conserver, moyennant des soultes ou des 
rentes. Mais il ne parait pas que ce mode de mettre un 
terme à l'indivision soit une règle générale applicable à 
tous les cas non expressément prévus, ni que tout 
communiste ait le droit d'exiger qu'on y recoure si les 
autres s'y opposent. 

105. — Il existe, dans les trois pays, une espèce spéciale 
de copropriété indivise, connue sous le nom de commu- 
nauté foncière (byalag, Jordfâlledshab) et qui, dans les 
temps anciens, subsistait fréquemment entre plusieurs fa- 
milles, possédant chacune une partie aliquote du domaine 
commun. En Danemark, on a pris il y a déjà plus d'un 
siècle* des mesures pour mettre un terme à ces indi- 
visions, dont les inconvénients sautent aux yeux. En 
Suède, on s'est aussi appliqué, depuis longtemps et par 
maintes lois, dont la dernière est du 9 novembre 1866, à 
faciliter aux communistes le moyen d'arriver à une liqui- 
dation, et l'indivision n'y subsiste plus guère, d'une façon 
un peu générale, que pour des terres incultes. En Nor- 
vège, la communauté foncière, tout en tendant à dimi- 
nuer, subsiste encore même pour des terres cultivées, de 
telle sorte que le fonds tantôt appartient en commun à 
plusieurs personnes, qui exploitent les diverses parcelles 
soit conjointement, soit à tour de rôle, tantôt est mor- 
celé suivant sa nature entre les divers copropriétaires, 
mais de façon qu'aucun ne puisse exploiter son lot sans 
tenir compte des intérêts de ses partenaires; de plus, 
toute la surface commune sert, en automne, de lieu de 

' Loi du 23 avril 1781. 
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pâturage, à l'usage de tous les copropriétaires (Teigebylte). 
Néanmoins, une loi norvégienne du 13 mars 1882 donne, 
dans ces divers cas, aux intéressés le droit de demander 
le partage ou du moins la réglementation de l'usage com- 
mun : il y a des fonctionnaires spécialement chargés 
d'y pourvoir. 

106. — La copropriété indivise de terres non cultivées, 
spécialement de forêts, est régie dans les trois pays par 
de très anciens usages, en partie modifiés ou régularisés 
par une série de lois plus modernes 4 dont l'un des buts 
principaux a été de rendre possible une liquidation éven- 
tuelle de la communauté. 



II 
Des limitations du droit de propriété 

Sommaire : 107. Introduction. — 1 1. De l 'expropriation pour cause 
d'utilité publique : 108. Législation norvégienne. — 109. Législation 
danoise. — 110. Législation suédoise. — §2. Droit découlant d'une 
nécessité inéluctable .; 111. — § 3. Utilisation inoffensive des fonds 
ruraux d 'autrui : 112. — § 4. Restrictions dans l'intérêt de la 
conservation des forêts : 113. Législation norvégienne. — 114. Loi 
danoise. — 115. Législation suédoise. — § 5. De la chasse : 116. 
Législation danoise. — 117. Législation norvégienne. — 118. Loi 
suédoise. — § 6. Des cours d'eau : 119. Lois danoises et norvé- 
giennes. — 120. Législation suédoise. — 1 7. Des rapports de 
voisinage: 121. — - §8. Des constructions dans les villes: 122.— 
§ 9. De la surveillance des animaux domestiques : 123. — § 10. Du 
morcellement des terres : 124. 

107. — Comme on Ta vu plus haut, le droit de propriété 
n'est pas illimité et ne comprend plus nulle part toutes 
les attributions positives ou négatives imaginables. Il est, 
notamment, de règle générale que la disposition des 
immeubles a de beaucoup plus étroites limites que celle 

1 Loi suéd. du 9 nov. 1866 ; lois norv. des 12 oct. 1857 et 13 mars 
1882; ord. dan. du 27 sept. 1805 et loi du 30 déc. 1858. 
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des meubles. Nous allons indiquer quelques-uns des 
principes qu'il importe de rappeler ici à cet égard. 

§ 1 . De l'expropriation pour cause d'utilité publique 

108. — L'État a le droit d'exiger des particuliers qu'ils 
cèdent leur propriété, moyennant indemnité, à lui-même 
ou à d'autres. D'après la Constitution norvégienne, art. 105, 
l'expropriation ne peut, en principe, avoir lieu qu'au 
profit de l'État ; diverses lois ultérieures ont réglé cette 
faculté, notamment pour l'établissement de cimetières, de 
chemins de fer, de routes, de maisons d'école, de conduites 
d'eau, etc. Il est même des cas où la législation norvé- 
gienne prévoit l'expropriation d'objets mobiliers ; par 
exemple : d'animaux domestiques, en cas d'épizooties 
(loi du 27 février 1866); de chevaux et de chariots, en 
temps de guerre (loi du 27 juillet 1896). D'autre part, 
l'expropriation d'immeubles peut avoir lieu, avec l'auto- 
risation expresse du gouvernement, même au profit de 
particuliers, notamment pour l'établissement de voies 
d'accès privées (loi du 27 juillet 1896), de transmissions 
de forces électriques (loi du 2i juillet 1894), de conduites 
d'eau destinées à des communes ou à des particuliers 
(loi du 14 juillet 1893). Les expropriations ont lieu en la 
forme judiciaire; le tribunal examine si ceux qui les 
requièrent en ont le droit, et le montant de l'indemnité 
est fixé par des experts (loi norvégienne du 10 mai 
1860). 

109. — En Danemark, la Constitution, dans son art. 82, 
proclame également que nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété que si le bien public l'exige et moyen- 
nant une juste et préalable indemnité. La procédure est à 
peu près la même qu'en Norvège. 

110. — En Suède, la matière est aujourd'hui régie par 
une loi du 14 avril 1866. Des immeubles peuvent être 
expropriés pour cause d'utilité publique, par exemple: 
dans un intérêt militaire, ou pour l'établissement de 
routes, de chemins, de ports, de transmissions de force 
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électrique ', ou pour la construction d'édifices publics 
(art. 1 er ). Si l'immeuble exproprié n'est pas affecté à 
l'usage en vue duquel on l'avait pris, l'ancien propriétaire 
ou ses ayants-cause ont le droit de le racheter en resti- 
tuant l'indemnité perçue (art. 29). L'expropriation, lors- 
qu'elle doit avoir lieu, est ordonnée par le roi, et l'indem- 
nité, si les intéressés ne s'entendent pas à l'amiable sur le 
chiffre, est fixée par des experts désignés de concert par 
les parties et par le tribunal (art. 1 et 3). En vertu d'une loi 
postérieure, du 30 décembre 1880, § 1, l'eau provenant de 
lacs, de torrents, etc., peut, avec l'autorisation du roi, 
être amenée sur des terres non riveraines, moyennant 
due indemnité aux propriétaires intermédiaires. Les 
objets mobiliers sont sujets à expropriation, dans les 
deux cas indiqués ci-dessus pour la législation norvé- 
gienne, c'est-à-dire en cas d'épizooties (loi suédoise du 
9 décembre 1898) ou de nécessités militaires (loi suédoise 
du 24 mai 1895) ; bien entendu, sauf indemnité. 

§ 2. Droit découlant d'une nécessité inéluctable 

111. — Lorsqu'il s'agit de sauver sa vie ou sa santé, on 
a le droit de prendre ou de détruire la propriété d'autrui, 
à charge d'indemniser le propriétaire lésé. Ce principe, 
formellement inscrit dans les codes pénaux de Danemark 
(§ 41) et de Norvège (c. 7, § 5), est également admis en 
Suède, comme découlant de la force des choses. De même* 
en cas de sinistre, d'incendie, etc., on peut disposer d'ob- 
jets mobiliers ou même immobiliers appartenant à autrui* 
pour tâcher de sauver des effets de valeur *. 

§ 3. Utilisation inoffensive des fonds ruraux d'autrui 

112. — En Suède, d'après le Code pénal (c. 24, g .11), il 
est interdit de circuler dans la ferme, sur les champs, les 

1 Si le dommage causé par l'établissement de semblables transmis- 
sions est minime, on peut ne pas exproprier le sol et se contenter 
d'allouer au propriétaire une indemnité une fois payée ou annuelle 
(art. 1, 13). 

* Loi dan. du 30 nov. 1874 ; loi norv. du *18 août 1845 ; loi suéd. du 
8 mai 1874. 
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prés ou les plantations d'autrui, et dans telle autre partie 
d'un fonds où l'on causerait par là un dommage ; il est 
également défendu de prendre sur les arbres ou dans la 
forêt d'autrui de la tille, de l'écorce, des noix, des glands, 
etc. (| 3). Mais on a le droit de cueillir dans les bois 
des baies sauvages. En Norvège, il est permis de cueillir 
dans les bois des baies sauvages, des fleurs et des noix, 
et d'y circuler librement (C. pén., c. 22, § 16). En Dane- 
mark, chacun peut prendre des noix pour les consommer 
sur place (D. L., 6-17-31). 

En Suède et en Norvège, tout citoyen a le droit de re- 
chercher sur les terrains où il a la faculté de circuler des 
minéraux utilisables, et, ensuite, il peut obtenir au moyen 
d'une lettre de fouille le droit exclusif de les exploiter 1 . 

§ 4. Restrictions dans l'intérêt de la conservation des forêts 

113. — L'intérêt qu'a l'État à la conservation des forêts 
a provoqué une série de lois qui en réglementent l'usage 
et l'exploitation. En Norvège, une loi du 22 janvier 1863 
interdit la concession de certaines servitudes, soit d'une 
façon absolue, soit au-delà d'une certaine période, notam- 
ment de servitudes d'écorçage, de pacage, etc. D'après une 
loi du 20 juillet 1893, les autorités communales sont ad- 
mises, avec la permission du roi, à intervenir pour empê- 
cher la dégradation et la destruction des forêts. De même, 
YAmtsformandshab, autorité représentative du bailliage 
ou département, peut, sur la proposition du ministère 
compétent, poser des règles pour la conservation des « fo- 
rêts protectrices », c'est-à-dire de celles qui servent de sau- 
vegarde contre les avalanches, inondations, etc., ou qui 
protègent soit d'autres forêts, soit d,es terres cultivées, ou 
qui sont situées dans des régions si élevées qu'elles doi- 
vent être exploitées avec grande prudence si Ton ne veut 
pas qu'elles périssent à jamais. Les particuliers sont tenus 
d'obtempérer à toutes prescriptions faites dans ce but. 

* Loi norv. du U juillet 1842, §§ 1 et 9 ; loi suéd. du 16 mai 1884, 
4, 6, 8. 
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114. — En Danemark, des règles générales pour la con- 
servation des forêts ont été posées par une loi du 27 sep- 
tembre 1805. 

115. — En Suède, il existe aussi à cet effet diverses lois 
spéciales, notamment du 19 mars 1888 pour les forêts dés 
districts de Vesterbotten et Norrbotten, et du 30 mars 
1894 pour celles du Gotland. 

§ 5. De la chasse 

116. —En Danemark, le droit de chasse est actuelle- 
ment régi par une loi du 8 mai 1894, qui a refondu toute 
la législation antérieure 1 . Ce droit appartient, en prin- 
cipe, au propriétaire foncier ou à l'emphytéote et, sur les 
communaux ou terres indivises, à l'autorité communale, 
qui en règle l'exercice (§ 1) ; le propriétaire peut céder pour 
un temps limité son droit à autrui. Aujourd'hui, en con- 
séquence, le droit de chasse, réuni à la propriété du 
fonds, n'est plus une atteinte légalement portée à ladite 
propriété, ainsi qu'il l'avait été pendant de longs siècles 
où la chasse, après avoir été absolument libre, était sou- 
vent devenue un droit régalien, fort onéreux pour les 
détenteurs du sol. 

117. — De même, en Norvège, la chasse, après avoir été 
libre de temps immémorial et avoir ainsi imposé aux pro- 
priétaires du sol une assez lourde servitude au profit des 
chasseurs, est devenue, en vertu d'une loi du 30 mai 1899, 
un apanage de la propriété foncière: le droit appartient 
soit au propriétaire lui-même, soit à certaines personnes 
ayant sur le fonds un droit dérivé du sien. 

118. — En Suède, d'après le Jagt-stadgâ du 21 octobre 
1864, le droit de chasse appartient au propriétaire ou, sauf 
convention contraire, an fermier, sous certaines restric- 
tions relatives aux saisons*, aux engins permis ou pro- 
hibés, etc. (|| 3, 16). Les animaux de proie peuvent/ en 

1 Trad. Prêt, Ann. de législ. étrang., t. 24, p. 718. 
* Cfr. ord. roy. du 27 janvier 1899. 
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général, être chassés par tout le monde, même sur le sol 
d'autrui (§§ 8, 9, 10) ; il en est de même en Norvège. 

§ 6. Des cours d'eau 

119. — En Danemark et en Norvège 4 , les cours d'eau 
sont considérés, en général, comme appartenant aux rive- 
rains, sous la condition, pour chacun d'eux, de ne pas les 
détourner de leur lit et de ne pas en modifier le débit au 
détriment des autres intéressés, et, d'autre part, de se 
prêter aux endiguements ou autres travaux d'intérêt com- 
mun, sauf indemnité s'il y a lieu. Nul riverain ne peut 
non plus mettre d'entraves à la navigation, au libre flot- 
tage des bois, ni à la circulation normale du poisson. 

120. — De même, en Suède, les cours d'eau et même 
les petits lacs sont la propriété des riverains. Toutefois, 
d'après la loi du 20 juin 1879 (§§ 12, 13) et l'ordonnance 
royale du 31 décembre 1879 (§ 1), il ne leur est pas loisible, 
sans la permission des autorités compétentes, de dessécher 
un lac en tout ou en partie, ou de modifier, la direction 
ou le débit d'un cours d'eau qui sert à la navigation ou au 
flottage ou qui fait marcher des machines hydrauliques, 
etc. L'usage même des eaux qu'un propriétaire possède 
sur son fonds est soigneusement réglementé, dans l'intérêt 
des propriétaires intéressés, par une autre ordonnance du 
30 décembre 1880. Le droit de pêche du propriétaire est 
délimité par les lois spéciales sur la pêche des 29 juin 
1852 et 27 juin 1896. D'autre part, le propriétaire est tenu 
de se prêter au flottage des bois d'autrui, dans la mesure 
et sous les conditions indiquées dans l'ordonnance royale 
et le Règlement sur le flottage du 80 décembre 1880. 

§ 7. Des rapports de voisinage 

121. — Les relations de voisinage apportent, partout et 
nécessairement, certaines restrictions aux droits des pro- 
priétaires voisins. Ainsi, un propriétaire ne peut faire, 

* Loi dan. du 28 mai 1880 ; loi norv. du 1" juillet 1887, 
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sur son terrain, des fouilles assez profondes ou assez 
rapprochées de la limite pour entraîner l'éboulement des 
terres voisines ; en cas d'accident ou de dégradations, il 
doit des dommages et intérêts ; des règles analogues sont 
posées par le droit suédois, en matière de galeries de 
mines 1 . Il ne peut pas, sans l'autorisation expresse du 
voisin, faire sur son propre fonds des installations de na- 
ture à l'incommoder par l'odeur, la fumée, la chaleur, 
la poussière et le bruit auxquels elles donnent naissance. 
En Suède, un Règlement du 25 septembre 1874 contient, 
spécialement pour les villes, des dispositions dans le 
même sens, dans l'intérêt de la santé publique. Enfin, en 
Danemark, il est tenu d'observer les règles posées pour 
l'ouverture de portes, de fenêtres ou de jours, dans l'intérêt 
de la sécurité et de la commodité réciproques des voisins*. 

§ 8. Des constructions dans les villes 

122. — Dans les villes, la liberté du propriétaire qui 
veut élever des constructions est partout limitée par des 
règlements spéciaux, et même par des lois 8 . Mais, même 
en dehors des villes, notamment dans les ports, dans les 
hameaux- de pêcheurs, etc., on a dû, en Suède et en Nor- 
vège, où les constructions en bois sont encore fort abondan- 
tes, poser des règles très strictes pour assurer contre les 
fantaisies ou l'incurie du propriétaire la sécurité des per- 
sonnes appelées à demeurer sous son toit 4 . Les substances 
ou les installations dangereuses au point de vue du feu 
ne sont pas admises partout ou ne le sont que moyennant 
des précautions particulières 5 . 

« Loi suéd. du 16 mai 1884, §§ 3, 11 ; loi norv. du 27 mai 1887. 

* D. L., 5-10-56. 

5 Règl. suéd. du 8 mai 1874; loi norv. du 27 juillet 1896; loi dan. du 
30 déc. 1858. 

4 II existe, spécialement dans ce but, une loi norvégienne du 6 juin 
1891 ; Règl. suéd. de 1874, § 50. ,. 

8 Voir le môme Règl. du 8 mai 1874 ; ord. suéd. des 26 nov. 1875 et 
19 nov. 1897, 
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§ 9. De la «urveillance des animaux domestique* 

123. — Les propriétaires d'animaux domestiques sont 
tenus de les surveiller de façon qu'ils n'aillent pas vaguer 
sur le fonds d'autrui, et d'entretenir à cet effet leurs pro- 
pres clôtures en bon état. Mais, lorsqu'ils ont satisfait à 
leurs obligations, ils ne sont passibles d'aucune indemnité 
si le fonds du voisin est envahi par leurs animaux unique- 
ment parce qu'il était mal clos ; en Danemark, leur res- 
ponsabilité n'en subsiste pas moins dans ce cas spécial 4 . 

§ 10. Ou morcellement des terres 

124. — En Danemark, les exploitations rurales et cer- 
tains autres biens-fonds ne peuvent être morcelés au des- 
sous d'une certaine contenance ' ; et, tant dans le même 
pays qu'en Norvège, il est certains biens ruraux qui ne 
doivent être loués qu'à vie ou par baux héréditaires*. 
Nous devons, pour ces institutions toutes locales, nous 
en tenir à cette brève mention. 
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« Ord. suéd. du 21 déc. 1857 ; loi norv. du 16 mai 1860 ; lois dan. 
des 6 mars 1869 et 25 mars 1872. 

t Lois des 9 mars 1872 et 11 mai 1897. 

* Lois dan. des 19 mars 1790 et 19 fév. 1861; loi norv. du 23 juin 1888. 
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§ 1. De cens qui peuvent acquérir la propriété 

125. — En principe, toute personne physique ou Juri- 
dique peut acquérir la propriété d'une chose. En Suède et 
en Norvège, il est dérogé à cette règle au préjudice des 
étrangers, qui ne sont admis à acquérir des immeubles 
que moyennant une autorisation du roi '. 

§ 2. Des divers modes d'acquisition, en particulier 

À. De l'occupation 

126. — L'occupation, suivant la notion usuelle, est la 
prise de possession d'une chose sans maître soit par celui 
qui entend l'acquérir, soit par son représentant. On ne 
peut, dans aucun des trois pays, acquérir par occupation 
un fonds de terre : tout fonds de terre non cultivé et non 
surbâti est réputé appartenir à l'État, en tant qu'aucun 
particulier ne peut justifier qu'il en est le propriétaire. 

127. — a. On peut, au contraire, acquérir par ce moyen 
les objets qui se trouvent dans le sein de la terre, à la 
condition d'avoir obtenu du gouvernement le droit de pro- 
céder à des recherches dans ce but; c'est le cas, en Suède 

« Ord. suéd. du 3 oct. 1829; loi norv. du 21 avril 1888j.art. 9 (trad. 
P. Dareste, Ann. de législ. étrang., 1. 18, p. 760). 
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et en Norvège, de la plupart des minéraux * : l'inventeur 
qui a obtenu un bulletin de fouille acquiert le droit exclu- 
sif d'exploiter, au point de vue minier, toute la cir& 
cription qui lui a été assignée. Nous devons rappeler 
d'ailleurs, que, sur ce point encore, les étrangers ! 
placés en Suède dans une situation plus défavorable 
les nationaux : non seulement, ils ne peuvent obt 
eux-mêmes un bulletin de fouille (Mutsedel), mais em 
ils ne peuvent, sans une autorisation expresse du 
exploiter une concession accordée à un tiers qui voud 
la leur céder (I. 1884, § 68). Lorsque; dans le même pi 
l'inventeur n'est pas en même temps le propriétaire 
sol à exploiter, il doit concéder à ce dernier sur sa 
mande part égale dans les frais d'exploitation et dans 
bénéfices (ï'ft., $ 16). La concession devient caduque s 
mine n'est pas exploitée, et un nouveau bulletin de foi 
peut être accordé à une autre personne (ib., §§ 8, al 
47, 48). 

128. — 6. On acquiert, par droit d'occupation, les b> 
fauves qu'on a capturées ou. tuées, à condition qu'on 
le droit de chasse là où l'on s'en est emparé ; si on 
l'avait pas, la bête abattue ou capturée appartient à c 
à qui compète le droit de chasse *. Il va sans dire que 
bêtes fauves enfermées dans un enclos sont la propr 
exclusive de leur possesseur, tout comme les poiss 
dans un vivier. 

139. — c. La pèche est libre en pleine mer, pour les 
tionaux, en Danemark et en Norvège *'. Au contraire, d 
lès lacs intérieurs et les cours d'eau, les riverains ont 
droit de pêche exclusif. En général, le pécheur devi 
propriétaire du poisson qu'il prend; par exception, 
vertu de très anciens usages, certaines pêches éta: 
réservées en Danemark à certaines catégories de pers 

■ V. loi suéd. sur les mines, du 16 mai 1884, g 1. 
* Loi suéd. du 21 oct. 1864, J 28 ; loi norv. du » mai 1899, g 38 
dan. du 8 mai 1891, g 18. 
1 Loi dan. du 5 avril 1888. 
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nés ou à certains domaines 4 ; mais ce privilège a été 
aboli par la loi du 5 avril 1888, et la pêche des huîtres est 
seule restée jusqu'à. ce jour un droit régalien. En Nor- 
vège, la pêche du saumon est soumise, dans certains 
cas, à quelques entraves. En Suède, d'après la loi du 
29 juin 1852, partiellement abrogée par celle du 27 juin 
1896, la pêche, même en mer, est réservée aux proprié- 
taires côtiers jusqu'à une certaine distance à partir du 
rivage *. Sauf convention contraire, le fermier d'un 
fonds de terre est au bénéfice du droit de pêche com- 
pétant à son bailleur (1. 1896, § 11). La pêche dans les lacs 
intérieurs et les cours d'eau appartient aux riverains, mais 
sous réserve de certains usages locaux qui autorisent 
les nationaux à pêcher librement nonobstant le droit 
général du propriétaire du sol; dans les grands lacs, le 
droit de pêche exclusif n'appartient aux riverains que 
jusqu'à une certaine distance du bord (*&., §§ 3, 5). 

130. — d. Le bois rejeté par la mer appartient en Nor- 
vège à l'inventeur. En Danemark, le premier venu peut 
recueillir sur le rivage de la mer du sable ou de l'ambre. 

131. — e. Toute chose mobilière abandonnée par son 
propriétaire appartient tantôt au premier occupant, tantôt 
à l'Etat. En ce qui concerne spécialement les trésors, le 
Danske Lov (5-9-3) et une ordonnance du 22 mars 1737 les 
attribuent à l'État, sans nulle déduction au profit de l'in- 
venteur ; ce n'est que pour les antiquités que l'État en bo- 
nifie la valeur à l'inventeur 3 . Les objets perdus, dont on 
n'arrive pas à retrouver le propriétaire, appartiennent 
aussi, en Danemark, à l'État, sauf une certaine récom- 
pense due à celui qui \es a trouvés V Les épaves doivent 
être, tout d'abord, remises à leur légitime propriétaire. Si 
cela est impossible, elles sont vendues et le. produit en est 
réparti entre les sauveteurs et le propriétaire de la côte 

* D. L., 5-10-23, 25, 42, 43 ; N. L., 5-11-1, 2, 13. 
1 V. suprà, n. 64. 

» Ord. dan. du 7 août 1752. 

* Ord. dan. des 28 sept. 1767, 8 juin 1811, 5 déc. 1812. 
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snr laquelle le naufrage a eu lieu ' ; néanmoins, les 
ancres retirées du fond de la mer et les objets trouvés 
sur le fond de la mer appartiennent par droit d'occupa- 
tion à celui qui les en a retirés *. 

132. — En matière maritime, la question des épaves ■ 
réglée, comme annexe du Code maritime, par les trois L 
suédoise du 12 juin 1891, norvégienne du 28 juillet 18! 
danoise du 10 avril 1895. D'après la loi suédoise, avec 
quelle les deux autres concordent sur les points essentie 
celui qui recueille des épaves est tenu de déclarer sa tr< 
vaille à l'agent de la couronne ou de la douane le pi 
proche, sous peine de perdre son droit à l'indemnité 
sauvetage et d'être puni d'après la loi commune; l'ag< 
informe le bureau dont il relève, et ce bureau le préfet 
département, lequel fait annoncer le sauvetage à trois : 
prises différentes dans le Journal officiel; si, dans 1' 
et jour à partir de la dernière annonce, le propriétaire 
présente et établit son droit, il reprend son bien, sous 
condition de payer les frais d'annoncé et de garde c 
objets, ainsi que l'indemnité de sauvetage fixée par le t 
bunal ; s'il ne se présente pas, les épaves échouées sur 
rivage (Strandvrak)* échoient à la couronne, les autre: 
celui qui les a sauvées. 

133. — En Norvège*, les trésors appartiennent, f 
tiers, à l'État, à l'Inventeur et au propriétaire du sol ; 
l'inventeur offre l'objet à un musée public, l'État renoi 
à son tiers '. Mais l'inventeur n'a un droit sur la chc 
qu'autant qu'il déclare sa trouvaille. Les objets perdus 
trouvés sont conservés pendant un an et six semaini 
après que la trouvaille en a été publiée; si le propriéta: 
ne les réclame pas, on les vend aux enchères et le prix 
est réparti entre l'inventeur, pour un tiers, et la Caisse 

1 Loi dan. sur les épaves du 10 avril 1895. 

* Loi dan. du 33 doc. 1876; ord. du 16 mars 1843. 

* Le sens précis de cette expression a été fixé par un arrêt di 
Cour suprême du 29. oct. 1895 {N. J. A., 1895, p. 436). 

»N,L,5*3àï. 

» Ord. norv. du 7 août 1753. 
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police, pour le restant*. Les épaves, lorsque le proprié- 
taire n'en est pas connu, nonobstant due publication, sont 
vendues aux enchères ; le prix, sous déduction d'un salaire 
équitable aux sauveteurs, est déposé à la Banque de Nor- 
vège et dévolu à l'État si, dans les cinq années suivantes, 
personne n'a justifié de ses droits *, 

134. — En Suède, les trésors appartiennent par moitié 
k l'inventeur et au propriétaire du sol ; mais, s'il s'agit 
l'antiqnités (monnaies, armes, bijoux, etc.), la loi les at- 
rjbue à l'inventeur seul, à charge par lui de les mettre 
out d'abord à la disposition de l'État, contre une indem- 
lité qu'elle précise. Toute trouvaille, d'un objet inanimé 
lont le propriétaire existe encore probablement, doit être 
>ubliée en la forme prescrite; Bi le propriétaire ne le ré- 
;lame pas dans le délai d'an et jour, un tiers de la chose 
ist dévolu à l'inventeur, deux tiers à l'État *. Il est à re- 
narquer que, d'après le Code pénal suédois, c. 22, §19, 
lomplété par la loi du 20 juillet 1890, celui qui, ayant 
;rouvé un objet, ne publié pas sa trouvaille, est passible 
l'une amende du double de la valeur de l'objet, et si, le 
égitime propriétaire étant connu de lui, il dissimule sa 
rouvaille, il encourt l'amende et même l'emprisonnement. 
Si c'est un animal domestique qui a été trouvé, les pu- 
blications habituelles sont requises ; le propriétaire peut 
e reprendre moyennant remboursement des frais de nour- 
ïture et autres ; s'il ne Be fait pas connaître dans le délai 
l'an et jour, l'animal appartient à l'inventeur *. 

135., — II n'y a pas lieu, dans les pays Scandinaves, de 
>arler d'occupation à propos des successions vacantes ; 
îar l'État est toujours héritier à défaut d'autres succes- 
seurs ayant un droit supérieur au Bien '. 

' N. L., 5-9-1 ; ord. des 8 juin 1811 et 5 déc. 1812. 

* Loi norv. du 30 juillet 1898. u . 

> Loi d'introd. du C. pén. de 1864,- g 16,' al. 9 et s. 

* Même loi, al. 4. 

•Gode auéd., lit. des Succédions, e. 15, 01, 6; D. L., 5-2-11 ; loi 
iorv. du 31 juillet 1854, S 80. 
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B. De la spécification et de l'accession 

136. — Les -législations. du Nord offrent, en ces matières, 
peu de règles précises; la question de savoir à qui doit 
compéter la propriété, de la chose nouvellement formée ou 
de la chose incorporée à une autre est essentiellement 
une question dé fait et d'équitable appréciation. S'il s'agit 
de spécification, on tient compte de la circonstance que la 
chose ti ou n'a pas été radicalement transformée, qu'elle 
peut ou ne peut pas être remise en son état primitif, et de- 
la relation de valeur entre la chose et le travail qu'elle a 
subi. En Norvège, on est enclin à penser que, si le spécir 
ficateur; était de mauvaise foi, la chose nouvelle continue 
à.appartenir an propriétaire de la matière. Au contraire, 
en Suède et en Danemark, on s'arrête moins à la bonne 
ou à la, mauvaise foi du spécificateur qu'à l'importance 
relative de la chose et du travail : on recherche lequel des 
deux doit être réputé le principal, et l'on tranche en con- 
séquence la question de propriété ; sauf, .bien.entendi^ les 
dommages et intérêts qui peuvent rêtre dus et dont le taux 
variera suivant la bonne ou mauvaise foi du spécifipateur 
et d'autres circonstances accessoires., 

137. — L'accession n'engendre un droit de propriété 
qu'autant que. les deux choses ont été mêlées, unies ou 
confondues de façon à ne pouvoir plus; être séparées ; s} la 
séparation est possible, elle est de drpit. La chose nouvelle 
produite par le mélange ou l'incorporation 4 e iteux ou 
plusieurs autres tantôt appartient par indivis aux divers 
propriétaires de ces choses, tantôt est dévolue, sauf in- 
demnité, au propriétaire de la chose principale. Il n'existe 
de règles en cette matière que pour ïe cas où il à été fait 
sur une pièce de terre des semailles ou plantations et où 
la terre n'a pas le même propriétaire que les semences ou 
les arbustes. Ce qui a été semé ou planté de mauvaise foi 
dans le sol d'autrui appartient au propriétaire du sol 1 . 
Celui qui a semé ou planté de bonne foi dans le sol d'au- 

* G. pén. suéd., c. 24, § 1 ; G. pén. norv., c. 22, § 6 ; D. L., 6-1S-12. 
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trui a droit à une récompense * ; il a même, en Danemark, 
droit aux fruits si la possession du fonds ne lui a été con- 
testée que postérieurement à la Saint-Jean 1 . En matière 
de constructions, le fait de bâtir sur le fonds d'autrui n'a, 
en Suède, aucune conséquence légale au point de vue de 
la propriété 3 . D'après la jurisprudence danoise, celui qui 
bâtit de bonne foi sur le fonds d'autrui, devient, moyen- 
nant une équitable indemnité, propriétaire du sol qu'il a 
utilisé, pourvu que ce sol soit de très minime contenance 
et que la démolition des bâtisses entraîne pour lui un pré- 
judice sérieux. En Norvège, si, par une erreur excusable 
sur les vraies limites de domaines contigus, on a étendu 
en partie ses constructions sur le terrain du voisin, celui- 
ci est tenu de les laisser subsister moyennant une indem- 
nité égale au double de la valeur du terrain usurpé ; mais, 
si les constructions viennent à disparaître, le sol lui fait 
retour 4 . Hormis ce cas spécial, le fait de construire sur 
le fonds d'autrui n'engendre aucun droit de propriété au 
profit du constructeur; il n'a que la faculté d'enlèvement, 
s'il peut l'exercer srfns dommage pour le fonds •. 

138. — Les cas d'accession classiques de l'alluvion, du 
lit abandonné, des îlots et atterrissements, etc., ne sont 
pas prévus par les législations Scandinaves : en Suède et 
en Norvège, notamment, ils ne peuvent guère se présenter, 
parce que les riverains sont propriétaires du tréfonds des 
cours d'eau et des petits lacs intérieurs jusqu'à la partie la 
plus profonde du lit et que, par conséquent, le fait que 
l'eau baisse ou se déplace ne modifie en rien leur droit de 
propriété préexistant sur le fonds mis à découvert. 

G. De l'acquisition des fruits 

139. — Si, en général, les fruits sont une dépendance 
4e la chose et appartiennent à ce titre au propriétaire de 

. « N. U, fr-15-12. 
«D. h. t 6-15-10 et 11, 
3 Cfr. tit. des Constructions, c. 2, § 2. 

* Loi norv. du 27 mai 1887, § 8. 

* N. L., 6-15-18; dispositions analogues dans le D. L., 6-1M7. 
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la chose, il est des cas où un simple possesseur peut y 
prétendre. Les deux vieux codes dano-norvégiens portent 
que quiconque a joui sans opposition d'un fonds de terre 
ne peut, dans le cas où plus tard il en serait évincé, être 
recherché que pour les fruits perçus ou consommés pos- 
térieurement à l'introduction de l'action en revendication 1 . 
En Norvège, tout au moins, le possesseur ne fait les fruits 
siens qu'autant qu'il était de bonne foi, au sens technique 
de ce mot, c'est-à-dire se croyait propriétaire du fonds qu'il 
a exploité. De façon générale, il ne peut prétendre aux 
fruits s'il a usé de dol ou s'il est passible de dommages- 
intérêts envers le vrai propriétaire; mais il n'est pas tou- 
jours privé de la faculté de demander une récompense 
pour ses frais de culture, encore que les fruits mêmes 
lui fussent contestés. Le possesseur qui fait les fruits 
siens y a droit, qu'il s'agisse de fruits civils ou de fruits 
naturels. La législation suédoise ne renferme pas de dis- 
positions expresses sur l'acquisition des fruits ; mais on 
applique, en pratique, les règles d'équité naturelle qui 
viennent d'être résumées. 

D. De l'effet des conventions 

140. — On peut acquérir une propriété d'une autre per- 
sonne soit rnortis causa, en qualité d'héritier légitime ou 
en vertu d'une disposition de dernière volonté, soit entre 
vifs, par l'effet d'une convention. Nous n'avons pas à par- 
ler ici de la transmission de la propriété pour cause de 
décès, et nous devons nous borner aux transmissions 
entre vifs, tout en nous en référant à ce qui est dit, dans 
le Droit des obligations, sur les règles de la validité in- 
trinsèque ou extrinsèque des contrats en général, et, dans 
le Droit des personnes, sur la capacité juridique et le 
droit de disposer. 

141. — a. Immeubles. Lorsqu'il s'agit de transférer 
entre vifs la propriété d'un immeuble, on commence par 
dresser, en Danemark et en Norvège, une promesse de 

* D.-L., 5-5-4; N. L., 5-5-6. 
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vente (Kjôbehontraht), engendrant entre les deux parties 
une simple obligation personnelle. Dès que l'acheteur a 
payé le prix, le vendeur lui délivre l'acte de vente propre- 
ment dit (Shjôde), par lequel il déclare lui avoir cédé l'im- 
meuble et lui en transférer expressément la propriété ; 
«cet acte est immédiatement transcrit sur le registre fon- 
cier, et c'est à dater de cette transcription que l'acquéreur 
est nanti d'un droit opposable aux tiers. Dans l'ancien 
droit, on exigeait en outre qu'il prît possession du fonds 
en personne ou par l'entremise d'un mandataire 1 ; mais, 
du moins en Danemark, cette tradition matérielle n'est 
plus réputée nécessaire. 

142. — En Suède, la propriété passe à l'acquéreur par 
le seul effet de la convention revêtue des formes voulues *; 
mais, pour rendre la transmission opposable aux tiers et 
fournir à l'acquéreur le moyen de prouver son droit, il 
faut que les formalités de l'investiture légale ci-dessus 
décrites (n 08 92-100) aient été remplies. 

143. — b. Meubles 5 . Par rapport à celui qui aliène une 
ehose et à celui qui l'acquiert, leur convention suffit, sans 
aucune condition de forme, pour transférer la propriété 
de l'un à l'autre. Toute la question est de savoir si l'opé- 
ration ainsi faite est opposable aux tiers. 

144. — En Danemark et en Norvège, on a enseigné pen- 
dant longtemps, en se fondant sur le Danshe Lov (5-3-32) 
et sur le Norshe Lov (5-3-43), qu'à défaut de tradition 
l'acquéreur ne jouit pas d'un droit opposable soit à un 
acquéreur ultérieur, soit aux créanciers du vendeur. A 
Une époque récente, cette doctrine a été battue en brèche, 
et l'on a soutenu que, du moment que les parties étaient 
d'accord, la tradition était superflue, même au regard des 
tiers. Mais cette nouvelle théorie n'a pas pris pied en 
Norvège : en pratique, la tradition y est réputée indispen- 

* N. L., 5-3-43; D. L., 5-3-32. 

* lit. de la Propriété foncière, cl, § à. 

3 L. M. B. Aubert, Den norske Obligationsret specielle Del, Christia- 
nia, 1890, p. 103 et s. — Fr. Hagerup, 0m Tradition, Christiania, 1884. 
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sable, pourvu qu'elle ne se heurte pas à une impossibilité 
matérielle ; et, en ce qui concerne notamment les titres de 
créance, il faut que le transfert de propriété soit constaté 
par une annotation sur le titre même *. En Danemark, il 
rç'y a pas de règle absolue ; les tribunaux, pour apprécier 
si la propriété doit être réputée transmise ou non, exami- 
nent chaque affaire dans son ensemble et tiennent compte 
tant dû paiement du prix effectué par l'acquéreur que de 
sa mise en possession matérielle. 

145. — En Suède, la loi ne tranche pas la question. Cer- 
tains auteurs, par exemple Schrevelius *, enseignent que 
le contrat, tout en étant en général affranchi de toute'con- 
dition de forme, ne crée qu'un lien personnel entre les 
parties et que la tradition est nécessaire pour opérer la 
transmission de la propriété même. Mais l'opinion prédo- 
minante est que le droit réel est transféré par le seul effet 
du contrat 3 ; on se partage seulement quant au degré de 
protection découlant du contrat tout seul pour l'acquéreur. 
D'après A. Winroth *, le contrat suffit pour assurer à l'acqué- 
reur une protection pleine et entière.' D'après 'E. V. Nord- 
ling 8 , le contrat engendre à lui seul certains effets de haute 
importance : responsabilité en matière de cas fortuit, droit 
aux fruits, droit de revendre la chose, etc. ; mais l'acqué- 
reur n'est protégé que par la tradition contre ceux qui, de 
bonne foi et antérieurement à la tradition, auraient acquis 
eux aussi un droit sur la même chose. En d'autres ter- 
mes, ceux à qui la chose a été livrée ont un droit supé- 
rieur à ceux dont le titre contractuel serait antérieur; si 
la chose n'a été livrée à aucun de ceux à qui elle a été 
successivement vendue, elle appartient à celui dont la 
convention est la première en date. Telles sont les doc- 

* Ord. du 9 fév. 1798. 

* Larebok, II, p. 92-94. 

5 V. tit. du Commerce, c. 1, § 5. 

' * Strôddà Uppsatzer, Lund, 1891, II, p. 32-34. ' 

5 Om Lôsôrekôp enligt Kongl. fôrordn. den 20 nov. 1845; 2* éd., 
Upsala, 1877; p. 58-63. 
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trines professées quant aux règles générales de la ma- 
tière. Toutefois l'ordonnance royale du 20 novembre 1845 
y a apporté une dérogation : elle prescrit que, si l'acqué- 
reur laisse la chose entre les mains du vendeur, il doit, 
pour se garantir contre une saisie pratiquée par les créan- 
ciers de ce dernier, remplir certaines formalités tendant à 
faire constater par écrit et publier son droit ; mais cette 
ordonnance ne s'applique pas en matière de faillite 4 , d'où 
il résulte que le contrat à lui seul suffit pour protéger 
l'acquéreur contre les créanciers du vendeur, en dehors 
du cas de saisie. Ce que nous venons de dire ne s'applique 
pas d'ailleurs en matière de donation. 

146. — Lorsqu'une personne, après s'être obligée à li- 
vrer un objet à une autre, refuse de s'exécuter, l'acquéreur 
peut obtenir un jugement qui la contraigne à livrer l'objet. 
Si l'objet se trouve entre les mains de la personne ainsi 
condamnée à le livrer, l'exécuteur des poursuites peut, en 
Danemark, s'en saisir en vertu du jugement et le remettre 
à l'acquéreur *. La même règle ne paraît pas être appli- 
cable en Norvège ; en général, le débiteur ne peut y être 
contraint qu'indirectement à satisfaire à son obligation. 

147. — En Suède, où le droit de propriété même est 
transféré par le contrat seul, la faculté de contraindre le 
vendeur à livrer la chose vendue, n'est qu'un dérivé du 
droit de propriété compétant dores et déjà à l'acquéreur. 
Le juge, dont ce dernier réclame l'intervention, ne con- 
traint donc pas le vendeur à transférer le droit de propriété, 
lequel est déjà transmis, mais à délivrer à l'acquéreur une 
chose qui lui appartient et dont il est indûment privé ; 
c'est à ces fins qu'agit l'exécuteur des poursuites *. 

« Arrêt du 25 mai 1881 (ttl J. A., 1881, p. 283). 

* Ord. du 6 avril 1842, § 1. — Voir sur la matière de l'exécution 
forcée: en Norvège, Schweigaard, Den norske Procès, II, p. 304 et 
s., 3 e éd., Christiania, 1883; Fr. Hagerup, Den norske Civilproces, II, 
p. 254, Christiania, 1899 ; — en Danemark, Nellemann, Làren om 
Execution, 4« éd., Copenhague, 1898 ; Den ordin. civile Proçesmaade, 
4« éd., p. 869 et s. 

5 Loi de procédure exécutoire du 10 août 1877, § 37, al. 2 et 5. 
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E. De l'usucapion 

148. — a. Danemark et Norvège. — L'usucapion 
admise en Danemark et en Norvège ' : « Tout bien qu'; 
personne possède pendant vingt ans sans contredit ji 
ciaire, en devient propriétaire sans avoir à produire au 
titre, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elle le détona 
titre de gage, de prêt ou de dépôt. » Tout objet corp( 
est susceptible d'usucapion; on l'admet même, en Da 
mark, pour les créances, pourvu qu'elles soient constal 
par écrit. 

149. — L'usucapion tant d'immeubles que de meul 
est subordonnée à la condition : 1° que l'usucapant 
détenu la chose à titre de propriétaire (anima domii 
2° qu'il ne soit pas un détenteur précaire, prétend 
prescrire contre celui dont il tient la chose ; 3° en NorW 
d'après une règle absolue, qu'il Boit de bonne foi, et q 
se soit toujours réellement cru propriétaire de la chos< 
ait absolument ignoré l'existence d'un droit supérieur 
sien. 

150. — Peut-on prescrire contrairement aux menti< 
du registre foncier? Aubert enseigne 1 qu'en principe r 
ne s'y oppose, mais qu'on ne peut admettre la bonne 
quand on possède tout un domaine contrairement a 
dites mentions: s'il existe un droit supérieur, dûm 
inscrit au registre, ce droit doit être respecté. Si, au c 
traire, il ne s'agit que de menues parcelles de terre, d 
l'appartenance peut être douteuse à raison de l'insuffisa 
du bornage, on ne saurait équitablement exiger de l'u 
capant qu'il fasse de longues et difficiles recherches d: 
les livres terriers, et l'on doit admettre qu'il n'a comi 
aucune faute en méconnaissant un tel droit même insc 

151. — En Danemark, on va beaucoup plus loin d; 
l'intérêt de l'usucapant; car on exige simplement de 
qu'en se mettant ou en restant en possession de la cli 

' D. L., 5-8-1 ;N. L., 6-5-S. 

1 Ting lys ningtvatenel, p'. 149 el a. 
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il ne se rende pas coupable d'un fait pouvant le soumettre 
à une obligation d'indemnité. Ni dans ce pays, ni<en Nor- 
vège, il n'est tenu de justifier d'un titre « vrai ou putatif ». 

152. — La possession doit s'être prolongée pendant 
20 ans (pendant 30, en Norvège, pour l'usucapion de terres 
dans les forêts communes \Almindinger]); en cas d'inter- 
ruption de la prescription, il faut recommencer une nou- 
velle période ; mais on ne considère pas une dépossession 
toute momentanée comme interrompant la prescription : 
une action en justice est nécessaire pour produire ce 
résultat; si le demandeur est débouté de sa plainte, la 
prescription est réputée non interrompue. 

153. — La mauvaise foi survenant dans le cours des 
20 ans empêche l'usucapion. 

154. — L'usucapion, lorsqu'elle a eu lieu, procure au 
possesseur la pleine propriété de l'objet, mais non un 
titre de légitimation, ce qui en matière immobilière peut 
avoir pour lui de sérieux inconvénients. Pour que le 
possesseur puisse faire inscrire l'immeuble à son nom 
sur les registres fonciers, il lui faut, d'après le Danshe 
Lov (5-5-5) un jugement (Lavhàvd) reconnaissant son droit 
envers et contre tous; la loi norvégienne du 6 mars 1869 
ouvre au possesseur une voie analogue (§ il) ; toutefois, là, 
le jugement a plutôt le caractère d'une simple formalité 
destinée à couvrir la responsabilité du préposé au registre 
qui opère la mutation de propriété. D'un autre côté, 
l'usucapion entraîne, au profit du possesseur, l'extinction 
de tous les droits réels, c'est-à-dire non seulement des 
droits de propriété, mais encore des servitudes inconci- 
liables avec la pleine propriété qui lui est reconnue; mais 
elle n'entraîne pas, en général, l'extinction des hypothèques 
et des rentes foncières reposant sur le fonds, lesquelles 
sont indépendantes du fait de la possession par un tiers. 

155. — On désigne en Danemark et en Norvège sous 
le nom de Alders Tids Brug, usage ou possession immé- 
moriale, le cas où, dans diverses circonstances non autre- 
ment réglées par la loi, une situation juridique consacrée 
par une longue période d'années est réputée légale sans 
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autre justification; cette institution n'a d'ailleurs aucune 
application en matière d'acquisition ou de perte de la pro- 
priété. 

156. — &. Suède. — Dans le droit suédois, il n'y a pas 
d'usucapion en matière de meubles. Nous rappelons que, 
d'après le titre du Commerce, c. 11, § 4, et c. 12, § 4, si 
quelqu'un, sans le consentement du propriétaire, aliène 
une chose reçue à titre de prêt ou de dépôt, il est tenu 
d'en rembourser la pleine valeur, et le propriétaire a le 
droit de racheter sa chose; celui qui a acquis de mauvaise 
foi la chose du détenteur précaire est tenu de la restituer 
sans nulle indemnité. 

157. — En matière d'immeubles, l'usucapion par vingt 
ans est réglée par une loi du 22 avril 1881 et s'applique 
même aux immeubles qui, par rapport aux particuliers, 
sont hors du commerce. Les conditions en sont un peu dif- 
férentes suivant que, pendant toute la période requise, il 
n'y a eu qu'un seul possesseur ou qu'il y en a eu plusieurs 
(|| 1, 2). Dans le premier cas, le possesseur doit : 1° avoir 
un juste titre; 2° être de bonne foi au moment où il ac- 
quiert l'immeuble, mais mala ftdes interveniens non no- 
cet; 3° avoir obtenu l'investiture légale (lagfart); 4° avoir 
possédé l'immeuble à titre de propriétaire (cum animo 
domini) ; 5° l'avoir possédé 20 ans à partir de l'investiture, 
et sans interruption. Dans le second cas, c'est-à-dire 
quand il y a eu deux ou plusieurs possesseurs successifs : 
1° le juste titre est requis du premier d'entre eux, sans 
qu'il doive être nécessairement le successeur immédiat 
du véritable propriétaire; la loi indique, en outre, claire- 
ment que tous les successeurs de l'acquéreur qui a com- 
mencé à prescrire doivent avoir un juste titre; — 2° la 
bonne foi au moment de l'acquisition n'est requise que de 
celui des possesseurs qui détient l'immeuble à l'expiration 
du délai ou de celui qui l'a acquis ensuite, mais avant 
l'introduction de l'action en revendication ; par conséquent, 
elle ne l'est pas de celui des possesseurs qui détenait l'im- 
meuble au moment où le délai a commencé à courir, ni de 
possesseurs intermédiaires autres que ceux qui viennent 



81 LIVRE II — DROITS RÉELS 

d'être indiqués ; — 3° l'investiture légale doit avoir été 
accordée au possesseur qui commence h prescrire, puis 
au possesseur ultérieur qui entend se prévaloir de la pres- 
cription dans le cas où son auteur immédiat, à raison des 
dispositions de la loi, n'aurait pas été apte à prescrire si, au 
moment en question, il avait encore été en possession ; 
— 4o les divers détenteurs doivent avoir possédé l'immeu- 
ble à titre de propriétaires; — 5° le délai de 20 ans court 
de l'investiture accordée au premier possesseur qui a 
commencé à prescrire, et la prescription doit n'avoir pas 
été interrompue. Il est de règle, comme dans les deux 
autres États, que l'interruption ne peut résulter que d'une 
action en justice, à l'exclusion d'une simple protestation 
extrajudiciaire; et elle n'a pas lieu si le demandeur est 
débouté. 

158. — L'usucapion confère au possesseur la pleine 
propriété. 

159. — Le droit suédois reconnaît également la posses- 
sion immémoriale ( Urminneshâfd); le titre de la Propriété 
foncière consacre à l'institution tout un chapitre (c. 15) ! . 
Il y a possession immémoriale lorsqu'on possède un droit 
ou un bien, sans contestation ni empêchement, depuis si 
longtemps que personne ne se souvient plus, même par 
ouï-dire, comment les ancêtres ou les auteurs du pos- 
sesseur ont acquis le droit ou le bien (§ 1). Celui qui invo- 
que une possession immémoriale doit la prouver par de 
vieilles lettres ou documents dignes de foi, ou par des 
témoins connnaissant bien les lieux et aptes à certifier 
sous serment qu'ils n'ont jamais vu ni entendu dire qu'il 
en ait été autrement; si non, la possession est sans effet 
(| 4). Dans tous les cas, la possession alléguée doit être 
une possession à titre de propriétaire. La loi indique 
plusieurs sortes de biens pour lesquels on n'est pas rece- 
vable à invoquer la possession immémoriale (§§ 2, 3). 



1 E. V. Nordling, Om Prâskription enligt svensk allmàn fôrmôgèn- 
hctsrâtt, Upsala, 1877. 
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F. De la forclusion du précédent propriétaire 
160. — Dans certains cas spéciaux, les législations sca 
dinaves reconnaissent un mode d'acquisition dérivée, i 
suite de la forclusion du précédent propriétaire. Cel 
forclusion se produit, d'une part, lorsqu'une chose est ve 
due aux enchères, par voie d'expropriation forcée; d'au! 
part, lorsque, le propriétaire ayant été régulièreme 
sommé de faire valoir son droit dans un certain délai so 
peine de déchéance, il laisse passer ce délai et est décla 
forclos. C'est ce qui arrive, par exemple, pour les obj* 
trouvés, ou encore pour les animaux domestiques d'autr 
qu'on rencontre sur son propre fonds ou parfois ailleui 
sans parvenir à découvrir à qui ils appartiennent ; da 
les deux cas, le propriétaire est mis, suivant certain 
formes légales, en demeure de se faire connaître dans ' 
certain délai, passé lequel les objets ou les animaux pe 
vent être attribués à celui qui les a trouvés. Il peut arriv 
aussi que le propriétaire, tout en se faisant connaît) 
refuse d'indemniser la personne qui a recueilli et non: 
les animaux dans l'intervalle, et soit contraint de lui 
abandonner quelques-uns en compensation des frais faits 



De la protection légale accordée au propriétaire 

Sommaire : % 1. Régies générales : 161. Cas où le propriétaire est 
même temps possesseur. — 163. Cas où la chose est possédée ] 
un tiers. — g 2. Situation du propriétaire vii-à-vis d'un ti 
acquéreur de bonne foi: 163. Règle générale. — 164. Exceptions. 
165. Cas où le propriétaire avait donné des pouvoirs, — 166. ( 
d'un propriétaire négligent 

* Gfr., sur tous ces cas, loi suéd. de promulgation du C. pén. 
16 fév. 1864, 8 6, al. 2 et 4; loi suéd. du 21 déc. 1857, gS 33, 33; loi suéd. 
12 juin 1891, § 2; lois dan. des 28 sept. 1767, 8 juin 1811, 5 déc. 13 
35 mare 1873; loi norv. du 16 mai 1860, Jj 26 à 33. 



S 1. Reglos générales 

161. — Tant que le propriétaire est en possession de la 
chose, il est complètement protégé en ce sens que la loi 
l'autorise à repousser par la force toute atteinte à son 
droit 1 et que le perturbateur encourt une responsabilité 
tout à la fois civile et pénale. 

162. — Si la chose est possédée par un tiers, les créan- 
ciers de ce tiers n'ont pas, par cela seul, un droit sur la 
chose*. S'il s'agit de dispositions faites sur la chose par 
le tiers détenteur lui-même, on applique en Suède les 
règles suivantes : en matière d'immeubles, le propriétaire 
est protégé contre les entreprises du détenteur, jusqu'à ce 
que celui-ci ait usucapé l'immeuble; car, jusqu'à ce mo- 
ment, il a le droit de le revendiquer, et, en principe, sa 
revendication a pour effet d'annuler tous les droits limités 
consentis sur l'immeuble par le tiers détenteur '.En matière 
de meubles, si le propriétaire a été indûment dessaisi de sa 
chose, il n'est tenu, en Danemark et en Norvège, de respecter 
les actes de disposition du tiers détenteur que dans le cas 
exceptionnel dont il sera question ci-dessous (n° 164) *. 
Lorsque le propriétaire a lui-même confié la chose au tiers, 
cette circonstance ne l'oblige pas davantage à reconnaître 
les actes de disposition du tiers, à moins qu'il ne lui ait 
conféré à cet égard des pouvoirs spéciaux 6 . Dans ce cas, 
la règle du droit suédois est différente * : le propriétaire 
qui a mis une autre personne en possession de la chose ne 
peut la reprendre entre les mains d'un tiers acquéreur de 
bonne foi que moyennant une indemnité pécuniaire. On 

' C. pén. suéd., c. 5, ft 7, 10 ; norv., c. 7, f 7 ; dan., % 40. 
*N. L., 1-23-28; D. L., 1-21-26; loi d'exécution sucd., ; 68; loi 
norv. sur la faillite, § 37; loi dan., S 6; loi suéd., J| 3.5, 46. 
1 Loi hypoth. du 16 juin 1875, $ 60. 

* D. L. et N. L., 6.17-5. 

* D. L., 5-8-12; N. L., 5-8-15. 

« Tit. du Commerce, c. 11, | 4; c. 12, \ 4. 
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n'est pas d'accord sur la question de savoir si cette règle 
s'applique dans le cas où le propriétaire a été indûment 
dessaisi de sa chose. 



g 2. Situation du propriétaire vis-à-vis d'un tiers acquéreur 

de bonne foi 

163. — Tandis qu'habituellement un acte d'acquisition 
régulier en la forme ne peut, même s'il a été passé de 
bonne foi, conférer à l'acquéreur un droit qui le mette à 
l'abri de la revendication du véritable propriétaire, il est 
certains cas exceptionnels où c'est la règle inverse qui est 
en vigueur. 

164. — Le droit de revendication est limité, à raison de 
la nature spéciale de la chose, quand il s'agit de numé- 
raire, de papier-monnaie, de titres au porteur ou de 
papiers à ordre (lettres de change, chèques, connaisse- 
ments, etc.) * : le possesseur de bonne foi de ces objets ne 
peut être contraint de les restituer. 

165. — Il va sans dire, d'autre part, que le propriétaire 
cesse de pouvoir méconnaître un acte de disposition fait 
par une autre personne au profit d'un tiers de bonne foi, 
s'il avait lui-même muni cette personne d'une pièce exté- 
rieurement régulière paraissant lui conférer les pouvoirs 
nécessaires pour faire l'acte. 

166. — Si le propriétaire d'un immeuble a négligé de 
faire publier son contrat d'acquisition par le tribunal com- 
pétent, ou si, pour la forme, il a nanti une autre personne 
d'un semblable contrat, ou si, en matière de créance, le ces- 
sionnaire a laissé le titre entre les mains du cédant, les- 
dits propriétaire et cessionnaire sont tenus de respecter 
les actes de disposition faits par le propriétaire apparent 
ou le cédant, si, en les attaquant, ils portaient atteinte aux 
droits de tiers de bonne foi. Ces règles sont étrangères au 
droit suédois. 



1 Lois sur le change, de Suède,, Norvège et Danemark, du 7 mai 
1880, 1 76 ; loi maritime suéd. du 12 juin 1891, § 168 ; loi maritime dan. 
du 1« avril 1892, § 168; loi maritime norv. du 20 juillet 1893, £168- 
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De l'extinction du droit de propriété 

Sommaire : 167. Extinction absolue ou relative. — 168. Cas d'extinction 
absolue. — 169. Cas d'extinction relative. 

167. — Le droit de propriété peut s'éteindre soit d'une 
façon absolue, soit seulement par rapport à celui qui s'en 
trouvait investi et tout en passant à une autre personne. 

168. — Il s'éteint d'une manière absolue lorsque la chose 
sur laquelle il portait cesse d'exister matériellement ou 
juridiquement. 

169. — Il s'éteint par rapport à celui-là seul qui s'en 
trouvait investi, lorsque le propriétaire y renonce volon- 
tairement (derelictio), qu'il en est privé contre son gré 
sans conserver la faculté de le récupérer, ou qu'il l'a 
transmis à une autre personne, soit librement, soit sous 
l'empire de circonstances indépendantes de sa volonté. 



CHAPITRE V 

Des droits réels de jouissance 
sur la propriété d'autrui 



INTRODUCTION 

Sommaire : 170. Définition de ces droits. — 171. Sur quels biens ils 
peuvent porter. 

170. — Les droits dont il est ici question sont ceux que, 
dans nos codes, on qualifie généralement de servitudes 
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personnelles et de services fonciers. Si nous n'avons pa 
cru devoir nous servir de ces expressions, c'est que le: 
droits de jouissance personnels (Brug, Nytte, nyttjand 
râtt) dont traitent les législations Scandinaves ne sont pa; 
exclusivement l'usufruit, l'usage et l'habitation du droi 
classique ; ces trois variétés n'y sont même pas expressé 
ment mentionnées. Le droit de jouissance dont nous pat 
lerons peut avoir le caractère d'un usufruit concédé c 
réservé ; mais il peut aussi résulter d'un bail, ou ne porte 
que sur certaines des prérogatives du propriétaire consi 
dérées isolément, par exemple sur le droit de chasse * . F,'. 
d'autres termes, la jouissance peut être générale, et em 
brasser tous les fruits de la chose, ou n'être que partiell 
et limitée à certains avantages particuliers. Dans tous ce 
cas, le droit peut, moyennant l'accomplissement de cer 
taines formalités, notamment d'une inscription (inteck 
ntng) ou d'une déclaration en justice, prendre le caractèr 
d'un jus in re, opposable aux tiers ; on n'est pas d'accor 
sur la question de savoir si cette règle s'applique à de 
prérogatives telles que le droit de chasse. 

171. — Les droits réels de jouissance, opposables au: 
tiers, sont reconnus dans les trois pays, en tant qu'il 
portent sur des immeubles. En Danemark et en Norvège 
la plupart de ces droits peuvent également être établi 
sur des meubles. 



Des droits réels de jouissance, en général 

Sommaire : % 1. De* droits portant sur de* meuble* : 172. — § a. Di 
droit» portant sur des immeubles. — 173. Condition de leur con; 
tituuon. — 174. Httsmandspladse norvégiens. — 175. Biens rurau 
danois. — 176. Durée des droits en Suède. — 177. Caractère d 



,r la chasse, Norv., 20 mai 1899, g 3 ; Dan., 25 i 
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droit d'un preneur ; conditions de la réalité du droit ; garanties 
actuellement reconnues aux preneurs. — 178. Droits de jouissance 
gratuits. — 179. Droits spéciaux découlant du droit réel de jouis- 
sance. — 180. Règles particulières du droit suédois ; nécessité d'une 
inscription. — 181. Prérogatives indépendantes d'une inscription.— 
182. Conséquences spéciales de l'inscription ; rang respectif des per- 
sonnes ayant sur un même immeuble des droits inscrits différents. 
— 188. Condition à laquelle l'inscription est subordonnée ; durée de 
l'inscription. 



§ 1. Des droits portant sur des meubles 

172. — Le droit de jouissance d'une chose mobilière, 
avec possession de la chose au profit de celui qui est 
investi du droit, peut être constitué à titre onéreux ou 
gratuit. On estime généralement, en Norvège, qu'il prend 
naissance comme droit réel au moment où la chose est 
livrée à l'intéressé ou à son représentant, et qu'il cesse en 
cas de dépossession. Tant que l'ayant-droit détient la 
chose, il est à l'abri de tout acte, soit du propriétaire, soit 
des créanciers du propriétaire, sous la condition, bien 
entendu, qu'il ne soit pas un simple détenteur précaire. 

§ 2. Des droits portant sur des immeubles 

173. — Tout droit de jouissance susceptible de faire 
Fobjet d'un contrat obligatoire pour les parties peut aussi 
prendre le caractère d'un droit réel. En Suède, notam- 
ment, où un droit réel peut prendre naissance par le sim- 
ple effet d'une convention, il suffit, pour qu'il soit valable 
envers et contre tous, qu'on ait rempli la formalité de 
Yinteckning. Peu importe qu'il s'agisse d'un fonds de 
terre ou d'une maison, et que le droit soit constitué à titre 
onéreux ou gratuit. Peu importe aussi, au point de vue 
de son caractère de droit réel, quelle est la nature spéciale 
de la jouissance concédée : les parties sont libres d'en fixer 
à leur gré les conditions et la durée. Ces règles générales 
comportent toutefois quelques exceptions. 

174. — Ainsi, en Norvège,, les ffusmandspladse (loge- 
ments avec un peu de terre autour pour des ouvriers 
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agricoles) ne peuvent être affermés que suivant les dispo- 
sitions de la loi du 24 septembre 1851, c'est-à-dire de façon 
à donner à l'occupant (Husmand) de sérieuses garanties 
d'une possession prolongée, le plus souvent viagère. De 
même, d'après la loi du 23 juin 1888, les biens ruraux, 
appartenant à la ligne principale d'une famille (Stamhuus) r 
ne peuvent être affermés que de façon à assurer au pre- 
neur et à sa veuve la jouissance du bien leur vie durant 
pourvu qu'ils ne violent pas les clauses du bail. Si un bail 
a été conclu au mépris de ces règles, il se modifie de plein 
droit pour être en harmonie avec elles. 

175. — Il existe en Danemark des dispositions analo- 
gues tant pour les Huse que pour une série de bien» 
ruraux, qui doivent être affermés à vie 4 . 

176. — En Suède, d'après la loi du 25 avril 1889, les 
droits de jouissance ne peuvent pas être concédés pour 
plus de 50 ans sur des biens ruraux, de 20 ans sur des 
forêts (| 1), de 10 ans sur des terrains à bâlir ou des mai- 
sons dans les villes ; pour des terrains non destinés à des 
constructions, la période maxima est de 50 ans comme- 
pour les biens ruraux (§ 2). 

177. — Celui qui prend un immeuble à bail jouit non 
pas d'un simple jus ad rem, mais d'un véritable jus in 
re : « Il détient, disaient déjà les deux codes du XVII e siè- 
cle, l'immeuble et en jouit, comme s'il lui appartenait, 
pendant toute la durée du bail ; son droit, durant cette 
période, prime celui du propriétaire et subsiste même en 
cas de vente du fonds *.» Et il est à remarquer que le pre- 
neur avait cette situation, en Danemark et en Norvège, en 
vertu d'un simple contrat dépourvu de toutes solennités ; 
on n'exigeait même pas, en Danemark, pour la lui recon- 
naître, qu'il se fût installé sur le bien. Toutefois, s'il 
s'agissait d'un domaine tout entier, le bail, pour prendre 
ce Caractère de «réalité», devait, en Norvège, avoir été 
publié en justice, suivant les formes prescrites pour les 

. .i D. L., 3-13, et ord. des 19 mars 1790 et 27 mai 1848. 
* D. L., 5-8-13 ; N. L., 5-8-16. 



D2 LIVRE II — DROITS RÉELS 

transmissions de propriété. Plus tard, une ordonnance 
dano-norvégienne du 4 décembre 1795 exigea que les baux 
A loyer fussent aussi publiés en justice si Ton entendait 
les garantir pour une durée dépassant la période usuelle 
des locations de maison; et une ordonnance danoise du 
125 novembre 1831 posa une règle analogue pour les baux 
à ferme. D'après ces précédents législatifs, on est arrivé 
aujourd'hui, dans ces deux pays, à suivre les règles sui- 
vantes : 1° le contrat de bail n'engendre plus à lui seul un 
droit réel au profit du preneur; 2° la possession en vertu 
d'un bail garantit le locataire et le fermier d'une façon 
absolue jusqu'au premier terme usuel pour les congés, 
c'est-à-dire pour un an en matière de biens ruraux et pour 
six mois, s'il s'agit de maisons, moyennant trois mois de 
dénonciation préalable 4 ; pendant ce temps, le preneur ne 
peut être évincé; ni par le propriétaire, ni par les créan- 
ciers du propriétaire, ni par un tiers acquéreur de l'im- 
meuble; 3° s'il entend être protégé plus longtemps, il 
faut qu'il accomplisse la formalité de la publication en jus- 
tice ; 4° en Danemark, même sans publication, il est garanti 
pour toute la durée du bail contre les risques pouvant dé- 
couler pour lui de la faillite du bailleur ou des poursuites 
des créanciers de ce dernier ; 5° si le tiers acquéreur du 
fonds avait connaissance du bail, il ne peut évincer le pre- 
neur avant l'expiration du contrat, même en l'absence de 
la publication prescrite en général par la troisième règle 
ci-dessus ; 6° un droit de jouissance complètement garanti 
peut être acquis par usucapion. 

178. — Peu importe, dans ces divers cas, que la jouis- 
sance soit exercée à titre gratuit ou à titre onéreux ; ce 
qui vient d'être dit du preneur s'applique à toute personne 
ayant régulièrement l'usage et la jouissance d'un fonds. 

179. — Le caractère réel du droit de jouissance ressort 
encore de ce fait que le preneur peut ester en justice per- 



1 En Danemark, le terme annuel tombe le 1 er mai, avec dénoncia- 
tion à la Saint-Jean précédente pour les biens ruraux, et les l m avril 
«t octobre (Flyttedage, jours de déménagement) pour les maisons. 
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sonnellement, en vertu de son propre droit, contre toute 
personne qui entendrait lui contester la jouissance de la 
chose. Les tribunaux admettent que, si une maison ou un 
fonds de terre doit être exproprié, le preneur est fondé à 
exiger que son droit fasse également l'objet d'une expro- 
priation et d'une équitable indemnité. 

180. — En Suède, les règles sur le droit de jouissance 
sont contenues, indépendamment de la loi du 16 juin 
1875, dans les titres de la Propriété foncière, c. 16, et du 
Commerce, c. 13. Les §§ 39 à 53 de la loi de 1875 traitent, 
notamment, de ce droit en tant qu'il est complètement 
garanti contre toute atteinte. En général, le contrat de 
louage n'est subordonné à aucune condition de forme; 
mais, pour qu'il confère un droit réel dans le sens strict 
du mot, il faut qu'il ait été inscrit, et il ne peut l'être qu'à 
la condition d'avoir été dressé par écrit (§ 39). Hormis le 
cas spécial où le vendeur d'un fonds réserve à lui-même 
ou à un tiers un droit de jouissance sur ce fonds, le con- 
trat, à lui seul, ne confère pas au preneur un droit de 
jouissance pleinement garanti (§§ 48, 49). Mais, dans ce 
cas de réserve de la part du vendeur, le droit de jouissance 
est opposable à l'acquéreur, encore que celui-ci demandât 
l'investiture légale du fonds avant que ledit droit n'ait été 
inscrit ; il serait même opposable à un tiers à qui l'acqué- 
reur aurait concédé un droit, si l'inscription du droit 
réservé est requise dans un certain délai, même postérieu- 
rement à l'inscription du droit concédé au tiers. 

181. — Le contrat, à lui seul, confère toutefois à celui 
qui a la jouissance du fonds la prérogative de ne pouvoir 
pas être évincé par un tiers acquéreur avant le terme et 
en dehors des formes fixées par la loi pour les congés 
d'immeubles*. D'autre part, il lui assure la préférence 
par rapport à une autre personne à qui la jouissance 
n'aurait été concédée que postérieurement, si elle n'a pas. 
fait inscrire non plus son droit *. 

« Tit. de la Propriété foncière, c. 16, §§ 5, 10, 13, 15. 
* Ibid., § 16. 
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182. — Si celui qui a la jouissance d'un fonds désire 
avoir une protection plus complète, il ne peut l'obtenir 
que moyennant une inscription (inteckning). Dans le cas 
où la propriété du fonds est concédée à une personne et la 
jouissance à une autre, la jouissance l'emporte si l'ins- 
cription en est demandée avant l'investiture légale; si 
l'investiture et l'inscription sont demandées le même 
jour, la jouissance est encore opposable à l'acquéreur, si 
la concession en est antérieure en date h l'aliénation 
(L. de 1875, § 46). Lorsque la jouissance sur un même 
fonds est concédée à plusieurs personnes, la première 
inscrite est seule valable ; si l'inscription est demandée le 
même jour, la concession la première en date est seule 
valable (§ 50). Lorsque le propriétaire a concédé sur le 
même fonds un droit d'hypothèque et un droit de jouis- 
sance, le premier inscrit prime l'autre; si les deux 
demandes d'inscription sont présentées le même jour, le 
droit de jouissance prime l'hypothèque (§ 51). Entre un 
-droit de jouissance et une servitude proprement dite, la 
priorité appartient, lorsqu'ils ne peuvent pas coexister 
sans se nuire réciproquement, au premier droit inscrit et, si 
la demande est faite le même jour, au premier en date (§57). 
En ce qui concerne les relations entre celui qui a un droit 
de jouissance inscrit et un créancier hypothécaire anté- 
rieur, si la créance peut être entièrement remboursée sur 
la valeur du fonds, abstraction faite du droit de jouis- 
sance, ce droit ne subit aucune atteinte; au cas contraire, 
<jelui qui a ce droit peut s'en assurer le maintien en offrant 
de payer de ses deniers la différence entre le prix atteint 
par l'immeuble et le montant de la créance (§ 52) 4 . 

183. — Aucun droit de jouissance ne peut être inscrit 
tant que la personne qui le concède n'a pas obtenu l'in- 
vestiture légale du fonds (§ 41). Une fois inscrit, il continue 
à produire effet sans renouvellement, depuis le jour où il 
est inscrit, en outre, sur le registre spécial prévu par le 
| 61 — indépendamment du procès-verbal des inscriptions 

1 Cfr. loi sur la procédure exécutoire, {§ 105 et 113. 
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— « en vue d'indiquer clairement l'immeuble grevé, la 
date de la concession, le nom du requérant et la nature 
exacte du droit concédé »; si cette seconde inscription est 
omise, le droit n'est conservé que moyennant les renou- 
vellements prescrits en matière d'hypothèque (§ 43). La 
personne qui, pour une raison quelconque, se trouve 
déchue du droit de jouissance qui lui compétait, n'a point 
de préférence sur le prix de l'immeuble pour les dom- 
mages-intérêts qui pourraient lui être dus en vertu de la 
loi, à moins qu'il ne les ait fait spécialement inscrire à 
titre de créance (§ 53) * . 



II 
Des services fonciers * 

Sommaire : 184. Servitudes et charges foncières. — 185. Conditions de 
la concession d'une servitude. — 186. Divisions des servitudes. — 
187. Modes de constitution des servitudes; servitudes constituées par 
voie d'inscription ; rang respectif des droits inscrits. — 188. Servi- 
tudes constituées par usucapion. — 189. Servitudes constituées par 
voie d'expropriation. — 190. Modes d'extinction des servitudes. 

184. — Il y a, dans les législations Scandinaves et, en 
particulier, dans le droit suédois, peu de dispositions sur 
les services fonciers, et l'on n'y distingue pas très nette- 
ment la servitude, qui consiste in patiendo, de la charge 
foncière, qui impose au propriétaire du fonds grevé une 
prestation au profit d'un autre fonds. Dans tous les cas, 
lorsque l'obligation dudit propriétaire se réduit à entrete- 
nir son fonds en état de rendre le service dû, on estime 
qu'il y a servitude, et non charge foncière. 

185. — Tout propriétaire d'un fonds a en principe le 
droit de concéder une servitude sur ce fonds, sans qu'il 

* Gfr. tit. de la Propriété foncière, e. 16, § 15. 

2 E. V. Nordling, Om Servituter enligt svensk lag; 2« éd., Upsala, 
1868. 
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soit indispensable, au point de vue de la validité, que les 
deux fonds intéressés soient contigus et que le droit con- 
cédé soit réellement utile ou nécessaire. La nature et 
rétendue de la servitude dépendent entièrement de la vo- 
lonté des parties contractantes ou du constituant. 

186. — Les divisions des servitudes consacrées par la 
doctrine se retrouvent dans les trois pays Scandinaves. 
Les servitudes peuvent être constituées à temps, ou pour 
une période indéterminée, ou sous condition, à titre oné- 
reux ou gratuit; sauf restrictions conventionnelles, elles 
sont réputées perpétuelles et non conditionnelles. 

187. — Les servitudes, en tant que droit réel, sont cons- 
tituées par une déclaration faite à ces fins par la personne 
qui a le droit de disposer de l'immeuble asservi. On admet 
qu'un simple possesseur jouissant sur l'immeuble d'un 
droit réel, par exemple un fermier, a le droit de constituer 
une servitude dans les limites et pour la durée du droit 
dont il se trouve personnellement investi. D'autre part, en 
tant qu'une servitude est constituée au profit d'un fonds 
dominant, elle ne peut logiquement être acquise que par 
le propriétaire de ce fonds. Si Ton entend, en Suède, don- 
ner h une servitude le caractère de droit réel, elle doit être 
inscrite et, par conséquent, préalablement constituée par 
écrit ; en Norvège et en Danemark, il faut, comme pour 
les baux, une publication officielle en justice. Le § 55 de 
la loi suédoise de 1875 sur l'inscription des droits réels est 
ainsi conçu : « Tout contrat rédigé par écrit établissant 
une charge ou une servitude sur un immeuble au profit 
d'un autre immeuble, telle que vue ou fenêtre, passage, 
passage de bestiaux, prise d'eau pour l'abreuvage ou les 
usages domestiques (vattenstàlle), aqueduc ou retenue, 
enlèvement de sable ou d'argile, ou autre droit du même 
genre, doit, pour devenir opposable aux tiers, être inscrit 
de la même façon qu'un droit de jouissance. » Lorsqu'une 
servitude se trouve en conflit avec un droit de jouissance, 
sans que l'un et l'autre puissent être exercés concurrem- 
ment dans leur plénitude, celui des deux droits doit être 
préféré qui a été inscrit le premier, ou, si les demandes 
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ont été formulées le même jour, qui est le premier con- 
cédé; si le conflit se produit entre une concession de ser- 
vitude et une concession d'hypothèque, on applique !i lo 
servitude les règles posées en pareil cas pour les droit 
jouissance {f 57). Lorsque c'est la propriété même q 
été transférée à une personne tandis qu'une servitude 
le fonds était consentie à une autre, la servitude est 
lable si l'inscription en est demandée avant l'investi 
légale; si l'investiture est demandée le même jour 
l'inscription, la servitude est encore valable, si elle i 
constituée antérieurement à la vente (§ 56). 

188. — En second lieu, les servitudes peuvent ôtn 
quises par usucapion, tout comme les droits de jouissa 
Le Norshe Lov (5-5-4) et le Danshe Lov (5-5-2) por 
qu'on peut usucaper un droit de jouissance (Brugj a 
bien que la propriété elle-même ; et, à défaut d'indicat 
plus précises, on applique à cette prescription les mê 
règles et les mêmes délais qu'en matière de propr 
D'après la doctrine et la jurisprudence danoises, il ne 
être question de possession, et par conséquent d'us 
pion par 30 ans, que pour les servitudes affirmative 
apparentes ; les servitudes non apparentes ne peuvent 
usucapées que par l'effet d'un usage immémorial (Aid 
tids Brug ou Râvâ). La même règle est en vigueu 
Norvège depuis la loi du 23 mai 1874; antérieurement 
admettait l'usucapion pour toutes les servitudes affii 
tives ; les servitudes non apparentes ne peuvent être ■ 
capées que s'il s'agit d'un passage nécessaire ou du dro 
déposer du bois sur le fonds d'autrui. En Suède, n 
servitude ne peut être acquise par la prescriptior 
20 ans; mais bien par l'usage immémorial'. La près* 
tion est interrompue lorsqu'on cesse d'exercer la st 
tude ou qu'elle est contestée en justice. Quand une s* 
tude est acquise par usucapion, elle vaut, sans a 
besoin d'être publiée en justice, comme un droit 
opposable aux tiers. 

1 Tit. de la Propriété foncière, c. la, § 1 ; c. 12, % i, etc. 
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189. — Enfin, les servitudes peuvent être acquises par 
voie d'expropriation 4 ou en suite de dissolution d'une 
communauté d'immeubles*. 

190. — Les servitudes s'éteignent : 1° lorsqu'elles ne 
sont pas compatibles avec un droit supérieur et préférable ; 
2° en cas de perte totale de l'héritage dominant ou, du 
moins, de la partie de cet héritage sur laquelle s'exerçait 
la servitude ; 3° lorsque le possesseur de l'héritage ser- 
vant fait des actes contraires à la servitude pendant le 
temps nécessaire pour ïusucapio libertatis; 4° lorsque 
les deux fonds tombent entre les mains du même proprié- 
taire, sauf à ce que la servitude renaisse, en cas de revente 
de l'un des fonds, si elle est nécessaire et qu'il n'y ait point 
eu de convention contraire. En Suède et en Norvège, les 
servitudes peuvent être éteintes ou rachetées en cas de 
dissolution d'une communauté d'immeubles 3 . Il va sans 
dire que les servitudes concédées à temps ou sous condi- 
tion résolutoire s'éteignent par l'arrivée du terme ou l'ac- 
complissement de la condition. 

* Voir, à titre d'exemples, les lois norv. des 23 juillet 1894, sur les 
cables électriques, et 27 juillet 1896, sur certains droits de passage à la 
campagne, et, en Danemark, Tord, du 5 mars 1845, § 1. 

a Loi suéd. du 9 nov. 1886, % 81; cfr. loi sur l'inscription du 16 juin 
1875, § 58, complétée par une loi du 27 juin 1896. 

3 Loi suéd. du 9 nov. 1866, g 81 ; loi norv. du 13 mars 1882. 
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CHAPITRE IV 
Du droit de gage ' 

I 
Du droit de gage en général 

Sommaire: 191. Définition du mot « gage » ; caractère £ 

indépendant du droit de gage. — 193. Conditions auxquelles 
un droîl réel. — 193. Son effet essentiel. — 164. Diverses es 
de gages. — 195. Gage constitué sans créance préexistant 
196. Créances susceptibles d'être garanties par un gage. — 197. 
due de la garantie du gage. — 198. Des objets sur lesquels 
porter un droit de gage ; droit suédois. — 199. Droit dano 
200. L'objet du gage doit avoir une valeur vénale. — 201. ( 
qu'il est interdit de constituer en gage. — 203. Mode de con 
tion : Norvège. — 303. Suède. — 204. Danemark. - 205. Le 
porte tout à la fois sur la chose et sur ses fruits et accroissen 

— 206, Action compétant au créancier nanti pour défendre son 

— 307. Cas où le gage porte simultanément sur plusieurs obj 

191; — Le droit de gage (Panteret, Pantràtt), au 
large du mot «gage >, n'est pas, dans les législations s 
dinaves, un droit nécessairement accessoire et pré 
posant une créance à laquelle il sert de garantie. 
Norvège, on admet qu'il peut prendre naissance mêrn 
l'absence d'une créance préexistante, et subsister ni 
en cas d'extinction de la créance en faveur de laque! 
avait été constitué s . En Suède et en Danemark, l'opi 
prédominante est qu'un semblable droit ne peut être c 
titué qu'au profit d'une créance préexistante, mais 

1 Fr. Hagerup, Den norske Panteret, 2" éd., Christiania, 1898. 
* Cfr. loi norv. du 13 oct. 1857, % 3. 
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subsiste même quand la créance cesse, par exemple en 
suite de prescription, de produire ses principaux effets *. 
192. — D'autre part, pour que le droit de gage prenne 
son caractère de droit réel, il ne suffit pas, en général, que 
les parties se soient mises d'accord sur la constitution de 
cette garantie ; il faut, en outre, que les formalités pres- 
- crites par la loi dans l'intérêt des tiers, c'est-à-dire la tra- 
dition de la chose ou l'inscription, aient été accomplies. 
Même quand elles l'ont été, il peut arriver dans certains 
cas spéciaux que le droit ne soit pas opposable à tout le 
monde ; tandis que, en général, il n'est atteint ni par la 
mise en faillite du propriétaire du gage, ni par les pour- 
suites de ses créanciers chirographaires, ni par les droits 
d'un tiers acquéreur, la nature de l'objet ou celle du droit 
concédé entraîne parfois une diminution de garantie pour 
le créancier gagiste. C'est ce qui se produit, d'une part, 
lorsque l'objet engagé est un titre au porteur, tombé entre 
les mains d'un possesseur de bonne foi ; d'autre part, en 
Norvège, lorsque des machines non fixées au sol sont 
hypothéquées en même temps que l'usine ou l'établisse- 
ment où l'on s'en sert a ; dans les deux cas, le droit de gage 
n'est pas opposable à des acquéreurs de bonne foi de la 
chose. 

193. — Le propre du droit de gage est de permettre à 
celui qui en est investi de se couvrir sur la valeur de l'ob- 
jet. La loi prévoit, et nous indiquerons plus bas, de quelle 
manière ce but peut être atteint ; mais, en principe, il n'est 
pas interdit aux parties de s'entendre directement sur ce 
point. 

194. — Le droit de gage peut, comme dans nos pays, 
soit être concédé volontairement (viljesbestemt Pant) y 
soit résulter d'une saisie (Retspant) ou d'une disposition 



1 Loi suéd. sur la prescription du 4 mars 1862, §§ 8, 14 ; loi du 
15 oct. 1880, sur l'hypothèque des chemins de fer, § 13. — Ernst Môller, 
Dâkningsadgang eller Fordringsret, Copenhague, 1892. 

2 Gfr. loi suéd. du 15 oct. 1880, sur l'hypothèque des chemins de fer, 
§ 1; loi norv. du 8 juin 1895. 
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de la loi (Legalpant, lovbestemt Pant). Lorsque l'objet 
donné en garantie est mis entre les mains du créancier, 
le droit — nantissement — se nomme Haandpant, hand- 
pant; au cas contraire, Underpant. Lorsque l'objet est 
un meuble, le droit — gage sensu stricto — se nomme 
Losorcpant, lospant; si c'est un immeuble, Hypothek, 
comme en français, ou, en suédois, intechning, littérale- 
ment inscription sur un registre. Mais, au point de vue 
du caractère réel du droit, ces différences de nom sont 
dépourvues d'importance dans les législations Scandi- 
naves : le terme générique Pant a la même acception 
large que pignus en latin ou Pfand en allemand. 

195. — Il est à remarquer que, dans ces législations, le 
propriétaire peut avoir un droit de gage sur sa propre chose. 
La loi hypothécaire suédoise du 16 juin 1875 autorise le 
débiteur à requérir une inscription sur son fonds avant 
d'avoir libellé le titre de créance qu'il a à remettre au 
créancier; néanmoins il faut qu'une semblable dette soit 
tout au moins prévue au moment de la réquisition (f 1). 
D'après le | 35, si le titre hypothécaire rentre aux mains 
du débiteur, ou si le fonds grevé a été aliéné et que l'ins- 
cription n'ait pu être annulée sans la production du titre 
originaire devant le tribunal, le propriétaire du fonds peut 
céder de nouveau à un tiers l'acte d'obligation avec le droit 
hypothécaire qui y avait été antérieurement attaché ( , En 
Danemark et en Norvège, le propriétaire qui fait inscrire 
une hypothèque sur ses biens acquiert les droits qui en 
découlent; toutefois on parait enclin à ne pas lui permettre 
d'opposer ces droits à ses propres créanciers. 

196. — Les seules créances susceptibles d'être garanties 
par un droit de gage sont les créances qui ont pour objet 
le paiement d'une somme d'argent ou qui peuvent se ré- 
soudre en une indemnité pécuniaire. Peu importe, d'ail- 
leurs, qu'elles soient subordonnées à un terme ou une 
condition. En Norvège, la loi du 12 octobre 1857 exige que 
le montant en soit exactement fixé ou du moins limité. 

1 Loi suéd.du 1" juiUel 1898. 
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La loi hypothécaire suédoise porte, de même, que nulle 
inscription ne peut être accordée que pour une quantité 
déterminée en argent ou en marchandises (f 11) ; il paraît 
n'y avoir jamais eu en Suède, même sous le régime du 
Code de 1734, d'hypothèques générales ou indéterminées, 
non plus que d'hypothèques dispensées d'inscription. La 
même règle n'existe pas en Danemark. 

197. — Le gage garantit tout entier la créance, en prin- 
cipal, intérêts et frais 1 . En Danemark et en Norvège, 
l'inscription prise pour sûreté du capital ne garantit de 
plein droit qu'une année d'intérêts en souffrance 2 . En 
Suède, elle garantit les trois dernières annuités anté- 
rieures à l'exécution forcée ou à la mise en faillite 3 . 

198. — En Suède, le droit de gage peut porter sur des 
objets différents, suivant qu'il s'agit d'un droit conven- 
tionnel ou d'un droit découlant d'une saisie ou d'une dis- 
position de la loi. En ce qui regarde spécialement les 
gages légaux, la question de savoir sur quels objets ils 
peuvent porter est résolue par chacune des dispositions de 
loi qui les consacrent. De même, la loi de procédure exé- 
cutoire indique, dans ses §§ 61 à 67, sur quels objets peut 
porter un droit de gage résultant d'une saisie; ce sont non 
seulement les choses corporelles, mais encore les créances 
ou d'autres droits (§ 63), même si ces créances ne sont pas 
encore constatées par un titre, pourvu que dans ce cas le 
débiteur ait été dûment prévenu (§ 75). Enfin, le droit de 
gage constitué volontairement peut porter sur tout objet 
susceptible de tradition matérielle ou d'inscription. 

199. — En Danemark, d'après la loi sur la faillite, § 151, 
un gage volontaire ne peut être constitué sur l'ensemble 
de la fortune présente et future de celui qui le constitue ; 
et, d'après le § 152, on ne peut hypothéquer une universa- 
lité, telle qu'un troupeau, une bibliothèque, etc. Néan- 

1 Cfn loi hyp. suéd., $ 26 ; tit. du Commerce, c. 17, g 17 ; loi de 
procédure exécutoire, §§ 127, 164 ; D. L. et N. L., 5-7-2. 

* Loi du 12 mars 1790. 

3 Tit. du Commerce y c. 17, g 9, al. 1. 
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moins, en matière de baux d'immeubles ruraux, le fermier 
peut donner au bailleur pour sûreté du loyer un droit de 
gage sur l'ensemble des objets servant à l'exploitation du 
fonds, ainsi que sur les fruits du domaine. 

200. — D'une façon générale, un droit de gage ne pou- 
vant être utile que par la réalisation éventuelle de l'objet 
au profit du créancier, il ne peut porter que sur des choses 
ayant une valeur vénale, et non sur celles qui ont un 
caractère strictement personnel, exclusif de toute trans- 
mission à autrui, ou, du moins dans certains cas, sur des 
droits qui, comme le droit d'auteur, ne sont pas suscep- 
tibles d'être exercés sans l'autorisation de celui à qui ils 
compétent *. On admet néanmoins, en Suède, en vertu de 
l'ordonnance du 3 avril 1810, qu'un fidéicommis peut être 
hypothéqué avec l'autorisation du roi et sur l'avis con- 
forme de la Cour suprême. 

201. — Il est d'autres objets que la loi défend de donner 
ou de prendre en gage, par intérêt pour le débiteur, par 
exemple : une succession non encore échue, des salai- 
res, les vêtements nécessaires, les insignes honorifiques, 
etc. 2 

202. — La constitution du droit réel de gage étant né- 
cessairement subordonnée à l'observation des formes im- 
posées à cet effet par la loi, il s'ensuit que des choses 
ayant même une valeur vénale et impersonnelle ne peu- 
vent être données volontairement en gage qu'autant 
qu'elles se prêtent à l'accomplissement desdites formes. 
Ainsi, en Norvège, la loi du 12 octobre 1857, § 1, ne per- 
mettant la mise en gage d'effets mobiliers que moyennant 
leur tradition matérielle au créancier, il s'ensuit que les 
objets incorporels, non susceptibles de tradition, ne peu- 
vent être donnés en gage que si ce sont des droits réels 



1 V. lois suéd. sur la propriété littéraire et artistique des 10 août 
1877, | 22, et 28 mai 1897 (objets d'art), § 12. 

4 V. loi suéd. de procédure exécutoire du 10 août 1877, §§ 65-67 ; lois 
norv. des 29 mars 1890 et 27 juillet 1896; D. L., 5-2-81; ord. du 21 mai 
1845, | 14 ; loi dan. sur la faillite du 25 mars 1872, §§ 160, 161. 
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dont le créancier est dûment mis en possession ou des 
créances incorporées dans un document dont tout posses- 
seur peut se prévaloir. Il n'y a d'exception à cette règle 
générale de la tradition que pour les navires, sur lesquels 
une hypothèque peut être constituée, soit par voie de tra- 
dition, soit au moyen d'une inscription, et pour les ma- 
chines et autres «accessoires mobiliers des usines, qui 
peuvent être hypothéqués en même temps qu'elles par 
voie d'inscription 4 . En Danemark, d'après la loi sur les 
faillites, § 153, les machines qui servent à l'exploitation 
d'une usine, le bétail, les fumiers et les fruits dépendant 
d'une exploitation agricole, peuvent par convention être 
compris dans l'hypothèque concédée sur le fonds. Quant 
aux gages constitués en suite d'une saisie ou d'une dispo- 
sition de la loi, ils peuvent toujours, en Norvège, quelle 
que soit la nature des objets, être créés par voie de décla- 
ration en justice ou d'inscription. 

203. — En Suède, un objet mobilier ne peut être affecté 
à la sûreté d'une créance que sous la forme du nantisse- 
ment ou gage sensu stricto *, à moins qu'il ne soit consi- 
déré comme immeuble à raison de sa destination. Mais il 
n'est pas indispensable que la chose soit mise entre les 
mains du créancier lui-même, pourvu que le tiers déten- 
teur s'oblige à la lui remettre à première réquisition 3 . 
Lorsque l'objet donné en gage est une créance, on dis- 
tingue, s'il est question d'une saisie 4 , le cas où la créance 
s'incarne dans un titre au porteur de celui où le titre 
n'est qu'un moyen de preuve ou bien où il n'existe point 
de titre écrit; dans le premier cas, la tradition du titre 
confère un droit réel au créancier gagiste ; dans le second, 
le créancier gagiste ne peut se prévaloir du titre auprès 
du débiteur de la créance donnée en nantissement que si 
celui-ci a été prévenu de la constitution du gage. 

* Loi norv. 8 juin 1895, § 21. 

- Tit. du Commerce, c. 10, § 1. 
5 Ord. roy. du 24 mai 1872. 

* V. loi sur la procédure exécutoire, § 75. 
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204. — En Danemark, les meubles peuvent être, ei 
principe, affectés à la sûreté d'une créance, soit au moyei 
de la tradition effective, soit par voie de déclaration e: 
justice; d'où il suit que tout bien meuble susceptibl 
d'être donné en page, comme ayant une valeur pëcuniair 
réalisable, peut être aussi constitué au profit d'ui 
créancier. 

205. — De ce que le gage dans sa totalité couvre 1 
créance pour sûreté de laquelle il a été constitué, il ré 
suite que, s'il augmente de valeur, la plus-value profit 
au créancier, qu'elle soit accidentelle ou due directemen 
au propriétaire. Il s'étend de même à toutes les dépen 
dances de ta chose, notamment à ses fruits naturels 01 
civils non encore perçus au moment où le créancier ga 
giste fait valoir son droit *. 

206. — Le créancier gagiste a, en vertu du droit rée 
dont il est investi, une action personnelle et directe contr 
tout tiers qui détruit ou endommage le gage, et il a égale 
ment droit à une indemnité en cas d'expropriation, ou d 
destruction du gage par le feu*. Les lois norvégiennes de 
19 août 1845, | 3, et 8 juin 1895, 1 1, disposent, dans 1 
même sens, que, sauf convention contraire, le droit de gag 
s'étend aux réclamations qu'en cas de sinistre le proprié 
taire peut faire valoir contre une caisse d'assurance s . 

207. — Lorsque le droit de gage s'étend sur plusieur 
choses, la règle, en Danemark et en Norvège, est qu 
chacune de ces choses garantit la créance tout entière e 
qu'il est loisible au créancier de se faire rembourser à so: 
choix sur l'une ou sur l'autre. On applique la même régi 
en Suède en matière de nantissement mobilier; mais 



1 Gfr. loi suéd. sur la prwé'lnri.' «xécuUrire, g§ 78, 79,80; arrêtd 
la Cour suprême du 10 mai 1880 (JV. J. A., 188(1, p. 137). 

1 Lois suéd. du 14 avril 18(56, sur l'expropriation, g 24; du 16 mi 
1884, sur les mines, % 31 ; arrêt de la Cour suprême du 28 lév. 18f 
(ST. /. A., 1888, p. 77). 

s Gfr., dans ce sens, ord. dan. du 23 avril 1845, g 6 ; lois dan. de 
15 mai 1868, 23 avril et 14 mai 1870. 
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lorsqu'il s'agit d'immeubles et d'hypothèque, la loi hypo- 
thécaire, dans ses §§ 32 à 37, dispose que, sauf convention 
contraire, la créance doit être répartie entre les divers im- 
meubles au prorata de leur valeur, et que le rembourse- 
ment d'une de ces dettes partielles ne peut être recherché 
ur un autre immeuble que celui qui y est spécialement 
ffecté que si le prix de vente dudit immeuble ne couvre 
as la dette correspondante ; il n'existe donc entre les di- 
ers immeubles grevés qu'une solidarité subsidiaire. 



Du droit de gage volontairement constitué 

: S 1. Du gage proprement dit ou nantissement mobilier: 
A. Constitution du gage: 208. — B. Droitt du créancier gagiste : 
209. Droit de rester nanti. - 210. Droit de revendication. — 
211. Droit de réalisation. — G. Obligation! du créancier gagiste : 212. 

— D. Pluralité de créanciers gagistes : 213. — g 2. De l'hypothèque 
mobilière: 214. Constitution de ce droit en Norvège. — 215. Il 
n'est pas reconnu par la législation suédoise. — 216. Législation 
danoise. — 217. Droits du créancier. — 218. Mode de réalisation de 
l'hypothèque. — % 3. De l'hypothèque sur des immeubles ou hypo- 
thèque proprement dite : A. Constitution de l'hypothèque : 219. Con- 
ditions de forme. — 290. Validité au regard du créancier hypothé- 
caire ou des tiers. — 221. Droits découlant d'une constitution va- 
lable. — 222. Rang des hypothèques constituées en même temps. 

— 223. Droit que l'hypothèque confère au créancier — B. Réali- 
sation de l'hypothèque : 224. Législation suédoise. — 223. Législa- 
tion norvégienne. — 226. Législation danoise. 



S 1. Du gage proprement dit on nantissement mobilier 
A. Constitution du gage 

208. — Pour qu'un nantissement mobilier soit valable- 
lent constitué, il faut : 1° que le propriétaire de la 
hose ait formellement exprimé entre vifs ou par testa- 
ient sa volonté de le constituer; cette expression de vo- 
>nté n'est subordonnée entre vifs à aucune forme sacra- 
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mentelle; 2° que le gagiste soit mis en mesure de disp 
matériellement de la chose à l'exclusion du constitua 
il doit, en principe, être « nanti > de la chose et la con 
ver en son pouvoir, sauf son droit de la posséder par 1 
tremise d'un représentant autre que le propriétaire 
nantissement ne confère pas au créancier le droit di 
servir de la chose ', ou, du moins, il ne peut s'en se 
que dans la mesure où cela est nécessaire pour qu 
chose ne se détériore pas par le non-usage même. 
B. Droits du créancier gagiste 

209. — Une fois que le créancier est nanti, les a 
ultérieurs de disposition du propriétaire ne le toucl 
plus en aucune façon, non plus que les poursuites é' 
tuelles des créanciers de ce dernier ou sa mise en failli 
Toutefois, d'après la loi suédoise sur là faillite (g 
les administrateurs de la faillite ont le droit de rai 
ter le gage ou, s'ils ne jugent pas opportun de le f 
et que le créancier ne veuille pas lui-même faire ver 
l'objet aux enchères publiques, de le faire vendre d'ofi 
de rembourser le créancier sur le prix et de mettre ains 
terme au droit de gage. D'après la loi de procédure ext 
toire du même pays, § 71, le créancier qui, en suite de sai 
a obtenu un droit de gage jouit également, pour peu c 
y trouve avantage, de la faculté de racheter l'objet qu 
trouve entre les mains du créancier nanti. Ces divei 
règles-là sont étrangères aux droits norvégien et dan 

210. — Lorsque le créancier gagiste est dépossédé d 
chose, il a le droit de la revendiquer entre les mains 
tout tiers détenteur. Il convient toutefois de rappeler 
que le légitime propriétaire pourrait s'opposer à la rei 
dication, si le gage revenu entre ses mains avait été ce 
titué a non domino; tout au plus, en Suède, devra 
une indemnité si le créancier gagiste avait reçu la et 
de bonne foi 3 . 

« m du Commerce, c. 10, § 3, cfr. | 6; N. L., 5-7-1, cfr. 9. 
'■Ibid., c. 17, | 3; loi nors. sur la faillite, g 116. 
«JWd., c. 11, 14. 
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211. — Le créancier gagiste a, enfin, le droit de se rem- 
bourser sur la valeur du gage. En général, il est loisible 
aux parties de s'entendre sur la façon dont il pourra exer- 
cer ce droit. A défaut de convention spéciale, l'objet doit, 
en Norvège, être vendu aux enchères publiques, après 
avis préalable donné au propriétaire, et le prix en est re- 
mis au créancier jusqu'à concurrence de ce qui lui revient *. 
En Suède, après avertissement au propriétaire, on procède 
à une estimation de l'objet, et, si le débiteur ne s'acquitte 
pas dans un délai déterminé, il doit, à son choix, abandon- 
ner l'objet au créancier au prix d'estimation, ou le faire 
vendre aux enchères de façon que le créancier se récupère 
sur le prix d'adjudication. Si l'objet a été estimé ou 
vendu à un prix supérieur au montant de la créance, l'ex- 
cédent revient au débiteur; si, au contraire, le créancier 
ne se trouve pas intégralement couvert, le débiteur reste 
tenu envers lui de la différence a . En Danemark, le créan- 
cier peut faire estimer l'objet et se l'approprier au prix 
d'estimation ou bien, après avertissement, le faire vendre 
aux enchères publiques et se récupérer sur le prix 5 . 

G. Obligations du créancier gagiste 

212. — Le créancier gagiste est tenu de donner à la con- 
servation de la chose les soins d'un bon père de famille *. 
Dès qu'il a été remboursé, il est tenu de la restituer au 
propriétaire, ou de lui remettre l'excédent du prix sur le 
montant de la créance si la chose a été vendue à l'enchère s . 

D. Pluralité de créanciers gagistes 

213. — Le même objet peut être donné en gage pour 
sûreté de deux ou plusieurs créances ; il faut, alors, ou 
qu'il soit conservé par un représentant unique des divers 

« Lois norv. des 12 oct. 1857, 30 août 1842, 6 mai 1854. 
2 Tit. du Commerce, c. 10, § 2. 

* D. L., 5-7-2 et 3; loi dan. sur la faillite, | 155. 

* Tit. du Commerce, c. 10, §§ 3, 4 ; D. L. et N. L., 5-7-1. 
5 Tit. du Commerce, loc. cit. ; D. L. et N. L., 5-7-2. 
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intéressés, ou que le créancier premier en rang consente 
à le garder en même temps pour le compte des autrer * — 
créanciers postérieurs en rang ont, à l'égard du pn 
taire, les mêmes droits et prérogatives que le prei 
mais ils sont tenus de respecter la situation privr 
dudit créancier; ils ne peuvent provoquer la vente de 
jet qu'avec son consentement ou après l'avoir person 
ment désintéressé, et la vente provoquée par lui m 
terme à leur propre droit de gage. 

§ S. De rnjpotheque mobilière 

914. — Ainsi qu'on l'a vu plus haut, n° 302, un n 
peut, en Norvège, être hypothéqué, soit par voie de 
tissement, soit moyennant une déclaration en justice 
au for de l'armateur. De même, d'après la loi du 8 
1895, les machines, ustensiles et autres objets mob 
servant à l'exploitation d'une usine peuvent être hyp 
qués en même temps que l'usine elle-même. Enfin, d'i 
une loi du 12 octobre 1857, % 1 , celui qui fait des avi 
en vue d'une fabrication peut stipuler qu'il jouira i 
hypothèque (underpant) sur les produits fabriqués, 
les deux derniers cas, !a déclaration se fait au tribun 
la circonscription dans laquelle se trouve l'usine ou 
brique. 

215. — En Suède, il n'existe point d'hypothèque su 
meubles, à part quelques dispositions de droit mari 
relatives aux navires, au fret et à la cargaison *. 

216. — En Danemark, les meubles peuvent être de 
eu garantie sous forme soit de gage — avec traditio 
soit d'hypothèque par vote de déclaration en justice* 

217. — En Norvège, le créancier hypothécaire a la pli 
des droits d'un créancier gagiste; néanmoins, il ne pou 
dans certains cas revendiquer les objets hypothé 
entre les mains de tiers possesseurs de bonne foi. Er 

1 Voir ta Loi maritime du 13 juin 1891. 
* Ord. du 28 juillet 1811. 
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nemark, ses droits sont subordonnés à la condition que la 
«constitution d'hypothèque ait eu lieu en présence de deux 
témoins et soit déclarée dans Tune des deux plus pro- 
chaines sessions judiciaires ; pour les navires, la loi du 
1 er avril 1892 exige une inscription sur un registre ad hoc. 
Même après l'accomplissement de ces formalités, l'hypo- 
thèque est primée par tout privilegium exigendi. 

218. — Le créancier ne peut se récupérer sur la valeur 
de l'objet hypothéqué que moyennant un jugement qui 
l'autorise à en prendre possession et à le faire vendre aux 
-enchères. 

i 2. De l'hypothèque sur des immeubles ou hypothèque 

proprement dite 

A. Constitution de l'hypothèque 

219. — Toute constitution d'hypothèque exige, d'une 
part, une déclaration de volonté du constituant; d'autre 
part, soit une déclaration formelle en justice (Danemark, 
Norvège), soit tout au moins une demande aux fins 
d'inscription (Suède). 

La déclaration de volonté du constituant n'est soumise, 
en Danemark et en Norvège, à aucune forme sacramen- 
telle ; toutefois elle doit être consignée par écrit en vue 
de la démarche à faire ensuite auprès du juge, et, en fait, 
on dresse généralement une Pantobligation, qui constate 
à la fois la dette et l'hypothèque destinée à la garantir. 
En Suède, la loi exige que la constitution d'hypothèque et 
l'obligation même du débiteur soient constatées par un 
«eul et même document: « Quiconque, dit le § 1 er de la Loi 
hypothécaire, veut engager des immeubles à la garantie 
d'une obligation, doit à cet effet déclarer son intention sur 
l'acte qui sert de titre de créance et donner Fauthenticité 
à cet acte par le concours de témoins instrumentaires ; 
puis la créance est inscrite. » La loi, comme on le voit, ne 
désigne pas expressément la personne qui requiert l'ins- 
cription ; cela tient à ce que, d'habitude, ce n'est pas le 
•créancier qui s'en charge : c'est le débiteur qui, par 
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avance, demande lui-même inscription sur ses immeubles, 
en présentant des billets qu'il cède plus tard avec leur 
hypothèque. 

220. — Au point de vue des relations entre le créancier 
et le débiteur, l'hypothèque est valablement constituée 
sans la déclaration en justice ; mais elle n'est opposable 
aux tiers, en Norvège, qu'à partir de ladite déclaration, 
sans nul égard à la date de la constitution même 4 . En 
Suède, d'après l'opinion dominante, l'hypothèque, même 
au point de vue des relations entre le débiteur et le créan- 
cier, n'est valablement constituée qu'après la demande 
d'inscription. Si, dans son titre de créance, le créancier a 
le consentement du débiteur à la constitution de l'hypo- 
thèque et que ce consentement soit dûment signé et attesté, 
cela ne suffit point encore pour que l'hypothèque existe à 
son. profit; seulement il est libre de se la procurer quand 
bon lui semble en requérant l'inscription. En Suède, 
d'ailleurs, la date importante est celle de la demande 
d'inscription, et non celle de l'inscription effectuée*. Cette 
règle comporte toutefois une exception : si le vendeur fait 
inscrire sa créance pour le prix dans le délai voulu, il 
prime les créanciers de l'acheteur, même si, avant l'expi- 
ration dudit délai, ils font inscrire leur droit plus tôt que 
le vendeur 3 . En Danemark, où l'on a maintenu les an- 
ciennes règles sur la rétroactivité de la déclaration en 
justice, un acte constitutif d'hypothèque est opposable 
aux tiers à partir de la date de sa passation, si la décla- 
ration en justice y relative a lieu dans certains délais fixés 
par la loi tant pour les villes que pour les campagnes *. 

221. — Une fois déclarée en justice, l'hypothèque n'est 
plus atteinte, en général, par aucun acte de disposition du 
propriétaire de l'immeuble, ni par sa mise en faillite, 
ni par les poursuites de ses créanciers. Toutefois, en 

* Loi hyp. norv. du 12 oct. 1857. 

2 Tit. du Commerce, c. 17, g 9, al. 1. 
5 Tit. de la Propriété foncière, c. 11, {2. 

* D. L., 5-7-7. 
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Suède, si le créancier qui, au moment où l'obligation a 
pris naissance, a obtenu du débiteur une hypothèque, 
néglige d'en demander l'inscription dans le délai voulu, 
et que la faillite du débiteur soit déclarée dans le mois qui 
suit la demande d'inscription, l'inscription ne produit 
plus son effet; est également inefficace une demande d'ins- 
cription faite le jour de l'ouverture de la faillite ou posté- 
rieurement. De même, si, dans le mois qui suit la confec- 
tion d'un inventaire après décès ou, à défaut d'inventaire, 
dans le mois qui suit l'expiration du délai fixé par la loi, 
une inscription hypothécaire sur un immeuble du défunt 
est demandée pour une dette soit de ce dernier, soit de 
l'un des héritiers, cette inscription, même si elle est 
accordée, n'est pas opposable aux créanciers du défunt 
lorsque la faillite du défunt a été déclarée dans le mois qui 
suit la confection de l'inventaire l . Il convient toutefois de 
remarquer ici que le locataire ne peut être expulsé, même 
par un créancier hypothécaire antérieur, avant le premier 
terme fixé par la loi en matière de congés *. 

222. — Lorsque plusieurs hypothèques ont été déclarées 
en justice en même temps, la loi norvégienne du 12 octobre 
1857, 1 7, les place sur le même rang. Il en est de même, 
en Suède 3 , de plusieurs inscriptions requises le même 
jour; si un immeuble est saisi pour des dettes chirogra- 
phaires, le créancier dont la saisie a abouti à la réalisation 
de l'immeuble par expropriation forcée, a un droit de 
préférence sur le prix, comme si sa créance avait été 
inscrite sur l'immeuble le jour de la saisie ; et, si une 
autre inscription a lieu le même jour, c'est la saisie qui 
l'emporte 4 . En Danemark, toutes les hypothèques décla- 
rées en justice le même jour sont sur le même rang, sauf 
ce qui a été dit plus haut de la rétroactivité à la date 

1 Tit. du Commerce, c. 17, g 9, al. 2 et 3. 

2 Loi suéd. de procédure exécutoire, § 113 ; ord. dano-norv. du 
4 déc. 1795 et dan. du 25 nov. 1831. 

3 Tit. du Commerce, c. 17, § 9, al. 1. 
* Même §, al. 6. 
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du contrat. Il est, du reste, loisible aux parties de déroger 
conventionnellement à ces règles de priorité. 

283. — Lorsqu'un immeuble grevé d'hypothèque est 
négligé ou dégradé par son propriétaire de manière à 
diminuer notablement les sûretés du créancier, celui-ci a 
le droit de poursuivre tout de suite hypothécairement le 
remboursement de sa créance encore qu'elle ne soit pa& 
échue 1 . Hormis ce cas, le créancier ne peut faire valoir 
son hypothèque que si, l'échéance étant arrivée, le 
débiteur ne paie point. Et, d'un autre côté, l'existence 
d'une hypothèque ne prive pas le propriétaire du droit 
de disposer de son bien : l'hypothèque dûment inscrite 
ou déclarée suit l'immeuble en quelques mains qu'il 
passe. 

B. Réalisation de l'hypothèque 

224. — En Suède, le créancier hypothécaire suit, pour 
arriver à la réalisation de l'immeuble qui est spécialement 
affecté à sa sûreté, les règles générales imposées à tout 
créancier qui veut se récupérer sur l'avoir immobilier de 
son débiteur : il provoque un jugement ou bien, comme 
sa prétention s'appuie toujours sur un acte écrit, il 
s'adresse directement à « l'exécuteur supérieur 2 ». Si, ce 
qui n'est pas le cas le plus ordinaire, il choisit cette 
seconde voie, une fois que ce fonctionnaire a ordonné le 
remboursement de la dette, la réalisation de l'immeuble;, 
en cas de non-paiement, a lieu en les formes prescrites 
en matière de saisie 3 . On procède à une estimation de 
l'immeuble et, après due publication, il est vendu aux 
enchères publiques *, libre de toutes charges pour l'ac- 
quéreur, à condition que celui-ci verse le prix d'adju- 
dication entre les mains du préposé aux enchères, au plus 
tard le jour où la répartition doit en être faite entre les 

1 Cfr. loi hyp. suéd., § 31. 

* Loi de procédure exécutoire, c. 2. 

* Même loi, c. 4, et § 28. 

* Même loi, §§ 93-109. 

8 
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intéressés ; c'est ce préposé qui est chargé de faire la 
répartition, en tenant compte des divers droits de prio- 
rité ' . La mise en faillite du débiteur ne met pas obstacle 
à la vente aux enchères de l'immeuble à la requête du 
créancier hypothécaire*. S'il y a lieu de craindre que, 
pendant les délais inévitables de cette procédure, l'im- 
meuble ne se détériore entre les mains du créancier, il 
peut être mis sous la garde d'un séquestre *. 

335. — En Norvège, d'après le N. L., 5-7-8, le créancier 
peut se mettre en possession de l'immeuble et l'exploiter 
à son profit jusqu'à Concurrence du montant de sa créance; 
il ne lui faut, pour cela, aucune ordonnance de justice. 
On recourt assez fréquemment à ce mode de satisfaction 
quand l'immeuble hypothéqué est une maison de location. 
D'un autre côté, le créancier a le droit de se récupérer 
sur la valeur capitale du fonds, en le faisant vendre de 
façon à se payer sur le prix ; dans ce cas, il doit, sauf 
convention contraire, commencer par obtenir un jugement 
autorisant l'exécution forcée. Les conditions de la vente 
sont, en partie, posées par une loi du 30 août 1842; il est 
à remarquer, notamment, que l'acquéreur doit toujours 
jouir, pour payer le prix d'adjudication, d'un délai de 
trois mois dans les villes et de six mois à la campagne. 
La même loi de 1842 et une autre du 6 mai 1854 déter- 
minent les formes des publications préalables et de la 
vente aux enchères elle-même. En pratique, il est exces- 
sivement rare qu'un jugement soit demandé : on a toujours 
regardé comme suffisante, aux fins de réalisation de 
l'immeuble, la clause du contrat hypothécaire par laquelle 
le débiteur autorise, en cas de non-paiement, le créancier 
à faire vendre l'immeuble sans jugement préalable, et 
cette clause figure aujourd'hui dans presque tous les 
contrats. On n'a jamais interprété, en Norvège, le € Kon- 
cellipromemoria-» dano-norvégien du 29 octobre 1803 

1 Loi de procédure exécutoire, jg 110, 111, 114, 121-138. 
* Loi sur la faillite, $ 13. 

de procédure exécutoire, g 81. 
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dans le sens qu'une semblable clause ne lie pas ceux qui 
l'ont souscrite; on admet seulement que le créancier, 
avant de demander la vente aux enchères, est tenu de citer 
le débiteur devant la Commission de conciliation (Forli- 
gelseshommission). La mise en faillite du débiteur ou la 
liquidation officielle de sa succession est sans influence 
sur les droits des créanciers hypothécaires 4 ; toutefois 
l'administrateur d'une faillite a le droit de faire vendre un 
immeuble hypothéqué, encore que la créance garantie ne 
doive pas être intégralement couverte par le prix et, par 
suite, s'éteigne pour partie *. 

226. — En Danemark, le créancier a, tout d'abord, 
comme en Norvège, la faculté de se mettre en possession 
de l'immeuble pour se payer sur les fruits (D. L., 5-7-8). 
Ensuite, et à défaut de disposition légale spéciale, il peut 
provoquer un jugement tendant à autoriser l'exécution 
forcée sur l'immeuble hypothéqué et en poursuivre la 
vente aux enchères publiques. Enfin, dans les hypothèses 
les plus importantes en pratique, il peut, même sans 
jugement préalable, procéder immédiatement à l'exécution 
forcée, sous les conditions posées par des lois des 29 mars 
1873, § 15, 1 er juin 1837, 20 juin 1850 et 25 mars 1872. Les 
formes et les conditions de paiement, en matière d'exé- 
cution forcée, sont sensiblement les mêmes qu'en Norvège 5 . 
Mais, contrairement à la règle en vigueur dans ce dernier 
pays, la mise en faillite du débiteur ou la liquidation 
officielle de sa succession supprime le droit de réalisation 
des créanciers hypothécaires, du moins dans la plupart 
des cas 4 . En Danemark comme en Norvège, lorsque 
l'immeuble a été vendu aux enchères, on cesse de pouvoir 
faire valoir les créances qui n'ont pu être remboursées 
sur le prix d'adjudication ; d'où il suit qu'un créancier 

1 Loi norv. sur la faillite, § 116. 

2 Même loi, § 127. 

s Loi dan. du 9 avril 1891. 

* Loi dan. du 30 nov. 1874, §§ 35, 54, 55; loi sur la faillite, §37; 
cfr. cependant la loi du 9 avril 1891, $§47, 48. 
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n'est pas admis à faire vendre Fimmeuble si le prix 
offert ne couvre pas tout au moins une partie de sa 
créance. 



III 



Du droit de gage résultant d'une saisie 

Sommaire : 227. Principe de la matière. — 228. Loi suédoise. — 
229. Législation danoise et norvégienne. — 230. Effets de ce droit de 
gage. — 231. Mode de réalisation du gage. — 232. Afsàttning du 
droit dano-norvégien. — 233. Effet d'une simple saisie-arrêt. 

227. — Un droit de gage peut être constitué en Dane- 
mark et en Norvège par une ordonnance d'exécution 
forcée, et en Suède par l'acte d'exécution forcée lui-même. 

228. — En Suède, le créancier qui a fait opérer une 
saisie mobilière pour sûreté de sa créance jouit d'un droit 
de gage sur les objets saisis ; de même, celui qui, sans 
avoir d'bypotbèque inscrite, fait saisir un immeuble de 
son débiteur et obtient la vente aux enchères dudit 
immeuble, a un droit de préférence sur le prix,, tout 
comme si sa créance avait été inscrite le jour de la saisie, 
et il prime même un autre créancier dont la créance 
n'aurait été inscrite que ledit jour ; il ne perd son 
droit de préférence que sous certaines conditions, en cas 
de déclaration de faillite du débiteur 4 . Le préposé aux 
poursuites doit, s'il s'agit d'un immeuble, notifier la sai- 
sie au juge, en même temps que la créance pour laquelle 
elle a lieu, et le juge ordonne qu'il en soit pris note sur 
le registre foncier * ; les meubles saisis sont mis sous 
séquestre ou soumis à telle autre mesure mettant en 
évidence leur caractère d'objets saisis. Il faut, toutefois, 
remarquer que la notification de la saisie au juge et la 

« Tit. du Commerce, c. 17, § 8, et g 9, al. 6. 

* Loi hypoth., § 38 ; loi de procédure exécutoire, § 85. 
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prénotation sur le registre n'ont pas par elles-mêmes un 
-effet en droit civil ; elles sont seulement ordonnées pour 
-que le registre donne un tableau exact de la situation 
juridique de l'immeuble*. 

229. — L'ordonnance d'exécution prescrite par la loi en 
Danemark et en Norvège est le premier acte de toute 
poursuite aux fins de paiement d'une dette ; elle a pour 
effet de permettre au créancier de faire vendre l'objet 
auquel elle se réfère et, en outre, lui assure, moyennant 
certaines formalités complémentaires, un droit de préfé- 
rence sur le prix, ou, en d'autres termes, un véritable 
droit de gage. Peuvent faire l'objet d'un semblable droit 
tous meubles ou immeubles ayant une valeur pécuniaire 
et non expressément exceptés par la loi parce qu'ils ne 
peuvent être séparés de la personne du débiteur ou 
aliénés contre son gré 4 . La formalité requise, en Norvège, 
pour que l'ordonnance d'exécution confère au créancier 
un droit réel, est une publication en justice de l'ordon- 
nance, s'il s'agit d'un immeuble ou d'un navire ; pour les 
meubles, ladite publication peut être remplacée par la 
tradition matérielle de la chose au créancier f . En Dane- 
mark, la publication judiciaire est indispensable, en 
matière d'immeubles, pour mettre le créancier à l'abri 
des actes de disposition du débiteur, mais non à rencontre 
des autres créanciers; par rapport aux meubles, le droit 
réel découle déjà de la simple ordonnance d'exécution ; 
mais, si la vente n'a pas lieu dans le délai de douze 
semaines, la possession de la chose doit être enlevée au 
débiteur 3 . . 

230. — Le droit de gage résultant d'une saisie confère 
en Norvège exactement les mêmes prérogatives que le 
droit de gage conventionnel. En Danemark, celui qui en 
est investi est garanti contre tout acte de disposition 

1 Voir, quant aux choses qui ne peuvent faire l'objet d'une saisie en 
Suède, la loi de procédure exécutoire, §§ 65 à 67. 

« Loi norv. du 12 oct. 1857, §7. 

3 Loi dan. sur la faillite, § 158. 
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ultérieur du débiteur et au regard de ses créanciers. En 
Suède, ce droit de gage spécial est, en matière immo- 
bilière, sensiblement assimilé à une hypothèque ; il est 
primé : 1° par les privilèges mentionnés au tit. du Com- 
merce, c. 17, i| 4 et 6 ; 2° par l'investiture légale requise 
le même jour ou dans un certain délai postérieur par un 
acquéreur de l'immeuble 1 et, probablement, par les ins- 
criptions requises le même jour à raison de droits de 
jouissance, de servitudes et de charges foncières*. Il ne 
confère, en général, aucune préférence en cas de faillite *. 
Lorsque le droit porte sur des meubles, il est primé par 
les privilèges mentionnés au tit. du Commerce, c. 17, §§ 3. 
4 et 5. 

231.— Dans les trois pays, la réalisation des choses 
saisies a lieu d'ordinaire par voie de vente forcée, et le 
prix sert à rembourser les créances garanties, classées 
suivant leur rang 4 

232. — On désigne, en Danemark et en Norvège, sous 
le nom de Afsâttning l'exécution provisoire d'un jugement 
frappé d'appel 8 : il en découle une sûreté semblable à 
celle qui résulte d'une saisie, mais sans droit de vente. 

233. — Une simple saisie-arrêt ou mise sous séquestre 
(qvarstad^ arrest) ne confère au saisissant aucun droit 
réel; elle expose seulement à une peine le propriétaire qui 
aliène ou distrait indûment la chose qui en est frappée. 
Une ordonnance dano-norvégienne du 18 janvier 1788 porte, 
néanmoins, que, si une semblable saisie a été publiée en 
justice, elle est opposable à un acquéreur volontaire de la 
chose; mais elle demeure sans effet en cas.de faillite ou 
d'exécution forcée 6 . 

1 Loi sur la procédure exécutoire, § 82. 

* Tit. du Commerce, c. 17, % 9, al. 6, cbn. loi hypoth., §§ 51, 54, 57. 
3 Même tit., c. 17, |§ 8 et 9, al. 6. 

* V. loi suéd. sur l'exécution forcée, §§ 87-92, 116-120 ; loi dan. du 
9 avril 1891. 

» D. L., 1-24-22; ord. du 13 janv. 1792; loi norv. du 4 juin 1892, §32. 

«N. L. f 1-19; D. L., 1-21; ord. dan. du 27 novembre 1839; loi suéd. 
sur la procédure exécutoire, c. 7, notamment § 145. 
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Du droit de gage légal 

Sommaire : 234. Principe de la matière; espèces diverses. — 235. Légis- 
lation suédoise ; droit de gage légal com pétant au vendeur ; droit 
éventuel des mineurs ; droit découlant d'un jugement. — 236. Du 
droit de rétention, en particulier. — 237. Principaux cas dans 
lesquels le créancier en jouit. — 238. Privilège de l'hôtelier ou 
bailleur. — 239. Autres privilèges consacrés par le droit suédois. 
— 240. Législation danoise. — 241. Législation norvégienne. 

234. — Les droits de gage légaux, correspondant à ce 
qu'on nomme, en France, hypothèques légales ou privi- 
lèges, prennent naissance en vertu d'une disposition 
spéciale de la loi, indépendamment du consentement du 
propriétaire, et, en général, ils priment tout autre droit 
analogue. Ils peuvent porter soit sur des meubles, soit 
sur des immeubles, mais sont de nature assez différente : 
les uns sont des droits réels, dans toute la force du terme, 
les autres ne confèrent qu'un droit de préférence ou de 
rétention. D'autre part, il en est qui sont généraux, et 
portent sur l'ensemble de la fortune du débiteur, tandis 
que la plupart ne portent que sur certains biens en parti- 
culier. 

235. — En Suède, le § 2 de la Loi hypothécaire porte 
que, lorsqu'un immeuble vendu est grevé au profit du 
vendeur d'une garantie à raison du prix non encore payé, 
ou lorsque le tribunal a obligé un tuteur à donner sur ses 
immeubles des sûretés pour la gestion de la fortune de 
son pupille, ou lorsqu'un individu a été condamné par 
une sentence criminelle à payer des dommages-intérêts 
dont le terme n'est pas immédiatement échu, l'inscription 
est accordée pour ces créances, sans qu'il soit besoin du 
consentement du débiteur. Il résulte de ce texte : 
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1° Que le vendeur d'immeubles, non payé, jouit d'un 
privilège qui doit être inscrit dans un certain délai à par- 
tir de l'investiture de l'acquéreur ; s'il laisse passer ce 
délai, il perd son privilège sur les autres créanciers de 
l'acquéreur et ne peut plus requérir d'inscription que 
moyennant le consentement exprès de l'acquéreur 4 . 

2* Que le mineur n'a pas, en principe, d'hypothèque 
légale sur les biens de son tuteur ; mais que, si le tribunal 
juge une semblable garantie nécessaire, il peut, sur la 
requête des personnes compétentes, ordonner qu'il soit 
pris inscription au nom du pupille. 

3° Qu'un jugement de condamnation n'emporte pas 
hypothèque judiciaire, mais donne aux intéressés un 
titre légal pour acquérir une inscription hypothécaire s'ils 
le jugent convenable. 

236. — Le créancier jouit d'un droit de rétention sur la 
chose de son débiteur dans une série de cas spéciaux où 
il y a une connexité entre la chose et la créance. Ce droit, 
lorsqu'il est consacré par la loi, l'autorise à conserver la 
chose en sa possession jusqu'à ce qu'il ait obtenu satis- 
faction et, pendant ce temps, le met à l'abri : 1° de tout 
acte de disposition du débiteur, 2° des conséquences de la 
faillite de ce dernier, 3° des poursuites des créanciers ; 
remarquons, toutefois, qu'en Suède le créancier peut, 
sur leur requête, être tenu de se dessaisir de la chose, et 
qu'alors son droit de rétention se convertit en un droit 
de préférence sur le prix de vente si, avant les enchères, 
il s'est pourvu à ces fins auprès du fonctionnaire appelé à 
les diriger *. En général, en Suède, le créancier qui 
jouit d'un droit de rétention a également un droit de 
suite, à cela près qu'il ne peut actionner en revendication 
un tiers possesseur de bonne foi ; le droit de suite ne lui 
est pas généralement reconnu en Danemark et en Norvège. 
En principe, le droit de rétention ne- comporte ni l'usage 
de la chose, à moins que cet usage ne soit nécessaire pour 

1 Tit. de la Propriété foncière, c. 11, § 2. ,. . 
' Loi suéd. sur la procédure exécutoire, § 118. 
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en assurer la conservation, ni le droit de la vendre, à 
moins que ce ne soit le seul moyen d'en prévenir la perte. 
•En Suède, en ce qui concerne la vente, on admet qu'il ne 
peut pas prendre d'initiative ; mais, comme on Ta vu plus 
haut, si la chose est vendue en suite de faillite ou de saisie, 
il a un droit de préférence sur le prix ; le créancier n'a la 
faculté de provoquer lui-même la vente que dans certains 
cas tout à fait spéciaux, par exemple : lorsque l'animal 
domestique d'autrui cause des dégâts sur son fonds, et 
que le propriétaire ne le réclame pas dans un certain délai 
à partir d'un avertissement reçu directement au dûment 
publié * ; ou bien en vertu de la loi du 30 décembre 1880, 
1 13, sur le flottage des bois. Dans ces cas, où le droit de 
rétention peut aboutir à la réalisation de la chose retenue, 
il a les plus grandes analogies avec un droit de gage 
proprement dit. 

237. — Les principaux cas où le créancier jouit du 
droit de rétention sont : 1° celui où le possesseur, sur ou 
sans lq, demande expresse du propriétaire, a utilement 
géré les intérêts de ce dernier et a reçu du législateur le 
droit de rétention en garantie de ses avances- 2 ; — 
2° celui où des objets ou des animaux appartenant à 
autrui lui ont causé des dommages en arrivant indûment 
sur son fonds 5 ; — 3° celui où un avocat conserve les 
pièces qui lui ont été confiées, jusqu'à parfait paiement de 
ce qui lui est dû 4 . 

238. — Le Droit suédois, comme la plupart des autres 
législations européennes, consacre au profit du maître de 
maison (husvàrd) un droit qui tient tout à la fois du 
droit de rétention et du privilège sur les biens de celui 
qui loge ou prend pension chez lui, pour le loyer de la 

« Loi suéd. du 21 déc. 1857, § 32. 

2 Tit. du Commerce, c. 11, §3 (commodat) ; c. 12, $ 8 (dépôt). Gfr. 
N. L., 5-3-35; D. L., 5-3-22; N. L. et D. L., 5-6-4. 

3 Loi suéd. du 21 déc. 1857; loi norv. du 16 mai 1860; loi dan. du 
25 mars 1872. 

* Gode de 1734, tit. de la Procédure, c. 15, § 12. 
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dernière année et les trois derniers mois de pension ; si le 
débiteur n'a pas de biens dans la maison, le propriétaire 
on maître de pension est sur le même pied que tous les 
autres créanciers 1 . De même, il existe un droit qualifié 
droit de gage légal, mais qui ressemble beaucoup à un 
simple droit de rétention, en faveur de la personne — 
ouvrier ou autre — qui a fait, sur la demande même du 
propriétaire, des dépenses ou des frais, ou des travaux 
relativement à la chose f . 

239. — Le Code de 1734 consacre ensuite les privilèges 
(fôrmaonsrâtt) suivants : 1° sur l'actif de la succession, 
pour les frais de funérailles, les frais d'inventaire de la 
succession, la part des pauvres (4 ôre par 100 écus), les 
créances des médecins et pharmaciens, l'entretien pendant 
la dernière maladie, la rémunération due pour soins pen- 
dant cette période, les gages des domestiques pendant un 
an, le salaire d'autres ouvriers ou artisans pendant les 
trois derniers mois, avec l'observation que ces divers 
privilèges généraux sont primés par les privilèges spé- 
ciaux (gage ou droit de rétention), sur tel objet déterminé, 
et qu'ils ne s'exercent sur les immeubles qu'en cas d'in- 
suffisance de l'avoir mobilier 3 ; — - 2° pour les avances en 
argent ou en matériaux faites par celui pour qui Ton cons- 
truit un navire, au propriétaire du chantier ou au cons- 
tructeur, pourvu qu'elles aient été inscrites conformément 
aux règles de la Loi maritime 4 ; — 3° pour les prestations 
en nature, les dîmes et autres redevances grevant un im- 
meuble, jusqu'à concurrence de trois annuités, sur l'im- 
meuble grevé 8 ; si le débiteur n'est pas le propriétaire du 
fonds, le privilège porte sur son avoir mobilier 6 ; — 4° pour 

1 Tit. du Commerce, c. 17, § 5. 

2 Ibid., g 3. 

» Ibid., §§ 4, 13. 

* Ibid. f % 5, in fine; loi du 12 juin 1891. 

8 Ibid. t §6; tit. de la Propriété foncière, c. 17, § 3. 

« Même § 6. 
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certaines avances faites par un armateur à un autre arma- 
teur du môme navire, sur ledit navire ; mais ce privilège 
ne prend rang qu'après celui qui est indiqué au 2° * ; — 
5° sur les produits d'une mine et de certaines autres in- 
dustries, ainsi que sur le matériel d'exploitation ou de 
fabrication *, pour les avances faites par des bailleurs de 
fonds, pourvu que ces avances aient été inscrites confor- 
mément aux règles posées par une loi spéciale, qui est 
également du 13 avril 1883 3 ; — 6° immédiatement après- 
le privilège découlant de la saisie et des inscriptions 
(v. suprà, n. 228), en faveur des mineurs, pour leur» 
créances contre leurs parents et tuteurs, mais seulement, 
en général, pendant trois ans à partir de la cessation de la 
tutelle * ; — 7° en faveur des églises, des caisses des 
pauvres, de la Couronne, des villes, communes et établis- 
sements publics, sur les biens de leurs administrateurs- 
comptables, à raison de ce qu'ils ont perçu dans l'exercice 
de leurs fonctions, et en faveur de la Couronne, pour le& 
avances qu'elle a faites des deniers publics à un fonction- 
naire, à raison de fonds soustraits ou dissipés par lui, sur 
tous les biens dudit fonctionnaire 8 ; — 8° en faveur de la 
Couronne, sur les meubles et immeubles du débiteur, pour 
la dernière année et l'année courante d'impôts arriérés, 
pourvu que lesdits impôts ne soient pas dus pour un im- 
meuble; et en faveur des communes ou villes, pour les- 
contributions arriérées, sur tous les biens du débi- 
teur °. 

240. — En Danemark, la question des droits de gage 
légaux n'a que peu d'importance en droit civil ; car il 
n'existe guère de privilèges ou d'hypotbèques légales- 

« Tit. du Commerce, c. 17, § 7. 

* Ord. roy. du 13 avril 1883. 
3 §10 

* | 11 ; loi du 24 mars 1898. 
5 1 11; loi du 10 juillet 1899. 
« § 12; loi du 25 août 1889. 
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qu'au profit de taxes ou contributions dues à l'État 1 . 
Les mineurs, notamment, ne jouissent, dans ce pays, 
d'aucune hypothèque légale; ils n'ont qu'un droit de préfé- 
rence personnel sur les biens du tuteur. 

241. — De même, en Norvège, la plupart des droits de 
gage légaux garantissent le recouvrement de taxes ou 
impôts *. Il convient, toutefois, d'ajouter qu'une loi du 
12 octobre 1857 en reconnait un aux ouvriers de fabrique, 
sur les produits de leur industrie, pour le montant de 
leurs salaires; et la loi du 20 juillet 1893, c. 11, consacre 
toute une série de privilèges maritimes 3 . 



De l'extinction du droit de gage 

Sommaire : 242. Principe de la matière ; extinction résultant de celle de 
la créance garantie. —.243. Extinction indépendante de celle de la 
créance. — 244. Purge des inscriptions. — 245. Annulation d'une 
inscription par jugement. — 246. Jus offerendi du droit dano- 
norvégien. — 247. Du jus succedendi dans les trois législations. 

242. — Le droit de gage s'éteint avec la créance qu'il 
garantissait ; c'est à-dire, lorsqu'il y a eu paiement, confu- 
sion, compensation, etc., sauf, en Suède, le droit du 
débiteur à qui l'acte de créance inscrit a été restitué, de 
le céder à un tiers avec le droit d'inscription subsistant 

* Privilèges sur l'ensemble de la fortune du débiteur : ordon. du 
S juillet 1840, §§48 et 49 ; loi du 30 novembre 1874, § 63 ; — sur les immeu- 
bles du débiteur : ordon. des 13 mai 1769, §1, et 8 juillet 1840, §2; — sur 
les meubles du débiteur, loi maritime du 1« avril 1892, c. 9 ; loi sur la 
poste, du 5 avril 1888, § 27 ; ord. sur les douanes, du 1 er février 1797, 
I 75 ; loi du 25 mars 1872, §§ 3 à 7. 

2 Gfr. lois des 14 mai 1872; 9 sept. 1845;^ juin 1887; §2tf; 15 avril 
1882, § 49, etc. 

* Lois maritimes Scandinaves, trad. Beauchet, p. 248. 
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comme parle passé 4 . En Suède, si, en suite de prescription 
ou de forclusion, la créance a perdu ses effets civils et est 
devenue une obligation simplement naturelle, le droit de 
gage subsiste 2 . H en est de même, en Danemark, en cas 
de forclusion. 

243. — Il se peut aussi que le droit disparaisse, indépen- 
damment de la créance et pour des raisons qui lui soient 
propres. Ainsi, il est susceptible de prescription extinctive 
ou de péremption. En Suède, toute inscription doit, sou& 
peine de déchéance, être renouvelée dans les dix ans; 
et, pour la renouveler, il faut présenter à nouveau au 
tribunal l'acte original sur lequel l'inscription avait été 
accordée, afin qu'il y mentionne le renouvellement 3 . Pour 
faire rayer une inscription en tout ou en partie, on présente 
également en principe l'acte original au tribunal, qui y 
mentionne la radiation 4 . 

244. — Lorsqu'un immeuble a été vendu aux enchères 
sur saisie ou après faillite, et que l'acquéreur veut le 
libérer des inscriptions de créances qui ne sont point 
venues en ordre utile, il est autorisé à le faire, aussitôt 
qu'il a obtenu l'investiture légale. Il s'agit ici, comme on le 
voit, d'une purge des inscriptions qui ne sont pas venues, 
en ordre utile; l'adjudication même ne fait disparaître 
ipso facto que celles que le prix suffit à satisfaire et dont 
le créancier accepte le remboursement; quant aux autres, 
qui frappent dans le vide et dont l'inanité a été démontrée 
par les enchères, la Loi hypothécaire de 1875 permettait 
à l'adjudicataire de s'en débarrasser par une procédure 
assez analogue à la purge du droit français 5 . Cette pro- 
cédure, minutieusement réglée par le § 23 de ladite loi, a 
été modifiée et simplifiée par une loi toute récente du 



1 Loi hyp. suéd., § 25. 

2 Loi sur la prescription décennale du 4 mars 1862, §§ 8, 14. 
s Loi hyp. suéd., || 19 à 21. 

* Ibid., | 22, modif . loi du 30 octobre 1885. 
s Gfr. loi norv. du 19 août 1845, | 2. 
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1 er juillet 1898. D'après la loi de 1898, lorsqu'un immeuble 
a été vendu aux enchères publiques et le prix réparti 
entre les ayants-droit, les inscriptions relatives à des 
•créances qui n'ont pu être payées en tout ou en partie, 
•deviennent caduques et peuvent être rayées, même sans 
la production de l'original de l'acte d'inscription, sur la 
demande de l'acquéreur qui a obtenu l'investiture, et sur 
la seule justification que la répartition du prix d'adjudica- 
tion a été approuvée ou est devenue inattaquable. 

245. — Lorsqu'une inscription a été déclarée nulle par 
un jugement passé en force de chose jugée, à raison de 
l'ouverture de la faillite, le nouveau propriétaire peut 
aussi, après avoir obtenu l'investiture, faire rayer l'ins- 
cription sans avoir à en produire le titre original 1 . 

246. — En Danemark et en Norvège, un créancier 
postérieur en rang a le droit de racheter une créance qui 
prime la sienne, dans les cas où le débiteur a le droit 
•d'offrir le remboursement de sa dette 2 ; toutefois, dans le 
premier des deux pays, l'exercice de ce droit est habituel- 
lement subordonné à une action en justice, aux fins de 
réalisation du gage, intentée par le créancier dont il s'agit 
de prendre la place. Ce dernier peut se mettre à l'abri du 
rachat de sa propre créance, en remboursant celle du 
créancier postérieur en rang. Le rachat ne peut jamais 
avoir lieu qu'en argent et au comptant. Il a pour effet de 
subroger le rachetant aux droits de créance et de gage du 
racheté. 

247. — En Norvège, tout créancier hypothécaire posté- 
rieur prend de plein droit la place de ceux qui le primaient 
•et qui viennent à disparaître ; mais il peut être dérogé à 
cette règle expressément ou tacitement. En Danemark, le 
créancier postérieur ne jouit de cejussuccedendi qu'autant 
qu'il lui a été conféré expressément ou tacitement. En 
Suède, ainsi qu'on l'a vu plus haut, si le débiteur, après 
•être rentré en possession d'un titre hypothécaire, le cède 

1 Loi hyp. suéd., | 24; modif. loi du 1 er juillet 1898. 

2 D. L. et N. L., 5-7-14. 
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à un tiers avant que l'hypothèque n'ait été éteinte, le ces- 
sionnaire acquiert, en même temps que la créance, l'hypo- 
thèque avec son rang primitif, ce qui exclut naturellement 
dans ce cas le jus succedendi des créanciers postérieurs * . 



CHAPITRE VD 
Des charges réelles 

Sommaire: 248. Principe de la matière. - 
de qui la charge existe. — 250. Modes 
sibilité de rachat, 

248. — Les diverses législations Scandinaves admet- 
tent qu'un fonds peut être grevé, au profit d'une personne, 
de l'obligation perpétuelle pour son détenteur, quel qu'il 
soit, de satisfaire à certaines prestations ou redevances. 
Les prestations ou redevances peuvent être de nature très 
différente: redevances en argent ou en nature, journées 
de travail, etc. Le possesseur du fonds grevé ne les doit 
que pour le temps de sa possession. 

349. — En Danemark et en Norvège, celui au profit de 
qui existe la charge ne peut pas, en cas de non-accomplis- 
sement, s'en tenir à l'immeuble sans recourir aux voies 
ordinaires de la procédure d'exécution, à moins que cette 
faculté ne lui ait été expressément concédée ou que la 
charge réelle ne soit créée parla loi elle-même. En Suède, 
lorsqu'une charge foncière consistant en une rente assise 
sur l'immeuble a été dûment inscrite, le créancier jouit 
d'un droit de préférence sur la valeur de l'immeuble, pour 
les trois dernières annuités antérieures à la saisie ou à la 
faillite; si le droit à la redevance a été éteint ou réduit 

1 Loi hyp., S 25 ; loi du 1" juillet 1898. 
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par suite de la vente du fonds aux enchères publiques, 
telles qu'elles ont lieu en matière de saisie, ou par suite 
de faillite, le créancier a pour le dommage qu'il a éprouvé 
le même privilège sur le prix du fonds, pourvu que les 
prestations dues consistent en argent ou en denrées 4 . 

250. — Les charges foncières peuvent être constituées 
par une convention, par une disposition de dernière vo- 
lonté, ou par la loi, ou résulter d'un usage immémorial. 
Lorsqu'elles s'appuient sur une déclaration de volonté, 
elles ne sont opposables aux tiers de bonne foi qu'autant 
qu'elles ont été dûment publiées en la forme prescrite 
pour les autres droits réels. Nous rappelons qu'en Suède 
les rentes foncières dites fràlseràtior sont soumises, 
comme les fonds de terre, à la formalité de l'investiture, 
et non à une simple inscription comme les autres droits 
réels partiels. 

251. — La plupart des législations prévoient aujour- 
d'hui la possibilité de racheter les charges réelles, notam- 
ment quand elles consistent en corvées *. 



CHAPITRE VIII 
Du droit connu sous le nom d'Odelsret 5 

Sommaire: 252. Caractères de ce droit, spécial à la Norvège. 

252. — On connaît, dans le plus vieux droit norvégien, 
sous le nom d'Odelsret, droit allodial, un privilège appar- 
tenant à certains propriétaires de domaines ruraux patri- 

« Tit. du Commerce, c. 17, § 9, al. 4 (ord. du 16 juin 1875). 

* Gfr. loi dan. du 4 juillet 1850. 

3 Brandt, ouvr. cité, p. 250 et suiv.; Motzfeldt, Lovgivningen om 
Odelsretten, Christiania, 1846. 
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moniaux, par rapport aux autres habitants de la campagne, 
sous la condition que le domaine ne sorte pas de la 
famille. Ce privilège consista d'abord en un droit de 
préemption accordé à chaque membre de la famille pour le 
cas où le propriétaire actuel voulait vendre ou hypothé- 
quer l'un desdits domaines ; il se transforma par la suite 
en un droit de rachat. C'est ce dernier caractère qu'ont 
donné à YOdelsret les lois des 26 juin 1821, 28 septembre 
1857, 16 mai 1860 et 9 niai 1891. Pour que le droit puisse 
s'exercer, il faut que le domaine soit resté pendant 20 ans 
au moins en la possession ininterrompue d'une personne 
ou de ses ascendants ; le droit appartient à ladite personne 
ou à ses descendants dans un ordre déterminé par la loi, 
les fils l'emportant sur les filles, les aînés sur les cadets, 
etc. ; il ne peut s'exercer que sur des biens ruraux (y com- 
pris les forêts). Il s'ouvre du moment où le domaine a 
passé entre les mains d'un étranger, ou môme d'un mem- 
bre de la famille plus éloigné que celui qui s'en prévaut ; 
il se prescrit par trois ans à partir de l'aliénation. Le 
rachat est soumis à une procédure assez compliquée et 
s'opère au prix résultant d'une taxation officielle du bien ; 
il ne porte point atteinte aux droits hypothécaires pouvant 
compéter sur le bien à des parents plus proches. 
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APPENDICE AU LIVRE II 

Des droits indûment appelés propriété 
littéraire, artistique * et industrielle 



INTRODUCTION 

Coup d'œil sur la législation en vigueur 

Sommaire: §1. Propriété artistique et littéraire: 253. Législation sué- 
doise. — 254. Législation danoise. — 255. Législation norvégienne. 
— | 2. Propriété industrielle : 256. Marques de fabrique et dessins 
industriels. — 257. Brevets d'invention. — 258. Adhésion des trois 
États à l'Union de Paris. 

§ 1 . Propriété artistique et littéraire 

253. — La législation suédoise sur la propriété artistique 
et littéraire s'est, pendant longtemps, réduite. à un article 
de la loi sur la presse du 16 juillet 1Ô12. D'après cette dis- 
position, les auteurs d'œuvres littéraires ou artistiques en 
conservaient la propriété leur vie durant ; les héritiers et 
cessionnaires jouissaient du même droit pendant 20 ans 
à compter du décès de l'auteur. Actuellement, la législa- 
tion suédoise comprend: 1° une loi du 10 août 1877, sur la 
propriété littéraire, remaniée et complétée par une autre 
du 28 mai 1897; 2° une deuxième loi du 28 mai 1897, sur 
le droit de reproduction des œuvres d'art; 3° une autre 
loi de même date, sur le droit de reproduction des photo- 
graphies 2 . 

1 Lyon-Caen et Delalain, Lois françaises et étrangères sur la propriété 
littéraire et artistique, 2 vol. in 8«, Paris, 1889, et le Supplément de 
1890-1896. 

2 Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 27, p. 712 et suiv. 
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354. — Le Danemark est l'un des pays où le droit d'aï 
leur a été le plus anciennement reconnu ; ce droit éta 
même consacré, sans limite de temps, au profit de l'auteu 
ou de ses ayants-cause, par une ordonnance du 7 jai 
vier 1741. Toutefois le droit d'auteur était réputé étein 
lorsqu'après un certain temps (un an, six mois, trois mois 
variant selon l'importance de l'ouvrage, un livre n'ava: 
pas été réédité depuis l'épuisement de l'édition précédente 
il y avait là une sorte de déchéance, dont on retrouve 1 
principe dans les lois danoises actuellement en vigueur 
Ces lois sont: 1° une loi du 29 décembre 1857, sur la coi 
trefaçon des œuvres littéraires; 2° une loi du 31 mai 
1864, sur la reproduction des œuvres d'art; 3° une 1< 
du 24 mars 1865, sur la reproduction des photographies 
4° des lois des 23 février 1866, 21 février 1868, 24 m: 
1879 et 12 avril 1889, modifiant les deux premières. 

255. — La législation de la Norvège a été la même qu 
celle du Danemark jusqu'à la séparation des deux royai 
mes en 1814; et l'ordonnance de 1741 resta en vigueu; 
même après coup, pendant toute la première moitié d 
XIX e siècle. Une loi du 12 octobre 1857 sur la propriéi 
artistique a été abrogée un certain nombre d'années plu 
tard. La matière a été réglée ensuite: 1" par une loi d 
8 juin 1876, sur la propriété littéraire; 2 1 par une loi d 
12 mai 1877, sur la propriété artistique; 3° par une auti 
loi de même date, sur la protection des photographie! 
4* par une loi du 20 juin 1883, qui crée un registre d'éd 
lions et oblige de fournir des imprimés à la bibliothèqu 
de l'Université de Christiania. Les deux premières de cf 
lois ont été condensées eh un texte unique par une 1 
du 4 juillet 1893, dont le but a été tout à la fois de li 
mettre au niveau du développement du droit moden 
et d'écarter les obstacles que la législation antérieu: 
opposait encore à l'entrée de la Norvège dans l'Union i 
Berne. 

• V. loi du 39 décembre 1857, % 12, modif. par la loi du 33 fèrri 
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g 2. Propriété Industrielle 

256. — La protection des marques de fabrique a été 
assurée dans les trois royaumes par une loi commune 
promulguée, sous une forme à peu près identique, en Nor- 
vège, le 26 mai 1884 ; en Suède, le 5 juillet de la même 
année, et en Danemark, le 11 avril 1890 4 . D existe, depuis 
le 10 juillet 1899, une loi suédoise sur la protection des 
dessins et modèles industriels. 

257. — Il y a, dans les trois royaumes, des lois récentes 
sur les brevets d'invention: du 16 mai 1884 pour la Suède, 
du 16 juin 1885 pour la Norvège, et du 13 avril 1894 pour 
le Danemark*. 

258. — Les trois États Scandinaves ont adhéré à l'Union 
internationale de Paris (1883) pour la protection de la pro- 
priété industrielle. Jusqu'à présent, la Norvège seule a 
adhéré, en 1896, à l'Union internationale de Berne (1886) 
pour la protection de la propriété littéraire et artistique. 



I 
Propriété littéraire 

Sommaire: § 1. Danemark: 259. Analyse de sa législation. — § 2. Nor- 
vège: 260. Auteurs, éditeurs et traducteurs. —261. Cas où le droit 
appartient collectivement à plusieurs personnes : droit de la veuve. 
— 262. Cession du droit d'auteur. — 263. Des atteintes au droit 
d'auteur; cas où il n'y a pas contrefaçon. — 264. Sanction. — 265. Du- 
rée du droit. — 266. Dispositions diverses. — § 3. Suède: 267. Droit 
de l'auteur. — 268. Droit du traducteur. — 269. Éditeurs d'oeuvres 
collectives. — 270. Cession du droit d'auteur. — 271. Sa durée. — 
272. De la contrefaçon ; cas où il n'y a pas contrefaçon. — 273. Œu- 
vres dramatiques ou musicales. — 274. Durée du droit dans ce cas 
spécial. — 275. Conséquences pénales de la contrefaçon. — 276. Dis- 
positions diverses. 

*Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 14, p. 598, et t. 20, 
p. 669. 

* Ces lois ont été traduites par M. P. Dareste dans le même Ann* 
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1. Danemark 



259. — D'après la loi du 29 décembre 1857, l'auteur d'un 
écrit publié a, quand il s'est nommé, le droit exclusif de 
le faire imprimer ou reproduire par quelque autre procédé 
mécanique (§ 1). Il peut céder ce droit, pour une période 
n'excédant pas 50 ans après sa mort (§ 2, modif. loi du 
21 fév. 1868) ; s'il n'en a pas disposé entre vifs, son léga- 
taire, son conjoint ou ses héritiers peuvent l'exercer pen- 
dant 50 ans à partir de son décès (§ 3). Lorsqu'un écrit a 
plusieurs auteurs, dont aucun n'a composé une partie 
distincte et reconnaissable, les délais susindiqués se comp- 
tent du décès du dernier mourant (§ 4). Le traducteur 
est, quant à son travail propre, assimilé à l'auteur (§ 5). 
Les œuvres anonymes, pseudonymes ou posthumes de- 
meurent la propriété de l'auteur ou de ses ayants-cause, 
pendant 50 ans à partir de la première édition ou 30 ans 
à partir de la dernière (§ 6, modif. lois des 23 fév. 1866 et 
21 fév. 1868). L'éditeur d'un écrit périodique ou d'un 
recueil de travaux ayant des auteurs différents, jouit du 
même droit qu'un auteur pendant 30 ans à partir de la 
première publication, sauf le droit des collaborateurs de 
publier ailleurs leur propre travail une année après la 
première publication, auquel cas ils sont investis de 
l'intégralité des droits assurés aux auteurs par la loi (§ 7). 
Pour les écrits édités en plusieurs parties, mais formant 
un ensemble, les délais courent de la publication de la 
dernière partie, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de 
3 ans dans l'intervalle entre les différentes parties (§ 8). 
Sont assimilés aux écrits : 1° les dessins et figures géo- 
graphiques, topographiques, d'histoire naturelle, etc., qui, 
d'après leur objet principal, . -ne peuvent être considérés 
comme des œuvres d'art (§ 9) ; 2° les compositions musi- 
cales imprimées par un procédé quelconque (§ 10). Toute 
multiplication d'un ouvrage effectuée en violation des dis- 
positions qui précèdent, constitue une contrefaçon, entraî- 
nant une responsabilité pénale et des dommages-intérêts 
<§ 11). Toutefois l'interdiction de la contrefaçon cesse: 
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1° lorsque, depuis cinq ans, il n'a plus été possible de se 
procurer chez l'éditeur d'exemplaire de l'ouvrage (§ 12) et 
que, même après ce délai, l'ayant-droit n'a ni publié une 
nouvelle édition avant un tiers, ni annoncé son intention 
d'en publier une dans l'année (loi du 23 fév. 1866) ; 2° en 
cas de citation littérale de passages détachés d'un écrit 
imprimé; de réimpression dans les journaux d'autres 
articles de journaux, à condition d'en indiquer la source ; 
de réimpression de poésies comme texte de compositions 
musicales; d'insertion de morceaux détachés dans un 
ouvrage de critique ou d'histoire littéraire; d'insertion de 
semblables morceaux dans un recueil de lecture ou de 
chants ou dans un livre scolaire, à condition qu'il se soit 
écoulé au moins un an depuis la première publication de 
récrit ou de la composition musicale et A charge d'indiquer 
le nom de l'auteur s'il a été publié (§ 13). Au contraire, la 
contrefaçon ne cesse pas d'être caractérisée par cela seul 
qu'un écrit est reproduit avec quelques abréviations, addi- 
tions ou modifications (§ 14). Nul n'a le droit, sans le con- 
sentement de l'auteur, de représenter publiquement des 
œuvres dramatiques ou des compositions musicales des- 
tinées à la scène; mais n'est pas considérée comme une 
représentation la simple récitation en public, sans appa- 
reil scéniqiie, de tout ou partie d'un ouvrage de cette 
nature, ou l'exécution, dans des concerts et dans les mêmes 
conditions, d'ouvertures ou de morceaux détachés d'une 
composition dramatique (§ 17). Une loi du 12 avril 1889 
protège, de même que contre la contrefaçon proprement 
dite, l'auteur d'un poème contre la mise de son œuvre sur 
la scène sans son assentiment exprès. 

| 2. Norvège 

260. — D'après la loi du 4 juillet 1893, l'auteur a le droit 
exclusif de faire imprimer ou reproduire ses écrits (§ 1), 
en comprenant sous ce terme générique tous dessins et 
images géographiques, topographiques, techniques, d'his- 
toire naturelle, etc. qui, d'après leur objet principal, ne 
peuvent être considérés comme des œuvres d'art, ainsi 
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que les compositions musicales (§ 2). L'éditeur d'un écrit 
périodique ou d'un ouvrage collectif est assimilé à un au- 
teur quant à l'ensemble de l'œuvre, mais sans préjudice 
du droit réservé à chaque collaborateur sur son propre 
travail (§ 3). Le traducteur jouit aussi, pour sa traduction, 
de la protection accordée aux auteurs; mais la loi contient 
à cet égard plusieurs réserves intéressantes: il est interdit 
sous peine de contrefaçon: 1° de traduire, sans le consen- 
tement de l'auteur, un ouvrage de la langue originale en 
un dialecte de cette langue ou d'un dialecte en un autre, 
et, à cet égard, le suédois, le danois et le norvégien sont con- 
sidérés comme les dialectes d'une même langue; 2° quand, 
simultanément ou dans le délai d'un an, un écrit est 
publié licitement en plusieurs langues, de le traduire et 
de le publier en l'une de ces langues sans le consentement 
du titulaire du droit d'auteur; dans tout autre cas, une 
traduction ne peut être publiée sans le consentement du- 
dit titulaire qu'après l'expiration d'un délai de dix ans à 
compter de la fin de l'année de la première publication 

(il 4, 5). 

261. — Quand une œuvre est composée par plusieurs 
auteurs sans que la contribution d'aucun d'eux constitue 
une partie bien distincte, l'autorisation de chaque auteur 
est nécessaire pour procéder à la première publication ou 
pour modifier le mode de publication primitivement con- 
venu; lorsque, par suite de succession, le droit d'auteur 
échoit à plusieurs personnes conjointement et que le tes- 
tateur n'a pas chargé quelqu'un de décider de la première 
publication et du mode à préférer à ces fins, le droit de 
décider appartient à la veuve non séparée ni divorcée et, 
à son défaut, à tous les cohéritiers conjointement à charge 
de l'exercer à l'unanimité. En cas de cession de l'œuvre h 
plusieurs personnes, chacune d'elles a le droit d'en exiger 
la publication ; en cas de dissentiment sur le mode à pré- 
férer, le tribunal (byret) de Christiania est appelé à tran- 
cher la question (§ 6). Ces diverses prescriptions s'appli- 
quent de même aux œuvres dramatico-musicales, ballets, 
pantomimes, etc. (cfr. § 7). 



136 APPENDICE AU LIVRE II — DROITS RÉELS 

262. — L'auteur peut céder, en tout ou partie, le droit 
de publier son œuvre ; la concession du droit de la publier 
d'une façon déterminée n'implique pas celui de la publier 
autrement, ni d'en faire des adaptations ou traductions. 
L'acquéreur ne peut apporter à l'œuvre nulle modifica- 
tion sans le consentement de l'auteur; sauf convention 
contraire, il n'a le droit de faire qu'un seul tirage de 
mille exemplaires au maximum ; tant que le tirage auto- 
risé n'est pas épuisé, l'auteur ne peut faire une nouvelle 
édition (§ 9). Le cessionnaire d'une œuvre dramatique, 
mimique ou dramatico- musicale a le droit de la faire 
exécuter partout et aussi souvent qu'il veut, mais non 
de céder son droit à des tiers, l'auteur ou son héritier 
conservant toujours, sauf convention contraire, la faculté 
de consentir ces cessions ultérieures ou de faire exécuter 
l'œuvre lui-même (§ 10). A la mort de l'auteur, le droit 
d'auteur est régi par les dispositions générales relatives 
aux successions; s'il n'y a personne à qui ce droit re- 
vienne légitimement, l'œuvre tombe dans le domaine 
public (| 11). Tant qu'une œuvre n'a pas été publiée, ni 
les créanciers de l'auteur ni ceux de ses héritiers ne peu- 
vent obtenir des tribunaux le droit de la publier ou de 
disposer du manuscrit; de même, du vivant de l'auteur, 
ses créanciers ne peuvent revendiquer le droit d'entre- 
prendre une nouvelle édition d'une œuvre déjà publiée ; 
ce n'est qu'après la mort de l'auteur que ce droit tombe 
dans la masse et peut servir à satisfaire ses créanciers 

(i 12). 

263. — Constitue une atteinte au droit exclusif de l'au- 
teur ou de ses ayants-cause, non-seulement la reproduc- 
tion intégrale de l'œuvre, mais encore une reproduction 
remaniée ou l'adaptation de l'œuvre à un autre genre de 
littérature, à moins que les changements apportés ne 
soient tels qu'il en résulte une œuvre, en réalité, nouvelle 
et originale (§ 13). Au contraire, ne sont pas considérées 
comme des atteintes au droit d'auteur : 1° l'insertion de mor- 
ceaux détachés d'œuvres déjà publiées, dans une œuvre 
d'ensemble constituant une œuvre originale; 2° l'utilisa- 
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tion, au bout de dix ans, d'une œuvre déjà publiée, dans 
des recueils à l'usage des églises ou des écoles ; 3° la réim- 
pression ou l'utilisation comme textes de compositions 
musicales, de poésies détachées de peu d'étendue ; 4° la 
réimpression, au bout de deux ans, de morceaux peu éten- 
dus de prose ou de poésie, comme texte explicatif d'illus- 
trations artistiques constituant l'essentiel de l'œuvre 
(| 14); 5° la reproduction ou la traduction d'articles de 
revues ou de journaux, si le premier éditeur n'a pas for- 
mulé à cet égard une réserve spéciale, mais h condition 
d'indiquer la source (§ 15). 

264. — Tous exemplaires contrefaits et toutes planches 
servant à les confectionner sont confisqués et détruits si 
l'auteur de l'œuvre ne demande pas qu'on les lui livre à 
prix débattu (§ 16). En outre, le contrefacteur est passible 
d'amende et de dommages-intérêts; mais il est tenu 
compte de sa bonne foi (cfr. §§ 17 et suiv.). Celui qui, en 
faisant une reproduction licite, omet d'indiquer la source 
où il a puisé, est passible d'une amende de 2 à 100 cou- 
ronnes (2,80 à 140 fr.) (§ 20). 

26*5. — Le droit d'auteur dure pendant toute la vie de 
l'auteur et 50 ans après la fin de l'année de sa mort; 
lorsqu'une œuvre a été faite par plusieurs personnes en 
collaboration, sans que la part d'aucune d'elles forme un 
tout distinct, les 50 ans courent de la fin de l'année du 
décès de la dernière survivante; toutefois, dans le cas où 
l'œuvre a été publiée, on ne tient compte que des auteurs 
dont les noms sont indiqués (§ 21). Les œuvres anonymes, 
pseudonymes ou appartenant A des institutions ou sociétés 
scientifiques, sont protégées pendant 50 ans à dater de la 
première publication, sauf le droit de l'auteur [ou de ses 
représentants légitimes (cfr. § 6 supra)} de se mettre au 
bénéfice du délai plus long du § 21 en se faisant connaître 
avant l'expiration des 50 ans (§22). La lecture ou la réci- 
tation publique d'une œuvre publiée est licite après un 
délai de 3 ans, si elle ne revêt pas le caractère d'une 
représentation dramatique (§ 23). 
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266. — La loi de 1893, en vigueur depuis le 1 er janvier 
1894, s'applique à toutes les œuvres de sujets norvégiens, 
ainsi qu'aux œuvres de ressortissants étrangers publiées 
par un éditeur norvégien ; sous condition de réciprocité, 
elle peut être étendue «n tout ou en partie, par ordonnance 
royale, aux œuvres produites par les ressortissants étran- 
gers, encore que l'éditeur n'en soit pas norvégien (§ 37). 
L'action pénale, en matière de contrefaçon, n'est plus 
recevable lorsqu'il s'est écoulé, suivant les cas, plus d'un, 
deux ou trois ans depuis que la partie lésée a eu connais- 
sance du délit; l'action en confiscation et en destruction 
ou délivrance des reproductions illicites, ou des objets 
servant à les faire, peut, au contraire, être intentée tant 
que des exemplaires de la reproduction ou ces objets se 
trouvent dans le royaume et que le droit d'auteur subsiste 
(I 36). 

§ 3. Suède 

267. — L'auteur a le droit exclusif de faire reproduire 
ses écrits par un mode quelconque d'impression, soit 
qu'ils aient été publiés antérieurement, soit qu'ils exis- 
tent seulement en manuscrit : sont assimilés aux écrits 
les compositions musicales, les cartes terrestres ou ma- 
rines, les plans d'architecture et tous autres dessins ne 
pouvant pas, d'après leur objet principal, être considérés 
comme œuvres d'art (L. 10 août 1877, § 1 ; modif. L. 28 mai 
1897). Le droit d'auteur comprend le droit de publier une 
traduction de l'ouvrage d'un dialecte dans un autre de la 
même langue (L. 10 août 1877, § 2). L'écrit que l'auteur; 
publie simultanément en des langues différentes indiquées 
sur la feuille de titre ou en tête de l'écrit est considéré 
comme composé dans chacune de ces langues; si Fauteur* 
en publiant un écrit, se réserve, par un avis placé sur le 
titre, le droit de traduction, il est interdit pendant deux 
ans à partir de la première publication d'en publier une 
traduction dans une autre langue, et, si l'auteur publie sa 
traduction dans ce délai, il est également interdit, pen- 
dant huit autres années, de publier une traduction dans la 
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langue ou les langues en lesquelles l'écrit a été traduit 
(L. 1897, | 3). 

268. — Celui qui traduit licitement un écrit d'une lan- 
gue dans une autre, jouit, pour sa traduction, du droit 
d'auteur, mais sans pouvoir s'opposer à ce qu'une autre 
personne fasse de son côté une nouvelle traduction du 
même ouvrage; toutefois, au cours de la période pendant 
laquelle la traduction ne peut être publiée sans le consen- 
tement de l'auteur, le traducteur exerce le droit de l'au- 
teur sur sa traduction lorsqu'elle a été publiée avec ce 
consentement, sauf les restrictions stipulées convention- 
nellement (L. 1897, § 4). 

269. — L'éditeur d'une publication périodique ou d'une 
œuvre collective composée d'articles indépendants est 
considéré comme auteur, mais sans avoir le droit de 
publier séparément chacun des articles ; au contraire, au 
bout d'un an, chaque auteur est autorisé à le republier 
lui-même (L, 1877, §5). 

270. — L'auteur peut transférer son droit à autrui, avec 
ou sans conditions et restrictions; s'il n'en use pas, le 
droit passe, à son décès, à ses représentants suivant la 
loi. Sauf convention contraire, un cessionnaire du 
droit d'éditer ne peut publier plus d'une édition, ni une 
édition de plus de mille exemplaires (§ 6). 

271. — Le droit d'auteur dure toute la vie de l'auteur et 
50 ans après sa mort. Dans le cas d'une œuvre collective, 
non composée d'articles indépendants, les 50 ans courent 
du décès du dernier mourant des collaborateurs (§ 7). 

Les publications de sociétés savantes et les écrits 
posthumes sont protégés pendant 50 ans à partir de 
l'année où ils ont paru pour la première fois. Il en est de 
même des écrits anonymes ou pseudonymes, sauf le droit 
dé l'auteur de se faire connaître et de revendiquer ainsi la 
plénitude de ses prérogatives ; tant qu'il ne se fait pas* 
connaître, l'éditeur lui est préféré pour l'exercice du droit 
d'auteur (L. 1897, g 8), 

272. — En principe, il est interdit, comme constituant 
une contrefaçon, d'imprimer l'ouvrage d'autrui, en tout 
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ou en partie, sans le consentement de l'ayant-droit, tant 
que le délai de protection n'est pas expiré, et ce, même en 
y apportant des changements, abréviations ou additions; 
sont également réputées contrefaçon la publication non 
autorisée de la traduction d'un écrit non imprimé, ou la 
publication d'une traduction contraire aux règles posées 
ci-dessus, ou une édition non conforme aux clauses du 
traité entre l'auteur et l'éditeur (L. 1877, § 10; modif. 
L. 10 janv. 1883). Néanmoins, il n'est pas interdit, dans la 
composition d'un ouvrage essentiellement original, de faire 
usage de l'écrit d'autrui en en reproduisant ou analysant 
certains passages, soit à titre de preuve ou d'éclaircisse- 
ment, soit pour les critiquer et les prendre pour thème de 
développements plus considérables. Il n'y a pas non plus 
contrefaçon dans le fait de reproduire des passages d'un 
écrit ou un écrit de peu d'étendue dans un recueil destiné 
soit au service divin, soit à l'enseignement élémentaire, 
soit à un exposé historique, ni dans le fait d'imprimer des 
paroles comme texte d'une composition musicale. Mais, 
dans ces divers cas, l'auteur auquel il est fait des emprunts 
doit être désigné, pourvu que son nom figure sur son 
ouvrage (§ 11). Enfin, il est permis de reproduire dans une 
publication périodique des extraits d'une autre publica- 
tion périodique, à condition d'en indiquer la source et à 
l'exception des articles scientifiques, travaux littéraires et 
autres articles ayant une étendue considérable, lorsque 
le droit de reproduction a été expressément réservé par 
une note (L. 1897, g 12). 

273. — Aucune œuvre dramatique ou dramatico- 
musicale, en original ou en une traduction dont l'impres- 
sion serait interdite d'après la loi sans le consentement dé 
l'auteur, ne peut être représentée publiquement sans 
l'autorisation de l'auteur ou de son représentant. Même 
une exécution sans appareil scénique est illicite si l'ou- 
vrage n'a pas été imprimé, ou si, lors de sa publication, 
une réserve du droit d'en disposer pour des exécutions en 
public a été faite par un avis inséré sur le titre. Pour les 
traductions qui peuvent être publiées sans le consente- 
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ment de l'auteur, le traducteur a le même droit que celui 
de Fauteur sur l'original. Sauf convention contraire, l'au- 
torisation donnée par l'auteur ou son représentant confère 
à celui qui l'a obtenue le droit d'exécuter l'œuvre aussi 
souvent qu'il le juge à propos, mais non de transférer ce 
droit à autrui. En principe, l'auteur peut donner l'autori- 
sation à plusieurs personnes concurremment; lorsqu'il a 
conféré à quelqu'un un droit exclusif et que le cession- 
naire a laissé passer 5 années consécutives sans l'exercer, 
le propriétaire redevient libre de concéder le droit à d'au- 
tres (| 13). 

274. — Le droit dont il s'agit dans ce moment dure 
toute la vie de l'auteur et 5 ans après sa mort; si l'au- 
teur ne s'est pas fait connaître, toute personne est libre de 
représenter l'ouvrage ou de l'exécuter en public au bout 
de 5 ans à partir de la première publication, représenta- 
tion ou exécution en public (§ 14). 

275. — Le contrefacteur est passible d'une amende de 
20 à 1000 couronnes (28 à 1400 fr.) et, en outre, de dom- 
mages-intérêts consistant, pour les écrits, en la confisca- 
tion de l'édition au profit de l'auteur avec remboursement 
au prix de librairie des exemplaires manquants ; pour les 
représentations ou exécutions illicites, en le montant inté- 
gral de la recette sans déduction des frais; ou, si ces 
modes d'indemnité ne sont pas applicables, en tel autre 
qui sera jugé équitable, le minimum des dommages- 
intérêts ne pouvant en ce cas descendre au dessous de 
25 couronnes (§ 15). Les objets faits spécialement en vue 
de la contrefaçon sont saisis et, sauf convention entre les 
parties, mis hors de service (§ 16). L'omission du nom de 
l'auteur ou de la publication auxquels on a fait un emprunt, 
expose à une amende de 100 couronnes (L. 1877, § 17). 

276. — La loi sur la protection des œuvres littéraires 
ou musicales s'applique non seulement aux écrits des 
sujets suédois, mais encore à ceux des ressortissants 
étrangers, publiés pour la première fois en Suède, et 
même à l'étranger s'il y a une convention de réciprocité 
(L. 1897, | 19). Lorsque plusieurs personnes sont proprié- 
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taires d'un ouvrage, le consentement de chacune d'elles est 
nécessaire pour l'impression, la représentation ou l'exécu- 
tion en public ; toutefois, s'il s'agit d'une œuvre dramatico- 
musicale, le consentement de l'auteur du texte suffit, si 
-ce texte est la partie principale, et celui du compositeur 
dans le cas contraire (§ 20). 



II 



Propriété artistique 

Sommaire : § 1. Danemark: 277. Analyse de sa législation. — 278. Loi 
de 1865 spéciale à la photographie. — § 2. Norvège : 279. Analyse 
de sa législation. — § 3. Suède : 280. Analyse de sa législation. — 
281. Loi de 1897, spéciale à la photographie. — 282. Entrée en 
vigueur des lois actuelles. 

§ 1. Danemark 

277. — D'après la loi du 31 mars 1864, nul ne peut 
reproduire, sans le consentement de l'auteur, l'œuvre 
-originale d'un artiste vivant, lorsque le procédé de repro- 
duction appartient à la même branche d'art, et encore que 
les dimensions bu la matière employée soient différentes 
ou qu'on ait fait subir à l'œuvre des modifications non 
essentielles (§ 1). L'auteur a le droit de reproduction de 
•son œuvre par un procédé mécanique quelconque: gra- 
vure, photographie, moulage, etc.; il peut le céder pour sa 
vie durant et même les 30 années subséquentes; s'il n'a 
pas usé de cette faculté, le droit appartient, pour lesdites 
30 années, à son légataire, ou au conjoint survivant, 
ou après la mort du conjoint aux héritiers de l'auteur 
(| 2). La même protection couvre celui qui reproduit par 
la gravure, la photographie, etc., une œuvre d'art d'autrui 
sur laquelle personne n'a un droit exclusif de reproduc- 
tion, mais seulement pour son œuvre personnelle, en ce 
sens qu'il n'est pas interdit à d'autres de copier, de leur 
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-côté, l'œuvre originale, fût-ce par le même procédé (art. 3). 
Le droit d'auteur ne se perd pas par le seul fait que l'œu- 
vre originale a été aliénée, s'il n'a pas été expressément 
cédé k l'acquéreur (art. 5). Sont exceptés de la prohibi- 
tion: 1° la reproduction d'œuvres d'art faisant partie de 
collections publiques ou ornant l'extérieur d'édifices: 
2° l'emploi d'œuvres artistiques par des fabricants, comme 
modèles, pour la confection ou l'ornementation d'usten- 
siles, sauf la faculté pour l'artiste ou son cessionnaire de 
se réserver cet emploi exclusif pendant 10 ans moyen- 
nant une déclaration faite conformément à un règlement 
du ministre des Cultes (§ 6). La confection, l'introduc- 
tion ou la vente d'objets artistiques contrefaits expose le 
coupable : 1° à une amende, 2° à des dommages-intérêts, 
-3° à la confiscation et à la destruction des objets, si mieux 
; n'aime la partie lésée se les faire attribuer à compte de 
l'indemnité due (§ 7); l'action ne peut être intentée que 
par ladite partie et se prescrit au bout du délai d'un an et 
un jour (| 8). Les dispositions de la loi peuvent, sous con- 
dition de réciprocité, être rendues applicables par ordon- 
nance royale aux œuvres d'art exécutées ou éditées à 
l'étranger (§ 9); elles l'ont été, par une ordonnance du 
5 mai 1866, aux ouvrages publiés en France 4 . 
• 378. — Une loi spéciale du 24 mars 1865 a statué en les 
termes suivants sur la propriété artistique en matière de 
photographie: « Celui qui a exécuté pour son propre 
•compte une photographie originale d'après nature ou une 
reproduction photographique d'une œuvre d'art que nul 
n'a le droit exclusif de reproduire, peut, pendant un délai 
de cinq ans, interdire à autrui de reproduire pour la vente 
«la photographie dont il est l'auteur, à condition de faire, 
^n la forme prescrite par le ministre des Cultes, la dé- 
claration qu'il se réserve ce droit exclusif et de revêtir 
tous les exemplaires par lui vendus de son nom et de la 

1 La loi de 1864 â été complétée sur un ou deux 1 points de détail par 
; une loi du 23 février 1866, dont on * trouvera la traduction dans les 
Lois sur la propriété littéraire et artistique, déjà citées, t. 1, p. 198. 
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mention : « Propriété exclusive » ; si la photographie a été 
faite sur commande, le consentement de celui qui Ta com- 
mandée est nécessaire, tout à la fois pour acquérir le droit 
exclusif et pour distribuer des exemplaires de la photo- 
graphie. » (§ 1.) L'infraction aux règles qui précèdent 
entraîne des conséquences analogues à celles qui ont été 
indiquées ci-dessus, tant pour l'auteur de la contrefaçon 
que pour l'introducteur ou le vendeur d'exemplaires con- 
trefaits (V. | 2). L'action est subordonnée à la même con- 
dition et au même délai de prescription (§ 3). — Une ins- 
truction ministérielle du 10 avril 1865 pourvoit à l'exécu- 
tion de cette loi. 

§ 2. Norvège 

279. — De même que l'écrivain, l'artiste jouit, en vertu 
de la loi du 4 juillet 1893, du droit exclusif de vendre ou 
de publier des reproductions totales ou partielles de 
l'œuvre d'art dont il est l'auteur; il en est ainsi dans les 
cas où la reproduction implique un travail artistique et dans 
ceux où elle se fait par des moyens purement mécaniques 
ou chimiques ; de même, nul ne peut, sans l'autorisation de 
l'artiste, utiliser pour une œuvre architecturale les plans 
ou dessins conçus par ce dernier (§ 25). Celui qui a lici- 
tement reproduit une œuvre d'art originale sous une autre 
forme, possède, quant à cette reproduction, le même droit 
que l'auteur d'une œuvre originale (§ 26). Pour la repro- 
duction d'œuvres d'art collectives, il faut le consentement 
unanime de tous les collaborateurs (§ 27). L'artiste peut 
céder, en tout ou en partie, les droits que lui réservent 
les articles précédents ; sauf convention contraire, la ces- 
sion de l'œuvre d'art elle-même n'implique pas le droit 
d'en publier des reproductions ; ce droit continue à appar- 
tenir à l'artiste ; mais, d'un autre côté, s'il s'agit de por- 
traits peints ou sculptés, la reproduction est subordonnée 
au consentement de celui qui a commandé l'œuvre. La 
cession du droit de reproduire une œuvre d'art par un 
procédé déterminé ne donne pas au cessionnaire la faculté 
de la reproduire d'autres manières (§ 28). Les §§ 11 et 12 
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de la loi, analysés ci-dessus (p. 136) s'appliquent égale- 
ment quant aux œuvres d'art. 

La reproduction ou l'utilisation de l'œuvre d'art d'au- 
trui ne devient pas licite, parce qu'elle a été exécutée en 
d'autres dimensions, ou en une autre matière, ou d'après 
une autre reproduction même licite, ou avec certaines 
modifications insuffisantes pour que l'œuvre ainsi faite 
soit réellement nouvelle (§ 31). Au contraire, est licite 
la reproduction d'œuvres d'art détachées, dans un ouvrage 
de critique ou d'histoire de l'art, en vue d'en élucider le 
texte, sous la condition de nommer l'artiste s'il s'est fait 
connaître et sous peine d'amende en cas d'omission (§ 32). 

Le droit exclusif de reproduction appartient à Fartiste 
pendant toute sa vie et 50 ans après la fin de l'année où il 
meurt. Pour les œuvres collectives, les 50 ans courent de 
la fin de l'année de la mort du dernier survivant des col- 
laborateurs (| 34). 

Les §§ 16 et s., 35 et s., analysés suprà> s'appliquent 
en matière artistique comme en matière littéraire. 

$ 3. Suède 

280. — D'après la loi du 28 mai 1897 sur le droit de 
reproduction des œuvres d'art (râtt att efterMlda honst- 
verh), aucune œuvre d'art originale ne peut, pendant la 
vie de l'artiste, être reproduite sans son consentement, soit 
pour la vente, soit pour l'exposition publique, dans la 
même branche d'art à laquelle appartient l'original, même 
en d'autres dimensions, ou en une matière différente, ou 
avec des modifications, additions et suppressions, non 
essentielles (§ 1). L'artiste a le droit exclusif de faire repro- 
duire son œuvre en tout ou en partie, pour la vente ou 
l'exposition publique, au moyen de l'impression, de la 
photographie, du moulage ou de tout autre procédé analo- 
gue ; ce droit se prolonge jusqu'à l'expiration de la dixième 
année après celle au cours de laquelle l'artiste meurt ; il 
peut être cédé à des tiers, avec ou sans conditions ou 
restrictions (§ 2). Néanmoins ces dispositions ne font pas 
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obstacle à la reproduction d'une œuvre d'art, soit dans 
une publication scientifique, soit dans un livre d'enseigne- 
ment, pourvu que le nom de l'auteur soit indiqué sur la 
reproduction comme il l'est sur l'original (§ 3). L'artiste 
ne perd pas son droit d'auteur lorsqu'il cède son œuvre à 
un particulier; il en est autrement pour les ventes à 
l'État ou aux communes, et, d'autre part, un portrait 
exécuté sur commande ne peut être reproduit par l'artiste 
sans le consentement de la personne qui Ta commandé 
ou, après sa mort, du conjoint survivant et des héritiers ; 
le tout, sauf conventions contraires (§ 4). L'interdiction 
de reproduction ne s'applique pas aux œuvres d'art expo- 
sées sur les places publiques ou placées à l'extérieur des 
bâtiments (§ 5). Toute reproduction illicite entraîne pour 
le contrefacteur une amende de 20 à 1000 couronnes (28 
à 1400 francs) et la confiscation au profit du poursuivant 
des reproductions exécutées, y compris la valeur des 
exemplaires qui ne seraient plus en la possession du 
contrevenant; s'il est impossible d'appliquer cette règle 
pour la fixation de l'indemnité, on recourt à tout autre 
procédé d'évaluation équitable, le minimum de l'évaluation 
étant de 25 couronnes; les moules, planches, etc., exclu- 
sivement utilisables à la reproduction, sont saisis et, sauf 
convention contraire, mis hors d'usage (§ 6) ; l'omission 
du nom de l'auteur sur la reproduction est punie d'une 
amende de 5 à 100 couronnes (§7). Les contraventions 
ne sont poursuivies que sur la plainte de la partie lésée 
{§ 9). Le droit reconnu à l'artiste sur son œuvre ne peut 
être saisi pour dettes entre ses mains, ni en celles de 
son conjoint survivant ou de ses héritiers (§12). La loi 
s'applique aux œuvres d'art des sujets suédois et à celles 
des étrangers rendues publiques pour la première fois en 
Suède ; elle peut être étendue par le roi, sous condition 
de réciprocité, aux œuvres d'art de ressortissants étran- 
gers ou rendues publiques pour la première fois dans un 
pays étranger (§ 13). 

281. — La loi spéciale du 28 mai 1897, sur la reproduc- 
tion des photographies, accorde pour 5 ans à quiconque a 
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produit une image par un procédé soit photo-chimique, soit 
photo-mécanique, le droit exclusif de la faire reproduire 
en tout ou en partie par la "photographie pour la vente ou 
l'exposition publique, à condition qu'il indique exactemen 
sur chaque exemplaire son nom, son domicile et l'annéi 
de la première publication (§1). Ces dispositions ne met te n 
point obstacle à la reproduction d'une image photogra 
phique dans un exposé scientifique ou dans un livre d'en 
seignement, à condition que le nom et le domicile di 
l'auteur soient indiqués, ainsi que l'année de la premier* 
publication (|2). Pour les images photographiques exécu 
tées sur commande, le droit prévu au § 1 er passe, sau 
conventions expresses, à celui qui a fait la commande 
l'image ne peut, sans son consentement, être reproduit 
par le photographe, même en dehors des conditions e 
délais de protection ordinaires ; les clichés doivent ètn 
détruits par le photographe s'il en est requis (§ 3). L: 
sanction de ces prescriptions est la même que pour le: 
osuvres d'art proprement dites ; seulement le maximun 
de l'amende est 500 couronnes, au lieu de 1000 (§§ 4, 5) 
«t les infractions ne peuvent également être poursuivie: 
que par la partie lésée (§ 8). La protection ne s'étend pai 
aux images qui reproduisent une autre photographie, oi 
un écrit, ou une œuvre d'art légalement protégée (§ 7) 
Le 1 10, qui détermine les droits des étrangers, est iden 
tique au § 13 analysé plus haut pour les œuvres d'art. 

S83 — Les diverses lois suédoises sur la propriét 
artistique et littéraire sont en vigueur depuis le 1 er jan 
vier 1898. 



III 
Propriété industrielle 

Sommaire : g 1. Marques de fabrique : 283. Uniformité d 

Scandinave en celle matière. — 384. Conditions sous lesquelles un 
marque peut être protégée ; enregistrement; durée du privilèg 
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— 285. Droit des étrangers à la protection de leurs marques. — 
286. Publicité des registres. —.287. Réglementation complémentaire. 

— § 2. Modèles et dessins de fabrique: 288. Point de loi spéciale en 
Danemark et en Norvège. — 289. Adhésion des trois États à l'Union 
internationale de Paris. — 290. Législation suédoise de 1899. — 

291. Réglementation complémentaire. — §3. Brevets d'invention: 

292. Législations norvégienne et danoise ; conditions et durée du 
brevet. — 293. Législation suédoise. — 294. Réglementation com- 
plémentaire. 

• 

$ 1. Marques de fabrique 

283. — Les lois Scandinaves sur les marques de fabrique 
sont parmi les lois commerciales qui, dans le dernier quart 
du XIX e siècle, ont été élaborées par une commission 
internationale de jurisconsultes suédois, danois et nor- 
végiens, en vue de régler uniformément dans les trois 
royaumes un certain nombre de matières importantes: 
droit de change, droit maritime, etc. La loi a été promul- 
guée, en Norvège, le 26 mai 1884; en Suède, le 5 juillet de 
la même année ; en Danemark, seulement le 11 avril 1890, 
à raison des difficultés intérieures qui ont pendant quel- 
ques années à peu près paralysé le travail législatif dans 
ce pays. Les trois textes ne sont pas absolument iden- 
tiques ; mais les différences de rédaction sont assez insi- 
gnifiantes pour que nous n'ayons guère d'intérêt à les 
signaler 4 . 

284. — Tous ceux qui, dans l'un des trois royaumes, 
sont fabricants, artisans, agriculteurs, possesseurs de 
mines, commerçants, etc., peuvent, sans préjudice de leur 
droit de faire usage de leur nom ou de celui d'une de leurs 
propriétés comme marque de fabrique ( Varemârhe, vave- 
marke), acquérir, moyennant un enregistrement, un pri- 
vilège sur certaines marques spéciales, pour distinguer 
leurs marchandises de celles d'autrui ; ces marques sont 

1 V. trad. de la loi suédoise et de la loi norvégienne par M. Beauchet, 
Ann. de législ. étrang., 1. 14, p. 598 ; de la loi danoise par M. P. Dareste, 
t. 20, p. 669. La loi norvégienne a été modifiée, sur un ou deux points 
de détail, par une loi du 31 mai 1900, et de même la loi danoise par une 
loi du 19 décembre 1898. 
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apposées sur la marchandise elle-même ou sur son em- 
ballage (| 1). Il y a, dans la capitale de chacun des trois 
États, un registre des marques de fabrique, tenu par un 
fonctionnaire nommé ad hoc (§ 2). La demande d'enregis- 
trement doit être accompagnée d'une description détaillée, 
de l'indication tant des nom et domicile du requérant que 
des marchandises auxquelles la marque devra s'appliquer, 
d'un dessin et de deux clichés de la marque et d'une somme 
de 40 couronnes (56 francs) pour l'enregistrement et la pu* 
blication ; il en est accusé réception (§ 3). La marque ne peut 
être enregistrée: 1° lorsqu'elle consiste en chiffres, lettres 
ou mots ne pouvant être considérés comme constituant 
une marque figurée, sauf certaines exceptions admises 
par une loi du 5 mars 1897 ; 2° lorsqu'elle contient, soit 
un autre nom que celui du requérant, soit le nom du do- 
maine d'un tiers; 3° lorsqu'elle renferme des armoiries 
ou marques publiques; 4° lorsqu'elle est de nature h 
causer du scandale ; "5° lorsqu'elle ressemble exactement 
à une marque déjà enregistrée ou présentée par un tiers, 
et peut donner lieu à des confusions (§ 4). En cas de refus 
d'enregistrement, le requérant peut recourir auprès du 
roi, en Suède, du ministère en Norvège, et tant du 
ministère que des tribunaux en Danemark (§ 5). S'il n'y a 
aucun obstacle à l'enregistrement, on doit y procéder sans 
délai et le publier dans les feuilles officielles à ce desti- 
nées (| 6). Le droit h une marque enregistrée ne peut être 
cédé qu'avec le fonds d'affaires pour lequel elle sert ; en 
cas de cession du fonds, le droit à la marque passe à 
l'acquéreur, sauf convention contraire (§ 8). La protection 
d'une marque enregistrée cesse quand la demande en re- 
nouvellement n'en a pas été faite dans les 10 ans de la 
date de l'enregistrement ou du dernier renouvellement ; 
le renouvellement coûte 10 couronnes ; en Danemark, le 
préposé au registre est tenu d'avertir 3 mois à l'avance, 
par lettre chargée, le possesseur de la marque, de l'expi- 
ration prochaine du délai de validité (§ 9). La radiation 
d'une marque est portée à la connaissance du public en 
la même forme que son enregistrement (§ 11). Quiconque 
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se sert indûment, pour des marchandises mises en vente, 
d'une marque enregistrée ou du nom d'un tiers, encourt 
une amende qui peut s'élever jusqu'à 2000 couronnes 
(2800 francs) ou l'emprisonnement, notamment en cas de 
récidive ; sans préjudice de la suppression de la marque, 
fût-ce au prix de la destruction des marchandises ou de 
l'emballage qui en avaient été munis (§ 12). 

285. — La loi commune décide dans un paragraphe qui 
porte pour chaque pays un numéro différent, que, sous 
condition de réciprocité, la protection qu'elle accorde peut 
être étendue à des personnes exerçant leur profession en 
dehors des États Scandinaves ; mais il faut que le requé- 
rant : 1° justifie qu'il a rempli dans son pays les conditions 
nécessaires pour y avoir une marque protégée ; 2° cons- 
titue un fondé de pouvoirs, faute de quoi le juge peut y 
pourvoir. La marque n'est protégée que dans la même 
mesure et pour le même temps que dans le pays étranger. 

286. — Les registres de marques sont publics ; toute 
personne peut les consulter et s'en faire délivrer des 
copies (| 18). 

287. — Dans chaque pays, la loi principale a été com- 
plétée par des ordonnances, relatives soit à la protection 
des marques étrangères, soit à la tenue des registres de 
marques. 

§ 2. Modèles et dessins de fabrique 

288. — Il n'existe, en Danemark et en Norvège, aucune 
loi pour assurer la protection des modèles ou dessins de 
fabrique. 

289. — Les trois États ont adhéré à l'Union internatio- 
nale fondée à Paris le 20 mars 1883 pour la protection des- 
inventions, dessins et modèles de fabrique, marques de 
fabrique, noms commerciaux, indications de provenance. 

290. — La Suède seule possède depuis le 10 juillet 1899, 
sur cette matière, une loi spéciale dont voici les princir 
pales dispositions : 

L'auteur — ou l'ayant-cause de l'auteur — d'un modèle 
nouveau a le droit exclusif de le vendre pour la fabri- 
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cation d'objets en métal, à la condition de l'avoir fait ins- 
crire conformément aux prescriptions de la loi (§ 1), L'ins- 
cription est refusée à des modèles qui, par ce qu'ils repré- 
sentent, peuvent causer un scandale ou dont l'utilisation 
serait contraire aux lois ou aux bonnes mœurs (§ 2). Un 
modèle n'est pas réputé nouveau si, antérieurement à la 
demande d'enregistrement, il a été décrit ou figuré dans 
une publication ou reproduit sous la forme d'objets mis 
publiquement en vente, ou s'il ne se distingue pas essen- 
tiellement d'un autre modèle déjà connu de l'une ou l'autre 
de ces façons (§ 3). La protection dure 5 ans à partir du 
jour où la requête à fin d'enregistrement a été remise aux 
autorités compétentes (1 11). Ces autorités sont celles que 
les lois de 1884-1891 ont instituées pour les brevets d'in- 
vention (V. m/ira, n. 293) '. On applique du reste, mutatis 
mutandis, aux modèles la plupart des autres dispositions 
desdites lois; les §§ 5 al. 2, 10. 12 et 13 de la loi de 1899 
correspondent respectivement aux §§ 4 al. 2, 9, 12 et 13 des 
lois sur les brevets. 

291. — La loi de 1899 a été complétée par une série de 
décisions royales du 24 novembre de la même année, rela- 
tivement aux pièces àproduire en vue de l'enregistrement, 
à la tenue du registre des modèles et à la protection qui 
peut, dans certains cas, être accordée à des modèles étran- 
gers. 

§ 3. Brevets d'invention 

292. — Pendant longtemps, les inventions n'ont été 
protégées dans les États Scandinaves, à défaut de loi spé- 
ciale, que par la jurisprudence. 

En ce qui concerne la Norvège, la lacune a été comblée 
par une loi du 16 juin 1885, que le Danemark s'est assi- 
milée dans les points essentiels par une loi du 13 avril 1894*. 
D'après ces deux lois, un brevet est accordé aux nouvelles 
inventions par une «commission des brevets», sur Torga- 

1 Lettre royale du 24 nov. 1899. 

* V. trad. par M. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., 1. 15, p. 508; 
t. 24, p. 708. *• 
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nisation de laquelle les §§ 9 à 22 de la loi danoise, 10 à 24 
de la loi norvégienne donnent de longs détails ; en Dane- 
mark, cette commission, siégeant à Copenhague, se com- 
pose de cinq membres, nommés pour 5 ans par le mi- 
nistre de l'Intérieur, et dont l'un doit avoir les aptitudes 
requises des membres des cours d'appel, tandis que les 
quatre autres sont des techniciens. Un brevet peut être 
accordé à un étranger comme à un indigène; mais l'étran- 
ger est tenu d'avoir un fondé de pouvoirs domicilié dans 
le pays (§ 13). D'après les §§ 33 de la loi norvégienne et 
28 de la loi danoise, l'inventeur qui a fait à l'étranger une 
demande de brevet et qui, dans les 7 mois suivants, la 
dépose en Danemark pour la même invention, peut, à 
condition qu'il y ait réciprocité entre les deux États, 
obtenir le brevet dans ce dernier pays, encore que, pen- 
dant ce délai, l'invention y ait été décrite ou appliquée; et 
la demande formulée en Danemark dans ces conditions 
est réputée, au regard d'autres demandes, avoir été faite 
le même jour que dans le pays étranger. Sauf quelques 
exceptions, le brevet confère le droit exclusif de produire, 
d'introduire ou de négocier, dans un but de lucre, l'objet 
breveté ou de se servir du procédé breveté (loi norv., § 7; 
loi dan., § 5). Toutefois, si le bien public l'exige, le brevet 
peut, moyennant une juste indemnité, être exproprié au 
profit soit de l'État, soit du public (loi norv., g 9; loi dan., 
§ 8). La contrefaçon volontaire expose son auteur à une 
amende, à des dommages-intérêts et même, en Dane- 
mark, s'il y a récidive, à une peine d'emprisonnement 
(loi norv., § 29; loi dan. § 25); mais l'action se prescrit par 
une année à partir du jour où le breveté a eu connais- 
sance de l'infraction, et par 2 ans en Norvège, 3 ans en 
Danemark, à partir du jour où elle a été commise (loi 
norv., | 32; loi dan., § 26). Dans les deux pays, un brevet 
peut être demandé pour toute invention susceptible d'être 
utilisée dans l'industrie, à moins qu'elle ne soit dénuée de 
toute importance, relative h un aliment ou remède, con- 
traire aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, 
ou déjà décrite ou appliquée de telle façon que toute 
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personne du métier soit par là môme en état de s'en servir 
(| 1). Les brevets sont accordés pour 15 ans à comp- 
ter du jour de leur obtention, sans nulle possibilité ni de 
renouvellement, ni de prolongation (loi norv., § 5 ; loi dan., 
| 4). En Norvège, les brevets coûtent (§ 6) d'abord 30 hron. 
pour frais d'instruction de l'affaire, puis 10 hron. pour 
la seconde année du brevet, avec 5 hron. de majoration 
pour chaque année subséquente, soit 15, 20, 25 hron., et 
ainsi de suite jusqu'à l'expiration des 15 ans. En Dane- 
mark, la redevance est de 25 hron. pour chacune des 
3 premières années, de 50 pendant la deuxième période 
triennale, de 100 pendant la troisième, de 200 pendant la 
quatrième, de 300 pendant la cinquième (§ 7). 

293. — En Suède, la matière des brevets d'invention est 
régie par diverses lois, dont la première et la plus impor- 
tante est celle du 16 mai 1884 t. On peut, comme dans les 
deux autres États, breveter tout nouveau produit ou pro- 
cédé, non contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, à 
exclusion des produits alimentaires et des médicaments 
(L. 1884, § 1, 2). Une invention n'est pas réputée nouvelle, 
si elle a déjà été décrite dans une publication ou appliquée 
de façon qu'une personne du métier soit en mesure de 
faire de même; néanmoins il y a lieu à brevet, encore 
que l'invention ait été produite dans une exposition inter- 
nationale et que, à cette occasion, elle ait été divulguée, 
pourvu que la demande de brevet soit faite dans les 
6 mois après que l'invention aura été exposée (§ 3 y modif. 
L. 1891 et L. 26 mars 1897). Tout requérant non. domicilié 
en- Suède doit y avoir un fondé de pouvoirs (§ 4). Les 
brevets sont délivrés pour une période de/ 15 ans; les bre- 
vets additionnels pour perfectionnement le sont pour le 
temps qui reste à courir du brevet primitif (§ 10). Le requé- 
rant doit payer 20 hron. (§ 11, modif.). Si le brevet lui 
est accordé, il paie en outre, pour -le deuxième, la troisième, 
la quatrième et la cinquième année, 25 hron.; 50 hron. 
pour chacune des 5 suivantes, et 75 pour chacune des 

x Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 14, p. 641. ' 



184 APPENDICE AU LIVRE II — DROITS RÉELS 

5 dernières. Les brevets de perfectionnement ne sont pas- 
sibles d'aucune redevance (même §). Le breveté encourt 
la déchéance de son brevet s'il n'exécute pas son inven- 
tion en Suède, d'une façon suffisante, dans les 3 ans de 
l'obtention du brevet, sauf prolongation {gî 15). Le roi a le 
droit de faire tomber une invention dans le domaine public 
ou de la faire exercer par l'État, moyennant une indemnité 
fixée, soit à l'amiable, soit par un jury, en la forme prévue 
pour les expropriations pour cause d'utilité publique (§17). 
Celui qui, pour le vendre, fabrique ou introduit indûment 
en Suède un objet breveté au profit d'une autre personne. 
encourt, s'il est de mauvaise foi et sur la plainte du lésé, une 
amende de 20 à 3000 kron.; sans préjudice de dommages- 
intérêts et de la confiscation, au profit du lésé, des objets 
illégalement fabriqués ou introduits, en compensation ou 
en déduction desdits dommages; l'amende non recouvrée 
se convertit en emprisonnement (§ 22, modif. L. 1891). En 
ce qui concerne les brevets délivrés dans un pays qui ac- 
corde la réciprocité à la Suède, lorsque, dans un certain 
délai (7 ou 3 mois, suivant les cas) depuis qu'un brevet a 
été demandé dans un pays étranger ou que le fonction- 
naire étranger compétent a publié la concession du brevet, 
une même demande est faite en Suède, on traite cette 
demande, au regard de toutes autres, comme si elle avait 
eu lieu en même temps qu'à l'étranger (§ 25). Si un brevet 
a été accordé en Suède, pour une invention brevetée à 
l'étranger, a un ressortissant étranger ou à une personne 
ayant à l'étranger son domicile ou son principal établisse- 
ment, le fait que l'invention n'est pas exécutée n'entraine 
pas la déchéance du brevet, tant que l'invention reste 
protégée dans le pays étranger. 

294. —- En cette matière aussi, la loi a été complétée par 
des ordonnances relatives soit à la reconnaissance en 
Suède de brevets concédés d'abord à l'étranger (26 juin 
1885, 19 octobre 1894), soit à la forme des actes à 
produire pour l'obtention d'un brevet (31 décembre 1895), 
soit à la tenue du registre des patentes (18 novembre 
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CHAPITRE I<* 
Des obligations en général * 



Des diverses espèces d'obligations 

Sommaire : § 1. Notions préliminaires : 295. Coup d'œil d'ensemble. — 
296. Liberté des conventions ; conventions illégales ou immorales. — 
g 2. De quelques espèces d'obligations, en particulier : A. Obligations 
naturelles : 297. — B. Obligations conjointes et solidaires : 298. Dis- 
tinction. — 299. Cas de solidarité, principale ou subsidiaire. — 
300. Recours du codébiteur solidaire qui a payé. — 301. Libération, 
ou faillite d'un codébiteur solidaire 

§ 1. Notions préliminaires 

295. — Les obligations peuvent, dans les pays Scandi- 
naves comme dans le reste de l'Europe, avoir pour objet 

1 Bibliog. : N or disk Retsencyklopàdi, II. Den nordiske Privatret 
Obligationsret, almindelig Del (par G. W. Gram). — Droit danois r 
Jules Lassen, Haandbog i Obligationsretten, almindelig Del, Copen- 
hague, 1892. — Droit norvégien : Fr. Hallager, Den norske Obligations* 
rets almindelig e Del (par L. M. B. Aubert), Christiania, 1887. — Droit 
suédois : E. V. Nordling, Fôrelàsningar i svensk Civilrâtt, allmana 
Del en, Upsala, 1891 ; F. Schrevelius, Làrebok i Sveriges allmana nu 
gâllande Cioilrâtt, 2 e éd., t. II, Lund, 1857 ; A. Winroth, Skadegôrelse- 
i utomobligatoriska rates forhaollanden, Lund, 1895. 
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de donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose ; au 
droit du créancier doit toujours correspondre exactement 
le devoir du débiteur. L'objet de l'obligation peut être 
spécifié dans son individualité ou simplement désigné 
d'après son espèce ou son genre ; il peut être unique ou 
multiple, et, dans ce dernier cas, l'obligation peut être 
alternative. Elle peut aussi être subordonnée soit à un 
terme, soit à une condition suspensive ou résolutoire. 

296. En général, les lois Scandinaves admettent la 
liberté des conventions 4 , à condition que ces conventions 
ne soient contraires ni à l'ordre public, ni aux bonnes 
mœurs, ni à une disposition impérative de la loi (comme 
ce serait le cas pour certains pactes successoraux ou la 
stipulation d'intérêts réputés usuraires). Lorsqu'une con- 
vention est contraire à la loi ou aux bonnes mœurs, elle 
n'engendre aucune obligation pour le débiteur; le créan- 
cier ne peut en poursuivre l'exécution, mais on admet en 
général que ce qui a été volontairement livré ne peut être 
répété. Une prestation licite en elle-même peut aussi être 
entachée de nullité à raison de l'illégalité du but que les 
parties avaient en vue (turpis causa, injusta causa). 

§ 2. De quelques espèces d'obligations, en particulier 

A. Obligations naturelles 

297. — En général, quand une obligation est valable, 
elle engendre pour le créancier le droit d'en poursuivre 
l'exécution et, à défaut d'exécution,, de réclamer des dom- 
mages-intérêts; l'exécution exacte et complète peut être 
garantie par une clause pénale. Néanmoins, les législa- 
tions Scandinaves ne méconnaissent pas les obligations 
simplement naturelles, dont l'exécution ne peut pas être 
poursuivie en justice, mais qui peuvent être opposées en 
compensation et dont l'exécution volontaire exclut la con- 
dictio indebiti 2 ; le nombre de ces obligations y est seu- 

«N.L., 5-1-2; D. L., 5-1-2. 

8 Ord. roy. suéd. du 4 mars 1862, sur la prescription décennale, 
§| 7 et 14; cfr. loi sur la faillite, du 18 sept. 1862, § 91. 
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lement assez restreint. En Suède, tout au moins, lors- 
qu'une obligation naturelle subsiste, le créancier continue 
à jouir du gage ou de l'hypothèque constitués pour sûreté 
de ses droits 1 . 

B. Obligations conjointes et solidaires 

298. — Il peut, dans une même obligation, y avoir plu- 
sieurs créanciers ou plusieurs débiteurs, soit que chacun 
d'eux n'ait qu'une part distincte de droit ou d'obligation, 
soit que chacun des créanciers puisse réclamer l'exécu- 
tion de l'obligation tout entière ou que chacun des débi- 
teurs puisse être recherché pour la totalité ; en d'autres 
termes, l'obligation peut être ou simplement conjointe ou 
solidaire. 

299. — La solidarité peut découler d'un délit ou d'une 
convention expresse. Ainsi, quand un délit a été commis 
de concert par plusieurs personnes, elles sont tenues soli- 
dairement des dommages-intérêts'. Mais, en Danemark 
et en Norvège, on admet même à défaut d'une clause con- 
tractuelle expresse que, si plusieurs personnes se sont 
obligées conjointement et par un même acte, elles doi- 
vent être présumées avoir entendu s'obliger solidairement, 
à moins qu'il ne s'agisse de contrats maritimes ou d'une 
promesse de donation ; en matière de cautionnement, les 
cofldéjusseurs ne sont tenus en première ligne que pour 
leur part et portion, mais ils répondent solidairement de 
la part que l'un d'entre eux n'acquitte point (bénéfice de 
division). En Suède, la solidarité entre cofldéjusseurs ne 
peut résulter que d'une clause expresse; tel est, notam- 
ment, le cas pour les débiteurs qui ont délivré un titre de 
créance, lorsqu'ils ne sont pas des associés 3 . Mais les codé- 
biteurs sont subsidiai rement solidaires les uns des autres 
dans le cas suivant: lorsque, deux ou plusieurs personnes 

1 Ord. roy. suéd. du 4 mars 1862, sur la prescription décennale, 
!! 8 et 14. 

* G. pén. suéd. de 1864, c. 6, { 5. 

3 Tit. du Commerce, c. 10, § 11 ; cfr. loi d'introd. du Gode de pro- 
cédure exécutoire, § 10, al. 8. 
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s'étant obligées solidairement, le créancier néglige de ré- 
clamer de Tune d'elles son paiement ou une reconnais- 
sance de dette dans le délai prescrit par la loi, la solida- 
rité cesse en ce sens qu'il perd tout recours pour la part 
<le la dette qui incombait à cette personne et qu'il ne peut 
plus ensuite rechercher chacun des autres codébiteurs que 
pour sa part et portion virile ; néanmoins, si l'un de ceux- 
ci devient insolvable, sa portion de la dette se répartit 
également entre les autres. La même règle s'applique au 
cas où, une dette étant garantie par plusieurs cofidéjus- 
seurs, le créancier a laissé périmer son droit contre l'un 
-d'eux 4 . On assimile, en pratique, au cas où le créancier a 
laissé périmer son droit celui où il fait remise de la dette 
à l'un des codébiteurs. 

300. — La question de savoir dans quelle mesure le co- 
débiteur solidaire qui a payé la dette à la décharge des 
autres a son recours contre eux a donné matière à contro- 
verse. En matière de délit, on a soutenu que le recours 
doit être accordé à ce codébiteur s'il y a eu simple faute, 
mais non en cas de dol. En Suède, l'opinion tend à préva- 
loir que le droit de recours doit être reconnu dans les 
-deux hypothèses ; il Test, à plus forte raison, quand il 
s'agit d'obligations contractuelles*. Pour les dettes qui ne 
découlent ni d'un délit, ni d'un contrat, on considère éga- 
lement le recours comme légitime 8 . En Norvège, le droit 
<le recours existe lorsque deux ou plusieurs personnes se 
«ont obligées par un seul et même acte et que Tune d'elles 
a payé plus que sa part ; en principe, et sauf stipulation 
-contraire, celui qui exerce le recours ne peut réclamer de 
-chacun des autres codébiteurs que sa part personnelle et 



* Loi sur là prescription du 4 mars 1862, §§ 5 et 18. 

8 V., en ce qui concerne les obligations contractuelles, la loi d'intro- 
duction du G. de proc. exécutoire, § 10, al. 8, dont on a étendu l'appli- 
cation au-delà du cas expressément mentionné. 

3 Gf r. loi sur la responsabilité en matière de transports par chemins 
4e fer, du 12 mars 1886, § 8; Ana. de légisL étrange t. 16, p. 588, trad. 
L. Beauchet. 
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proportionnelle dans la dette *. En Suède et en Danemark, 
on paraît admettre, au contraire, que le codébiteur qui a 
payé toute la dette est subrogé ipso facto dans tous les 
droits du créancier et a, par conséquent, comme l'aurait 
eue ce dernier, la faculté de réclamer, de l'un des autres 
codébiteurs à son choix, le remboursement de la totalité 
de ses avances, déduction faite de sa propre part dans la 
dette commune*. 

301. — Lorsque l'un des codébiteurs solidaires cesse 
d'être obligé au paiement, cette circonstance n'a en géné- 
rai d'effet que par rapport h lui personnellement et ne 
porte aucune atteinte aux droits du créancier. Si les uns 
ou les autres des codébiteurs solidaires tombent en faillite 
à la même époque, le créancier peut, d'après les diverses 
lois Scandinaves sur la faillite, faire valoir sa créance pour 
son montant intégral dans chacune de ces faillites ; mais* 
il va sans dire qu'il ne peut toucher, en tout, plus qu'il ne 
lui est dû, et, s'il se produit un excédent, il revient à celles 
des masses sur lesquelles il a été payé plus que la part 
proportionnelle du codébiteur dans la dette commune 8 . 



II 
De la transmission à autrui des dettes et des créances 

Sommaire : § 1. De la cession, en général : 302. Introduction. — 303. For- 
mes de la cession de créance; il n'est pas indispensable qu'elle 
soit notifiée au débiteur. — 30k Droits découlant de la cession. — 
§ 2. Des cas où la créance s'incarne en un titre (billets à ordre ou 
au porteur, etc.) : 305. Introduction. — 306. A qui le paiement d'une 
semblable créance peut être fait valablement. — 307. Exceptions 

' * N. L., 1-21-14. 

2 Arrêt de la Cour suprême de Stockholm du 7 juin 1886 (N. /. A., 
1886, p. 252); cfr. D. L., 1-23-14. 

3 Loi suéd. du 18 sept. 1862, 1 115 ; loi dan. du 25 mars 1872, § 18; 
loi norv. du 6 juin 1863, § 121. 
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dont jouit le débiteur. — 308. Droits des tiers acquéreurs du titre. 
— 309. Possesseurs de bonne foi. — 310. Amortissement du titre en 
cas de perte. — 311. Procédure dano-norvégienne. — 312. Procé- 
dure suédoise. — 313. Amortissement d'un titre hypothécaire. 



§ 1. De la cession, en général 

302. — En règle générale, toute dette ou toute créance 
peut être transmise à autrui, à moins que la cession n'en 
soit exclue, soit par le caractère personnel du droit, par 
exemple en matière de services personnels spéciaux, soit 
par une convention expresse des parties. Le cessionnaire 
peut être soit un successeur universel du cédant, soit un 
successeur à titre particulier en suite d'un jugement, d'une 
disposition de la loi, ou d'une déclaration de volonté du 
précédent créancier. La transmission en vertu d'une sem- 
blable déclaration entre vifs est la cession, au sens propre 
du mot, dont nous avons à nous occuper particulièrement 
dans ce moment 1 . 

303. — La cession d'une créance présuppose une décla- 
ration formelle de la volonté du créancier de transmettre 
son droit au cessionnaire. La déclaration, pour pro- 
duire son effet, doit répondre aux diverses conditions re- 
quises, en général, pour la validité du consentement ou 
de l'offre. Elle peut être purement verbale, pourvu qu'elle 
soit parvenue à la connaissance du cessionnaire ; néan- 
moins, dans les cas où le droit danois et norvégien 
exige pour la transmission de meubles la tradition, on 
admet que la cession d'une créance constatée par un titre 
résulte de la livraison de ce titre au cessionnaire. Une 
constatation écrite de la cession ne peut être nécessaire 
que pour prouver éventuellement les droits du cession- 
naire à l'égard du débiteur ou pour les protéger contre des 
tiers de bonne foi. 

Il n'est pas indispensable, pour la validité de la ces- 
sion, qu'elle ait été notifiée au débiteur cédé; mais cette 

4 Gfr. Afzelius, Om Cession af forderingar enligt svensk râtt^ Up- 
sala, 1877. 
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notification peut seule empêcher que la dette ne soit 
éteinte plus tard par un paiement fait de bonne foi par le 
débiteur entre les mains du créancier primitif. Il est de 
règle, dans les États Scandinaves, que le débiteur se 
libère valablement entre les mains de ce dernier, tant que 
la cession n'a pas été régulièrement portée à sa connais- 
sance. 

304. — La cession confère au cessionnaire tous les droits 
dont jouissait le cédant, y compris les droits accessoires, 
tels que les gages et hypothèques qui garantissent la 
créance. Mais, en revanche, le débiteur cédé peut en 
général opposer au cessionnaire toutes les exceptions 
qui lui compétaient contre le créancier primitif au mo- 
ment où il a eu connaissance de la cession. Le cédant ga- 
rantit au cessionnaire le droit qu'il lui transmet, hormis, 
du moins en Suède, le cas où il le lui transmet à titre 
purement gratuit ; mais, s'il garantit verltatem nominis, 
il n'en garantit pas la bonté, à moins de s'y être engagé 
expressément. Lorsque le cédant a assumé une responsa- 
bilité illimitée, le cessionnaire lésé peut répéter non seu- 
lement ce qu'il lui avait versé pour prix de la cession, 
mais encore, d'après l'opinion la plus répandue, le mon- 
tant nominal de la créance cédée, à moins qu'il ne fût 
prouvé qu'il savait ne pouvoir obtenir du débiteur ledit 
montant. 

§ S. Des cas où la créance s'incarne en un titre 
(billets a ordre et au porteur, etc.) 

305. — Les billets souscrits par le débiteur pour cons- 
tater son obligation (Gieldsbrev, en danois et en norvé- 
gien ; lôpande skuldbref, en suédois), et en lesquels s'in- 
carne la créance de telle sorte que tout porteur a le droit 
de s'en prévaloir, sont soumis h un ensemble de règles 
spéciales tendant à en faciliter la circulation. Il convient, 
à cet égard, d'étudier, d'une part, la législation de la Nor- 
vège et du Danemark, de l'autre, celle de la Suède. Dans 
les deux premiers pays, on comprend dans la même caté- 
gorie de papiers de valeur tous les titres par lesquels un 

il 
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débiteur reconnaît et constate unilatéralement son obliga- 
tion de payer une somme d'argent, à la seule exception 
des simples lettres missives renfermant accidentellement 
une semblable reconnaissance, et des titres constatant des 
obligations réciproques ; en Norvège, on s'en tient assez 
rigoureusement aux titres relatifs à des dettes d'argent ; 
en Danemark, on étend les mêmes règles à des titres con- 
cernant la livraison d'autres choses fongibles. En Suède, 
les billets dont il est ici question sont bien également des 
titres par lesquels un débiteur reconnaît unilatéralement 
son obligation de payer une somme d'argent ou de livrer 
telles autres choses fongibles; mais l'obligation ne s'in- 
carne dans le titre même que pour les titres au porteur ou 
les billets à ordre *, et les règles que noufc allons exposer 
s'appliquent uniquement, en Suède, à ces deux espèces de 
titres-là ; les titres, au contraire, qui ne constatent une 
obligation qu'au profit d'une personne déterminée dans 
son individualité ne peuvent être cédés que conformément 
aux règles générales que nous avons résumées plus haut 
et qui s'appliquent même à des créances non constatées 
par écrit. 

306. — Tandis que, en vertu desdites règles générales, 
le débiteur peut se libérer valablement entre les mains du 
créancier primitif aussi longtemps que la cession n'a pas 
été portée à sa connaissance, il est de principe, pour les 
créances qui sont réputées s'incarner dans le titre, que le 
paiement ne peut être fait valablement qu'entre les mains 
du détenteur légitime du titre et conformément aux clauses 
insérées dans le titre même : ce détenteur seul a le droit 
de réclamer le paiement, et c'est à lui seul que le débiteur 
a le droit et le devoir de le faire. D'après le § 39 des trois 
lois Scandinaves du 7 mai 1880 sur le change, au jour de 
l'échéance tout porteur d'une lettre de change a le droit 
d'en demander et d'en recevoir le paiement, à la condition 
de justifier de la propriété par le contenu même du texte, 
ou par une série non interrompue d'endossements com- 

1 V. loi d'introd. du G. de procéd. exécutoire, § 10, al. 1. 
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plets ou en blanc continués jusqu'à lui ; celui qui paie la 
lettré dans ces conditions n'est pas tenu de vérifier l'au- 
thenticité des endos. De même, d'après la triple Loi ma- 
ritime de 1891-1893, 1 134, quiconque, par le contenu du 
connaissement, ou par une série d'endossements continus 
arrivant jusqu'à lui, ou par un eridossemen* en blanc, se 
fait reconnaître comme légitime porteur du connaisse- 
ment, peut, en vertu de cet acte, exiger la délivrance des 
marchandises. Les lois suédoise du 24 mars 1898 et nor- 
végienne du 3 août 1897 sur les chèques, renferment une 
disposition analogue. Mais, en dehors de ces cas spéciaux, 
il est de règle en Suède que le porteur d'un titre de créance 
« à une personne déterminée ou à ordre » peut en deman- 
der le paiement sans justifier d'un transport exprès en sa 
faveur, et que le débiteur se libère valablement entre ses 
mains. 

307. — D'autre part, alors qu'en matière de cessions 
ordinaires le débiteur peut opposer au cessionnaire toutes 
les exceptions qu'il avait le droit de faire valoir contre le 
créancier primitif au moment où il a eu connaissance de 
la cession, l'ordonnance dano- norvégienne du 9 février 
1798 porte expressément que le débiteur ne peut opposer 
au possesseur de bonne foi d'un titre dans lequel s'incarne 
la créance que les exceptions découlant du titre lui-même. 
Le même principe a prévalu en Suède, en suite de la loi 
d'introduction du Gode de procédure exécutoire du 10 août 
1877, | 10; de sorte qu'il est admis aujourd'hui, dans 
les trois États, que toute exception est éteinte au détri- 
ment du débiteur si le titre ne la lui réserve pas formelle- 
ment. Tel serait, par exemple, le cas d'exceptions fondées 
sur l'illégalité de la cause de la créance (sauf ce qui sera 
dit plus bas relativement aux actes destinés à masquer 
des prêts usuraires, notamment en Norvège), ou sur le 
caractère purement fictif du titre, ou sur le fait que le 
débiteur n'aurait pas reçu les fonds (eœceptio non nu- 
meratœ pecuniœ), ou sur l'extinction de la créance par 
suite de remise de dette, de compensation ou de nova- 
tion, sans que le titre ait été ni retiré ni anéanti. Il n'en 
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serait pas nécessairement de même d'exceptions fondées 
sur la fausseté du titre produit, sur la minorité du débi- 
teur ou sur la violence illicite à laquelle il aurait cédé en 
le souscrivant, ou sur le fait que la dette a été postérieu- 
rement éteinte par forclusion ou prescrite. Toutefois, en 
Suède, le débiteur ne peut opposer à un porteur de bonne 
foi l'exception de dol ou de violence, par rapport aux titres 
dans lesquels s'incarne la créance 1 , qu'autant qu'il a for- 
mulé une opposition en temps utile, conformément aux 
dispositions du Code de procédure exécutoire du 10 août 
1877, | 26, et de sa loi d'introduction, §§ 10, 20. Il va sans 
dire que le débiteur cédé peut toujours opposer au cession- 
naire ou au porteur du titre les exceptions qui lui com- 
pétent contre lui personnellement. 

308. •— Le billet en lequel s'incarne la créance déter- 
mine les conditions de ladite créance non seulement au 
regard du débiteur, mais encore par rapport aux tiers 
acquéreurs; le droit individuel de chacun d'eux n'est sau- 
vegardé qu'autant qu'on le mentionne sur le titre : sinon, 
il s'éteint au profit de tout possesseur ultérieur de bonne 
foi*. 

309. — Les possesseurs de bonne foi, quand il s'agit de 
titres de cette nature, sont tous ceux qui, sans avoir nulle 
connaissance d'une exception ou du droit préférable d'au- 
trui, ont acquis le titre par contrat entre vifs et l'ont entre 
les mains. On n'y comprend pas, en général, ceux qui ont 
acquis le titre en qualité de successeurs universels ou en 
suite d'exécution forcée ou de faillite. 

310. — De ce que tous les droits du créancier s'incar- 
nent dans le titre qui les constate, il résulte que le créan- 
cier court les plus grands risques s'il vient à perdre le 
titre. Mais la législation lui vient en aide par la procédure 
de l'annulation ou amortissement (Mortification) du titre. 
En Danemark et en Norvège, la procédure d'amortisse- 
ment est permise pour tous les titres de l'espèce, à l'ex- 

1 V. loi d'introd. du C. de procéd. exécutoire, § 10, al. 2. 
* Cfr. ord. dan. du 28 juillet 1841, § 1. 
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ception, dans le premier pays, des titres et obligations au 
porteur émis par l'État ou par des établissements publics, 
dans le second, des billets de banque ou autres papiers 
représentant directement une somme d'argent 4 . En Suède, 
«lie n'existe qu'en matière de lettres de change, de chè- 
ques et de connaissements *. 

311. — Cette procédure est presque identique en Dane- 
mark et en Norvège. L'intéressé doit d'abord obtenir, du 
ministère de la Justice, dans le premier pays, du souve- 
rain, dans le second, une autorisation aux fins d'amortis- 
sement, après avoir établi la vraisemblance de son droit. 
Une fois qu'il l'a obtenue, les personnes éventuellement 
fondées à s'opposer à l'amortissement sont invitées, par 
des publications officielles, à se faire connaître dans un 
délai de 3 à 6 mois ; si, dans ledit délai, personne ne se 
présente, le titre est ensuite annulé par sentence judiciaire. 
La procédure est un peu plus simple dans certains cas 
spéciaux, notamment quand il s'agit d'un livret de caisse 
d'épargne. Le jugement d'amortissement ne prive le débi- 
teur d'aucune des exceptions dont il aurait pu se prévaloir 
pour ne pas payer ; il confère seulement à celui qui l'a 
obtenu le droit de réclamer le paiement comme s'il était 
encore nanti du titre de créance. Les avis sont partagés 
sur la question de savoir quels peuvent être, en suite de 
ce jugement, les droits de la personne qui arriverait à 
prouver ultérieurement que c'est à elle, en réalité, que le 
paiement était dû et que le jugement a été obtenu par 
erreur et à tort. 

312. — En Suède, la procédure d'amortissement est 
réglée de la façon suivante 3 : En cas de perte du document 
dont il s'agit, celui qui l'a perdu peut en demander l'amor- 
tissement au tribunal compétent, en en présentant une 

« Ord. roy. dan. du 7 fév. 1823 ; loi norv. du 6 mars 1869. 

* Loi sur le change de 1880, § 73 ; sur les chèques de 1898, § 13 ; 
Loi maritime de 1891, § 167. 

3 Cfr. ord. roy. d'introd. de la loi sur le change, du 7 mai 1880, § 3 ; 
Loi maritime, § 167 ; loi sur les chèques, § 13. 
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copie ou en fournissant sur son contenu les indications 
nécessaires pour en assurer l'identité. Si les justifications 
produites permettent de présumer que le document s'est 
réellement perdu, le tribunal, par voie de citation pu- 
blique, affichée à sa porte et insérée dans le Journal offi- 
ciel à 3 reprises différentes, et à 14 jours d'intervalle 
chaque fois, invite le porteur éventuel du document à le 
lui présenter dans un délai qui varie suivant la nature de 
la pièce (lettre de change, connaissement ou chèque). Lors- 
que le document n'est pas présenté dans le délai ainsi fixé, 
le tribunal, si l'intéressé maintient sa demande, déclare 
par jugement le document amorti. En ce qui concerne 
spécialement les connaissements, il convient, d'ailleurs, 
d'ajouter que, dès après la citation publique, celui qui 
requiert l'amortissement peut se faire délivrer les mar- 
chandises à charge de fournir au président du tribunal 
des sûretés pour le cas où un porteur du connaissement 
justifierait ultérieurement de son droit aux marchandises. 
313. — Les droits danois et norvégien connaissent aussi, 
dans certains cas, un amortissement au profit du débiteur 
ou du tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué. C'est ce 
qui se présente, notamment, lorsqu'un débiteur, qui a 
remboursé une dette hypothécaire, ne peut obtenir, en re- 
tour, du créancier le titre constatant l'hypothèque et de- 
mande alors au tribunal l'annulation dudit titre afin de 
pouvoir faire rayer l'hypothèque sur le registre foncier 1 . 
La loi hypothécaire suédoise du 16 juin 1875 renferme des 
dispositions dans le même sens (§§ 22, 23, 24) f . 
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1 Loi norv. du 6 mars 1869. 

* Voir, pour leur rédaction actuelle, la loi du 1 er juillet 1898. 
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§ 1. Du paiement 

314. — Le paiement, en prenant ce mot dans son sens 
large d'exécution de l'obligation, est le mode normal d'ex- 
tinction des obligations. Pour que le paiement produise 
cet effet, il faut que le débiteur ait réellement accompli 
l'obligation telle qu'elle était stipulée * et vis-à-vis de la 
personne envers laquelle il était engagé, ou de ses repré- 
sentants ou ayants-cause légitimes. Mais il n'est pas 
indispensable, en général, que le paiement soit fait par le 
débiteur lui-même : hormis les cas où la nature spéciale 
de l'obligation contractée exige son intervention person- 
nelle, le paiement peut être effectué valablement par un 
tiers en son lieu et place; on hésite seulement sur la 

1 Cfr. Code de 1734, tit. du Commerce, c. 9, § 2. 



168 LIVRE III — DROIT DES OBLIGATIONS 

question de savoir s'il dépend d'un tiers de constituer le 
créancier en demeure, en lui offrant le paiement. 

315. — Pour apprécier si le paiement correspond réelle- 
ment et complètement à l'engagement pris, on doit tout 
d'abord se référer aux termes de la convention ou, en 
général, à la nature et à l'étendue de l'obligation. Tou- 
tefois il est loisible aux parties de convenir qu'une 
prestation ne correspondant pas rigoureusement aux con- 
ditions stipulées vaudra néanmoins comme un paiement 
valable (datio in solutum) 4 . Le créancier n'est pas tenu, 
en principe, d'accepter un paiement partiel; néanmoins la 
loi Scandinave sur le change oblige le porteur d'une lettre 
de change à recevoir des acomptes sur le montant *. 

816. — Le lieu où l'obligation doit être exécutée peut 
être déterminé par les parties. Si elles s'en sont abste- 
nues, il est fixé tout d'abord par la nature de la prestation 
due; par exemple, en matière de location de services per- 
sonnels ou de vente d'immeubles. Pour les dettes d'argent, 
il est de règle, en Danemark et en Norvège, que le paie- 
ment ait lieu dans l'endroit où, au moment de la conclu- 
sion du contrat, le créancier avait son domicile ou le lieu 
de ses affaires; ce n'est que pour certains titres commer- 
ciaux que le créancier est tenu, au contraire, d'aller 
chercher le paiement au domicile du débiteur. Pour d'au- 
tres dettes que les dettes d'argent, il n'existe pas de règle 
générale; mais on est porté à admettre que l'obligation 
doit être exécutée soit dans le lieu où le débiteur avait son 
domicile au moment où elle a pris naissance, soit dans le 
lieu où se trouvait alors, au su du créancier, l'objet à 
livrer. En Suède, où, d'après la loi d'introduction du Code 
de procédure exécutoire du 10 août 1877, § 10, al. 6, c'est, à 
défaut de convention expresse des parties, l'exécuteur en 
chef (pfvereœecutor) ou le tribunal qui fixe le lieu de l'exé- 

* Gode de 1734, tit. du Commerce, c. 9, § 3. 

2 Ibid., § 2; loi sur le change, de 1880, g 37; loi suéd. sur les chèques, 
de 1898, § 3; loi norv. sur les chèques, du 3 août 1897, § 3; loi dan. de 
la même année, § 3 
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cution, la tendance actuelle, tout au moins pour les 
dettes d'argent, est de n'obliger le débiteur à payer qu'à 
son propre domicile ou au siège de ses affaires; pour 
d'autres dettes, il n'existe pas de principe fixe ; en matière 
de lettres de change et de chèques, si le lieu du paiement 
n'a pas été expressément spécifié, on considère comme tel 
le lieu indiqué avec le nom du tiré 4 . 

317. — Lorsque le débiteur a plusieurs dettes envers le 
même créancier, il importe de déterminer sur laquelle 
d'entre elles devra s'imputer tout d'abord le paiement 
effectué. En général, le débiteur a la faculté de faire cette 
imputation à son gré; la loi suédoise la lui reconnaît 
expressément lorsque les dettes échues produisent des 
intérêts à des taux différents ou que Tune ou l'autre ne 
produit même aucun intérêt, et, en Suède, il ne perd pas 
cette faculté par cela seul qu'il ne se prononce pas au mo- 
ment même du paiement*. Si, dans les deux autres pays, 
le débiteur ne s'est pas prononcé, il appartient au créancier 
de désigner la dette à laquelle devra se rapporter le paie- 
ment; toutefois il est tenu de le laisser imputer sur les 
dettes juridiquement valables plutôt que sur celles qui ne 
le sont pas, sur les dettes échues plutôt que sur des dettes 
non échues, sur une dette ordinaire plutôt que sur une 
simple promesse de caution. Le droit suédois porte ex- 
pressément qu'on ne peut imputer sur le capital tant que 
les intérêts n'ont pas été payés 3 ; la même règle s'applique 
également dans les deux autres pays. Lorsqu'un paiement 
a été obtenu en suite d'une poursuite individuelle, le 
créancier est, en général, libre de déterminer sur laquelle 
des dettes à raison desquelles elle a eu lieu il entend l'im- 
puter; au contraire, en matière de faillite, il est obligé 
d'accepter les répartitions telles quelles sont faites. 

1 Loi sur le change, du 7 mai 1880, § 4; loi sur les chèques, du 
24 mars 1898, § 1. *— V., sur la question, Garl G. E. Bjôrling, Bidrag 
till Obligationsrâttens Lara om Prastationsorten, Lund, 1897. 

* Tit. du Commerce, c. 9, § 5. 

3 Même §, in fine. 
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318 — Le créancier peut être en demeure, soit parce 
qu'il refuse d'accepter le paiement à l'échéance, soit parce 
qu'il ne fait pas ce qui lui incombait pour permettre au 
débiteur de se libérer. En général, et sauf convention 
contraire, le paiement doit être effectué aussi tôt qu'il 
peut l'être d'après la nature de la prestation; à défaut 
d'échéance fixée, le débiteur ou la caution est libre, pour 
les dettes d'argent, de le faire quand bon lui semble, même 
en l'absence de toute réclamation du créancier *. Lors, au 
contraire, qu'une époque a été déterminée pour le paie- 
ment, cette clause est parfois interprétée en ce sens que 
le débiteur ne peut pas être contraint de payer avant la- 
dite époque, mais qu'il est libre de le faire s'il y trouve 
convenance. Néanmoins, en matière de dettes d'argent, le 
terme est considéré comme stipulé dans l'intérêt du créan- 
cier autant que du débiteur, de sorte que celui-ci ne pour- 
rait anticiper contre le gré du créancier, et, d'autre part, 
le créancier qui refuse un paiement anticipé ne peut être 
assimilé à un créancier en demeure. L'ouverture de la 
faillite a toujours pour conséquence immédiate de priver 
le débiteur, pour toutes ses obligations, du bénéfice du 
terme et, à l'inverse, d'autoriser l'administrateur de la 
faillite à rembourser immédiatement toute créance même 
non encore échue*. 

319. — Le débiteur ne peut, en général, mettre le créan- 
cier en demeure qu'après lui avoir fait des offres réelles. 
Toutefois il suffit parfois de simples offres verbales de sa 
part, ou, lorsque le créancier devait rendre la prestation 
possible par un acte à effectuer dans un délai donné, de la 
preuve qu'il ne s'était pas exécuté à l'échéance et qu'au 
contraire le débiteur était tout prêt à se libérer. Peu im- 
porte, au point de vue de la demeure, que le créancier ne 
soit pas en faute. 

* Loi suéd. du 20 juillet 1855. 

2 V., pour le droit suédois, loi sur la faillite du 18 sept. 1862, g 117: 
Gode de proc. exécutoire du 10 août 1877, § 128; cfr. ord. roy. du 18 sept. 
1862 sur le paiement des dettes héréditaires. § 4; loi dan. sur la faillite, 
du 25 mars 1872, g 14; loi norv. sur la faillite, du 6 mai 1899, § 102. 
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320. — La demeure du créancier ne peut, en principe, 
causer aucun préjudice au débiteur, qui se trouve ainsi 
empêché de se libérer à l'échéance. Il s'ensuit que, dans 
certains cas où l'échéance est déterminée par la nature 
même de la prestation, le débiteur est relevé de toute 
obligation, par exemple s'il s'agit de services personnels 
à rendre ou d'un prêt à usage, ou, tout au moins, que son 
obligation se trouve atténuée. Ainsi, à partir du moment 
où le créancier est en demeure, le débiteur ne répond plus 
que du dol et de la faute lourde, et il est affranchi de toute 
obligation si la chose périt par cas fortuit. En matière de 
dettes d'argent, il cesse de devoir des intérêts 1 . Si, à 
raison de la continuation de son obligation, il a dû faire 
certaines dépenses, il a droit à récompense. Enfin, la loi 
met A sa disposition certains moyens, tels que la consi- 
gnation, de se libérer complètement de sa dette ; en Suède, 
la consignation n'est encore prévue que dans des cas spé- 
ciaux *; en Danemark et en Norvège, elle peut avoir lieu 
à la Banque de l'État pour toute dette d'argent; pour 
d'autres objets que du numéraire, le débiteur doit solli- 
citer l'autorisation ou bien a parfois le droit, sans nulle 
autorisation préalable, de les vendre pour le compte 
du créancier, et il dépose ensuite le prix obtenu; si la 
vente n'est pas possible, il peut en dernière analyse 
abandonner la chose après en avoir dûment averti le 
créancier. 

Ces divers effets durent jusqu'à ce que le créancier se 
montre de nouveau prêt à accepter le paiement et à indem- 
niser le débiteur du dommage que le retard luija causé. 
On n'est pas d'accord sur la question de savoir si le 
créancier peut être condamné à accepter le paiement; 
toutefois le débiteur a, en Norvège, le droit de l'y faire 
contraindre judiciairement s'il a un intérêt pécuniaire à 
être débarrassé de la chose due. 



« Ord. danonorv. du 9 fév. 1798, § 1. 

» Voir tit. des Constructions, c. 9, | 2; Loi maritime de 1891, 
$184. 
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£ 2. De la compensation 

321. — La compensation peul être réglée par une entente 
spéciale entre le créancier et le débiteur; nous n'avons 
pas à nous arrêter à ce cas, qui est tout naturellement 
régi par les conventions des parties. 

322. — La compensation peut être opposée par le débi- 
teur, sans nul consentement préalable du créancier sous 
les conditions suivantes: 1° Il faut que le créancier de 
l'une des deux dettes soit le débiteur de l'autre; on admet 
pourtant, en Danemark et en Norvège, qu'un débiteur 
peut aussi se prévaloir de la créance d'un tiers contre son 
créancier, moyennant le consentement de ce tiers ou à 
raison des relations particulières dans lesquelles le débi- 
teur se trouve avec ce tiers. A l'inverse, le débiteur a aussi, 
dans une certaine mesure, la faculté d'opposer A l'acqué- 
reur d'une créance les droits qu'il aurait pu faire valoir 
contre le créancier primitif jusqu'au moment où le trans- 
port lui a été notifié; cela est admis, dans ces deux mêmes 
pays, toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'une créance s'in- 
carnant dans le titre qui la constate, tandis qu'il n'est fait 
exception en Suède que pour les titres à ordre ou au 
porteur, les lettres de change ou les chèques. 

323. — 2<> D'ordinaire, il faut que les deux dettes soient 
civilement obligatoires. Toutefois on s'est souvent de- 
mandé si une simple obligation naturelle ne peut pas être 
opposée en compensation; la législation suédoise se pro- 
nonce expressément pour l'affirmative, moyennant cer- 
taines conditions, relativement aux dettes prescrites ou 
écartées en suite d'une sommation annale demeurée in- 
fructueuse 1 . D'après la loi norvégienne du 27 juin 1896, 
sur la prescription, § 1, l'expiration du délai de prescrip- 
tion n'empêche pas le créancier de déduire du montant de 
sa créance ce qu'il doit de son côté, pourvu qu'il y ait eu 
un arrêté de compte préalable, ou que la demande en ait 

4 Ord. roy. du 4 mars 1862, sur la prescription décennale et les 
sommations annales, §§ 7 et 14. 
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été faite avant l'expiration du délai, ou que la créance et 
la dette soient connexes par leur origine * ; la doctrine nor- 
végienne est la même quant aux créances forcloses. 

324. — 3° La créance dont on se prévaut pour la com- 
pensation doit être échue. 

325. — 4o II faut que les deux dettes soient appréciables 
en argent, soit directement et par elles-mêmes, soit parce 
que Tune ou l'autre des obligations primitivement non 
compensables s'est convertie en une indemnité pécuniaire. 

326. — 5° En Danemark, pour que le défendeur puisse 
opposer sa propre créance, il est tenu en général d'intro- 
duire une action reconventionnelle; cette règle ne s'appli- 
que pas quand il y a connexité entre les dettes et créances ; 
elle est inconnue dans le droit suédois, et a été abrogée 
en Norvège par la loi du 4 juin 1892, § 41. 

327. — 6° Les deux créances doivent être liquides ; en Da- 
nemark et en Norvège *, on ne peut opposer à une créance 
liquide une créance contestée, et la même règle est inscrite 
en Suède dans le Gode de procédure exécutoire de 1877 r 
§§ 29, 30. Mais il va de soi que le principe n'existe qu'au- 
tant qu'il y a procès entre les parties ; si elles sont d'accord,, 
elles sont parfaitement libres d'y déroger. En matière de 
lettres de change et pour quelques autres variétés de 
créances spéciales, la possibilité d'opposer la compensa- 
tion est restreinte par la loi dans d'assez étroites limites, 
en Danemark et en Norvège, même quand les créances 
sont parfaitement liquides 5 . 

328. — Dans ces deux mêmes pays, en cas de faillite, 
la possibilité de la compensation est élargie, en ce sens que 
toute personne devant quelque chose à la masse peut im- 
puter sur le montant de sa dette la totalité de ce qui lui 
est dû par le failli, pourvu qu'elle ou son auteur ait acquis 
de bonne foi la créance antérieurement à l'ouverture de la 

1 Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 26, p. 614. 

« D. L., 5-14-6; N. L., 5-13-4. 

3 Ord. dan. du 25 janv. 1828 et loi du 28 mai Î800 r § 4; loi norv. du 
17 juin 1880, § 4. 
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faillite '. En Suède, même en cas de faillite, les dettes ré- 
ciproques du failli et de son débiteur peuvent seules don- 
ner lieu à compensation; il faut que ledit débiteur ait ac- 
nis de bonne foi sa créance antérieurement à l'ouverture 
î la faillite, niais il n'est pas nécessaire, pour qu'il puisse 
ivoquer la compensation, qu'il aitdéclarésa créance dans 
i faillite ». 

3139. — Le seul fait que deux créances réciproques 
^existent ne suffit pas pour qu'elles se compensent. Il 
tut, de plus, que l'un des intéressés invoque la compen- 
ition; et ce n'est, notamment en Danemark et en Nor- 
Ège, qu'à partir de ce moment que — hormis le cas de 
Dnnexité — la compensation produit ses effets légaux. 
!o Suède, où la question est controversée, on parait faire 
artir ces effets non pas déjà du moment où la demande 
e compensation a été formulée et nolinée à la partie 
Averse, mais seulement de celui où le juge ou l'exécuteur 
npérieur (ôfvcreœehulor) l'a agréée et a prescrit l'impu- 
ition. 

330. — Lorsque ia compensation a produit son effet, les 
eux créances sont éteintes avec tous leurs accessoires 
isqu'à concurrence du montant de la plus faible. 

s 3. De la confusion 

331. — La réunion sur une même tête des qualités de 
réancier et de débiteur d'une même dette éteint la dette 
int que cette réunion subsiste. La confusion résulte tantôt 
u fait que le créancier est l'héritier du débiteur ou vice 
ersâ, tantôt d'une cession de la créance au débiteur. 
'ans certaines circonstances, une nouvelle cession faite 
ar le cessionnaire à un tiers peut faire revivre la créance 
rimitive avee tous les droits accessoires qui s'y ratta- 
laient. C'est notamment, dans les trois pays, le cas des 
tttres de change et autres titres analogues J . La loi hypo- 

' Loi dan., g 15; loi norv., | 119. 

* V. loi suéd. sur la faillite, du 18 sept. 1862, % 91; cfr. g 82. 

■* Loi Scandinave sur le change, S 10. 
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thécaire suédoise du 16 juin 1875 porte que, si le titre 
d'une créance hypothécaire arrive entre les mains du dé- 
biteur ou, le fonds hypothéqué ayaiït été transféré à une 
autre personne, entre les mains de celle-ci, il lui est loi- 
sible de remettre l'acte en circulation avec le droit à 
l'hypothèque, pourvu que la créance hypothécaire soit de 
telle nature que la radiation ne puisse en avoir lieu que 
sur production du titre original au tribunal 1 . 

S 4. De la novation 

332. — On entend également par novation, dans les 
pays Scandinaves, l'extinction d'une obligation par la 
création d'une autre qui en prend la place. La nouvelle 
obligation peut être créée entre les mêmes parties ou entre 
d'autres personnes. 

Lorsque, dans le premier cas, la nouvelle obligation 
a le même objet que la précédente, il y a, en principe, 
plutôt simple reconnaissance de dette que novation au 
sens technique du mot, et il en serait de même encore 
qu'il y eût entre les deux obligations quelques différences 
légères. En d'autres termes, on est enclin à admettre, 
dans cette hypothèse, que l'obligation primitive ne dis- 
paraît qu'autant que la nouvelle est exécutée très promp- 
tement. Si la première obligation était contraire aux bon- 
nes mœurs, on présume que la nouvelle est entachée du 
même vice. 

333. — Dans le second cas, c'est-à-dire quand un nou- 
veau créancier prend la place du précédent, la situation 
est, en somme, la même que s'il y avait eu cession de la 
créance, à cela près qu'en général le débiteur ne peut 
pas opposer au nouveau créancier les exceptions qu'il 
aurait pu faire valoir contre l'ancien. Si c'est, au contraire, 
un nouveau débiteur qui prend la place de l'ancien, il va 
de soi qu'en général la substitution ne peut s'opérer sans 
l'assentiment du créancier à la libération de l'obligé pri- 

1 Loi Scandinave sur le change, § 25, modif. en 1898. 
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mitif, et il n'y a réellement novation que si le nouveau 
débiteur accepte la dette pleine et entière sans réserves 
ni restrictions et se trouve en mesure de l'acquitter réelle- 
ment. D'ordinaire, le fait par le créancier d'accepter une 
délégation sur un tiers doit seulement s'interpréter en ce' 
sens qu'il consent à réclamer tout d'abord son paiement 
de ce tiers, mais se réserve de recourir subsidiairement 
contre le débiteur primitif s'il n'a pas obtenu satisfaction- 

§ 5. De la remise de dette 

334. — La renonciation du créancier à son droit a natu- 
rellement pour conséquence d'éteindre la dette. Pour être 
valable, elle doit répondre aux mêmes conditions que 
toute autre déclaration de volonté. Elle prend, en général, 
la forme d'une quittance remise au débiteur. 

£ 6. De l'impossibilité d'accomplir la prestation 

335. — Impossibilium nulla est obligatio: le débiteur 
ne peut être tenu d'accomplir une chose impossible. Toute 
la question est de savoir dans quelle mesure il doit des 
dommages-intérêts; elle se résout d'après les principes 
que nous exposerons plus bas (n. 375 et suiv.), à propos 
des dommages-intérêts et de la demeure du débiteur en 
matière de contrat. 

$ 7. De la prescription 

336. — Sur cette question, il importe d'examiner succes- 
sivement la législation des trois États Scandinaves; car 
les règles posées ne sont point identiques. 

A. Danemark 

337. — En Danemark, où l'on n'est pas encore parvenu 
à réformer l'institution, la prescription est régie par une 
disposition du Gode de Christian V (5-14-4). Le délai 
ordinaire de prescription pour les créances est de 30 ans. 
Toutefois les billets de banque sont, à raison de leur 
nature propre, imprescriptibles^ et la loi du 28 janvier 



fi 
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1871 pose certaines conditions spéciales pour la prescrip- 
tion des obligations de l'État. Est nulle toute convention 
tendant à modifier les règles légales en matière dé pres- 
cription ' . 

338. — Le délai de prescription court du jour où l'obli- 
gation a pris naissance, c'est-à-dire du jour de la conclu- 
sion du contrat ou du jour où, en matière de délit, le 
dommage a été causé ou du moins est parvenu à la con- 
naissance de la victime. Dans quelques cas spéciaux, par 
exemple pour les loyers, fermages ou intérêts de capitaux, 
on estime que, le créancier ne pouvant faire valoir son 
droit qu'à partir de l'échéance de ces sommes, la pres- 
cription ne commence à courir que de ladite échéance et 
pour chaque terme isolément. Pour les rentes viagères, la 
prescription ne court pas non plus nécessairement du jour 
de la signature du contrat, mais bien de celui où le béné- 
ficiaire doit entrer en jouissance de la rente stipulée. 

339. — La prescription peut être interrompue par un 
acte soit du créancier, soit du débiteur. De la part du 
créancier, on n'exige point une sommation judiciaire ou 
un acte introductif d'instance ; tout avertissement même 
extrajudiciaire produit cet effet. De même, il suffit, de la 
part du débiteur, qu'il ait reconnu n'importe comment 
l'existence de la dette. Du moment que la prescription a 
été interrompue de façon ou d'autre, un nouveau délai 
commence à courir. 

340. — La prescription a pour effet d'empêcher le créan- 
cier d'en poursuivre désormais» l'exécution en justice ; mais, 
en général, elle laisse subsister une obligation naturelle, 
de telle sorte que, si le débiteur paie nonobstant la pres- 
cription, il ne peut exercer la condictio indeMti. 

341. — Indépendamment de la prescription ordinaire 
de 20 ans, le Droit danois reconnaît certaines prescrip- 
tions plus courtes, notamment en matière de lettres de 
change et de droit maritime ; mais nous n'avons pas à nous 



1 V., aur l'ensemble de la matière, V. G. Thomsen, Bidrag til Làren 
om Fordringsrettigheders Forâldelse, Copenhague, 1885. 
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arrêter ici à ces questions, étrangères au droit civil pro- 
prement dit. 

B. Suède 

342. — La prescription a fait l'objet dans ce pays d'une 
ordonnance royale importante du 4 mars 1862 d . 

343. — Le délai ordinaire de prescription, en matière 
de créances, est de 10 ans à compter du jour où l'obliga- 
tion a pris naissance ou bien oùie débiteur l'a reconnue ; 
si l'échéance du titre est reculée de telle sorte que le 
créancier ne puisse en exiger le remboursement dans 
les 10 ans, il est tenu de le rappeler au débiteur dans 
ce délai; et, d'une façon générale, tant que la dette 
subsiste, il doit la rappeler avant l'expiration de chaque 
période décennale à compter du rappel précédent. Si le 
débiteur à qui une demande ou un rappel est adressé à 
ces fins ne peut être trouvé à son domicile, le créancier 
doit déclarer sa créance au tribunal ou à l'exécuteur supé- 
rieur* et faire faire des publications dans les journaux 
(| 1); le tout, sous peine de perdre sa créance (§ 2). Tout 
paiement en principal ou intérêts, fait par le débiteur ou à 
sa connaissance, ainsi que tout autre acte impliquant de 
sa part reconnaissance de la créance, ont la même valeur 
qu'un rappel du créancier; le renouvellement de l'inscrip- 
tion produit le même effet contre le propriétaire de l'im- 
meuble hypothéqué; mais, pour conserver son action 
contre un tiers, le créancier doit rappeler sa créance con- 
formément au 1 1 (| 3). Lorsque le débiteur a été actionné 
en paiement et que la créance a été confirmée par lé juge, 
la période décennale avant l'expiration . de laquelle la 



1 E. V. Nordling, Om Prâscription enligt svensk allmdnn Fôrmô- 
genhetsrâtt, Stockholm, 1877. 

2 Le créancier peut, en Suède, à condition que sa créance s'appuie 
sur un acte écrit, soit actionner son débiteur devant les tribunaux, soit 
s'adresser, par voie de citation (lagsôkning) à un fonctionnaire, portant 
le titre d'exécuteur supérieur (ôfverexekutor), devant qui la procédure 
est habituellement écrite ; à défaut d'acte, il ne peut que recourir aux 
tribunaux. 
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créance doit être rappelée court de la date du jugement 
(| 4). S'il y a plusieurs codébiteurs solidaires et que le 
créancier néglige de rappeler sa créance à quelques-uns 
d'entre eux conformément au § 1, les autres ne sont plus 
tenus que de leur part virile, ou du moins ils ne répondent 
plus que subsidiairement de la part de ceux d'entre eux 
qui seraient insolvables, le créancier supportant, quant 
au codébiteur à qui il n'a pas rappelé la créance en temps 
utile, la perte tant de la part virile de ce dernier que de 
ce qu'il aurait eu à payer en sus à raison de l'insolvabilité 
d'un de ses consorts (§ 5). Si, dans le courant de la 10 e an- 
née, l'un des codébiteurs solidaires rembourse l'intégra- 
lité de la dette, il a pendant une année son recours contre 
les autres (même §). Les règles qui viennent d'être résu- 
mées relativement au débiteur s'appliquent aussi, en gé- 
néral, aux cautions (§ 18); en vertu de l'ordonnance royale 
du 28 juin 1798, § 4, la prescription, en matière de cau- 
tionnement, est de 12 mois (360 jours), à compter de 
l'échéance de la dette principale ou du jour pour lequel 
la caution s'était expressément engagée à payer la 
dette. 

344. — En revanche, les règles sur la prescription 
décennale ne s'appliquent pas aux créances sur des ban- 
ques ou autres établissements analogues, lorsqu'elles 
sont constatées par des billets ou autres titres au porteur 
imprimés ou gravés, émis par lesdits établissements, non 
plus qu'aux dépôts de fonds faits dans une caisse publique 
à ce destinée (§ 20). 

345. — Lorsque l'obligation principale est prescrite, il 
en est de même des obligations accessoires, telles que le 
paiement d'intérêts, encore qu'il ne se soit pas écoulé 
10 ans depuis l'échéance desdits intérêts considérés isolé- 
ment. Mais on n'applique cette règle qu'autant que l'obli- 
gation accessoire est une dépendance nécessaire de l'obli- 
gation principale; pour les loyers et les fermages, qui 
représentent la jouissance d'un immeuble, on admet que 
chaque terme se prescrit séparément à compter de son 
échéance propre. 
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G. Norvège 

346. — La prescription est aujourd'hui réglée dans ce 
pays par une loi du 27 juillet 1896 *. 

347. — Toute dette d'argent ou autre qui n'a pas été 
reconnue ou réclamée en justice dans les délais prévus 
par la loi est éteinte par prescription; néanmoins le 
créancier conserve la faculté de déduire le montant de sa 
créance de ce qu'il peut devoir lui-même au débiteur 
pourvu qu'il y ait eu arrêté de compte préalable, ou que 
demande en ait été faite avant l'expiration du délai, ou que 
la créance et la dette soient connexes par leur origine. En 
général, l'expiration du délai est également sans influence 
sur le droit de rétention et sur le droit de gage. Quant 
aux droits qui pèsent sur la propriété foncière (charges 
foncières), les arrérages échus peuvent seuls se prescrire 

(ii). 

348. — Le délai de prescription se compte, en général, 
du jour où la créance est échue ; si l'échéance dépend 
d'une mise en demeure préalable de la part du créancier, 
le délai court du jour où cette mise en demeure aurait pu 
au plus tôt avoir lieu. En revanche, dans les cas où une 
créance est réputée échue avant la date fixée, parce que le 
débiteur a manqué à ses obligations, ce fait n'est pris en 
considération, pour le calcul du délai, qu'à partir du jour 
où le créancier a informé le débiteur qu'il entendait se 
prévaloir de ce motif d'échéance (§ 2). 

349. — Le délai ordinaire de prescription est de 10 ans 
(| 3). Il est de 20 ans : 1° pour les créances sur une 
banque ou une caisse publique à raison de dépôts de 
fonds ; 2° pour les créances de rentes viagères et autres 
analogues, consistant dans le droit de réclamer à certains 
intervalles une prestation qui ne peut être considérée 
comme venant en déduction du capital ; la prescription 
court à dater du jour où le premier terme est venu à 

• 

* Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 26, p. 613. — V. 
Hambro, Om Foràldelse af Fordringer efter norsk Ret, Christiania, 
1887. 
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échéance ; 3° pour les créances résultant de titres au 
porteur ou émis par l'État, la Banque hypothécaire de 
Norvège ou une commune, ou garantis par l'État (§ 4). 

Il est seulement de 3 ans pour une longue série de 
créances de moindre importance, à raison du prix de 
marchandises livrées, du loyer de meubles ou immeubles, 
du prix de transport de personnes ou de choses, de gages, 
salaires ou honoraires, d'impôts, taxes ou autres droits 
(hormis les droits de timbre et de succession), d'arrérages 
de rentes ou pensions, d'intérêts de capitaux, etc. Néan- 
moins, même pour ces diverses créances-là, le délai de 
prescription est de 10 ans lorsqu'il a été dressé un titre 
de créance (§ 5, n os 1 à 4). 

350. — Lorsque la créance contre le débiteur principal 
est prescrite, le paiement ne peut en être poursuivi contre 
la caution même si elle est débitrice personnelle. La 
prescription accomplie à l'égard de l'un des cofidéjusseurs 
solidaires est sans influence sur l'action du créancier contre 
les autres (§6). 

351. — Lorsque le débiteur a dissimulé frauduleusement 
ou laissé ignorer des circonstances dont dépend l'existence 
ou l'échéance de la créance, la prescription n'est accomplie 
que 3 ans à compter du jour où le créancier a connu 
ces circonstances ou un an à partir de la mort du débiteur 
(§ 7). De même, pour les créances appartenant à l'un des 
conjoints contre l'autre, à une personne en tutelle contre 
le tuteur, ou à des personnes morales contre leurs 
administrateurs, la prescription ne court qu'à partir de 
3 ans après la cessation du mariage, de la tutelle, etc. 
(§8). En cas de mort ou de disparition du débiteur ou du 
créancier, ou si le créancier est interdit ou tombe en 
faillite au cours de la dernière année du délai de pres- 
cription, ce délai est prolongé jusqu'à l'anniversaire de 
cette circonstance (§9). Lorsque, avant l'expiration du 
délai, il a été émis par le débiteur ou pour la liquidation 
de son actif un avis officiel . invitant les créanciers à 
produire leurs titres avant une certaine date, la prescrip- 
tion ne s'accomplit pas antérieurement à cette date (§ 10). 
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2. — Toute reconnaissance expresse ou implicite de 
tte par le débiteur interrompt la prescription ; et un 
'eau délai commence à courir du jour où elle a eu lieu 
u jour où ensuite la créance est venue a échéance, 
riment a raison d'une mise en demeure du créancier 
). La prescription est également interrompue par 
oduction d'une action en- justice; si cette action est 
êe ou, pour tout autre motif, n'aboutit pas a faire 
acrer la créance, le créancier a, nonobstant l'expiration 
élai ordinaire de prescription, 6 mois pour intenter 
nouvelle action ; si, au contraire, la-créance a été fixée 
in jugement ou par une transaction officielle, un nou- 
délai, généralement de 10 ou de 20 ans, commence h 
ir à partir du jour où, aux termes de cet acte, la 
ice vient à échéance ou peut venir a échéance par une 
en demeure du créancier (§ 12). 
i. — Les créances résultant de billets de banque 
geseddel) ne sont pas sujets à prescription dans les 
es de la loi de 1896 (f 19). 

i. — Est nulle à l'égard du débiteur toute stipulation 
lut à supprimer la prescription ou à prolonger les 
s légaux. Toutefois un délai plus long peut être 
ilement stipulé : 1° pour les titres au porteur ; 2° pour 
;oupons d'intérêts ou de dividendes des titres ou 
ns; 8° pour les polices d'assurance; 4° pour les 
ices sur une des banques ou caisses publiques dont 
s le 1 4, 1°; 5° pour les engagements hypothécaires sous- 
an profit d'une société par actions en représentation 
ipital-actions non intégralement versé (% 20). 

g 8. De la forclusion 

j. — Dans certains cas, le débiteur a le droit de 
re, par une sommation officielle, tous ses créanciers 
smeure de produire leurs titres, sous peine pour ceux 
ne se présenteraient pas dans le délai fixé d'être 
us de leur droit de créance. C'est notamment ce qui a 
lors de l'ouverture d'une succession, quand les héri- 
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tiers ont besoin de savoir quelles sont les dettes du défunt 
qu'ils auraient éventuellement à payer, lors d'une liqui- 
dation officielle en suite de divorce ou de dissolution de 
société, etc., mais jamais, dans les trois États Scandi- 
naves, en cas de faillite proprement dite *. En Danemark, 
un débiteur peut parfois obtenir, en dehors de ces hypo- 
thèses spéciales, l'autorisation de mettre ses créanciers en 
demeure de produire leurs titres dans . un délai donné, 
sous peine de forclusion. En Suède, ce droit ne lui est 
jamais reconnu. En Norvège, il ne peut s'en prévaloir que 
dans des cas tout à fait exceptionnels, par exemple quand 
tous les livres de commerce d'une société industrielle ont 
été détruits dans un incendie. 

356. — En Danemark et en Norvège, la sommation est 
publiée dans les journaux et par voie d'affiches ; le délai 
de comparution est de 3 à 6 mois ou d'un an, suivant 
les circonstances. En Suède, elle est faite par les soins du 
tribunal, et également par affichage à la porte du tribunal, 
par un certain nombre d'insertions au Journal officiel . 
réitérées de quinzaine en quinzaine, et par des avis directs 
adressés aux créanciers connus et demeurant dans le 
pays 2 . Le délai de comparution est d'un an. 

357. — Pour qu'une créance échappe à la forclusion, 
en suite de sommations régulièrement faites, il faut qu'elle 
ait été produite dans le délai fixé, ou, en Suède, qu'elle 
soit connue du débiteur au plus tard le jour de la com- 
parution 5 (§12) ; ce dernier fait ne serait pas relevant en 
Danemark et en Norvège. 

358. — On ne paraît pas être parfaitement d'accord, dans 
ces deux derniers pays, sur la question de savoir si l'obli- 
gation, éteinte civilement par suite de la forclusion, con- 
tinue à valoir tout au moins comme obligation naturelle. 

1 Cfr. loi dan. sur les partages de succession du 30 nov. 1874, §§ £0, 
22, 52, 61, 68, 77, 82; loi norv. du 28 août 1851. 

* Ord. roy. du 4 mars 1862, § 11. 

5 Le débiteur peut être appelé à prêter serment qu'il n'en avait nulle 
connaissance, s'il allègue cette circonstance (même §). 
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En Suède, la loi porte expressément qu'elle peut être op- 
posée en compensation (§ 14) ; la question est controversée 
dans les deux autres pays. Quant à la position de la cau- 
tion qui avait garanti une semblable dette, on admet, 
dans les deux mêmes pays, que, nonobstant Fextinction 
par forclusion de la dette principale, la caution peut être 
recherchée par le créancier lorsqu'elle s'est obligée soli- 
dairement avec le débiteur ! . En Suède, on n'est pas d'ac- 
cord sur la situation ties cautions en cas d'extinction de 
la dette principale par forclusion. 
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Des obligations contractuelles, en général 
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Conditions d'existence et de validité des contrats 



Sommaire : 359. Notion du contrat. — 360. Cause du contrat. *- 361. Une 
acceptation de l'offre est-elle nécessaire ? — 362. Condition de forme. 
— 363. Conclusion du contrat par représentants. — 364. Contrats au 
profit d'un tiers. — 365. Conditions générales de valrdité des 
contrats. — 366. Capacité. — 367. Consentement; ses vices. — 
368. Violence. — 369. Dol. — 370. Erreur. — 371,. Absence de 
consentement sérieux. — 372. Présuppositions inexactes ; intentions 
des parties. 

359. — Pour qu'un contrat prenne naissance entre deux 
personnes, il faut que Tune d'elles promette une chose et, 

' Cfr. D. L., 5-14-36 ; ord. dan. du 29 juillet 1756, § 777. 
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en général, que l'autre l'accepte *. La promesse dont il est 
ici question est une déclaration de la volonté de s'obliger 
à faire, à donner ou à ne pas faire quelque chose, décla- 
ration portée à la connaissance de l'autre partie ou, tout 
au moins, si elle est faite par écrit, parvenue entre les 
mains de ladite partie. Les lois Scandinaves, et notamment 
le droit suédois, ne renferment pas de dispositions 
expresses sur la question de savoir à quel moment précis 
l'obligation naît d'une déclaration de volonté. 

360. — Ces lois ne s'expriment pas non plus sur 
l'influence que la cause peut avoir sur la. validité de 
l'obligation, et l'on enseigne fréquemment que la cause 
n'est pas l'un des éléments essentiels de la promesse : 
toute promesse même abstraite est pleinement valable. 
Néanmoins cette doctrine a été contestée récemment 2 en 
ce sens que, sans doute, une promesse peut être faite 
sans cause connue, mais que normalement elle doit en 
avoir une ; qu'elle est en relation exacte avec sa cause, et 
que, hormis les cas où l'obligation s'incarne dans un titre 
matériel dont le porteur légitime aie droit de se prévaloir 
sans autre justification, le créancier peut être tenu de 
s'expliquer sur la cause de l'obligation dont il poursuit 
l'exécution; la jurisprudence en Danemark n'est pas 
encore nettement fixée. 

361. — On a aussi beaucoup discuté çt l'on discute 
encore la question de savoir si une promesse ne vaut 
qu'autant qu'elle a été acceptée. Aujourd'hui, en Norvège 
et en Danemark, on est enclin à admettre que l'acceptation 
n'est pas la condition essentielle de la validité d'une 
promesse, que le fait seul de ,1a promesse crée en faveur 
de l'autre partie une expectative de droit, et que son 
auteur ne peut pas la retirer purement et simplement 
parce qu'elle n'a point été expressément acceptée. Mais, 
en fait, il n'est pas douteux que, dans la grande majorité 
des cas, l'auteur d'une offre ne doit être réputé lié qu'au- 

« D. L. et N. L., 5-1-1. 

2 V. H. Munch-Petersen, Lôftet og dets Causa, Copenhague, 1896. 
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tant qu'elle a été acceptée soit dans le délai par lui fixé, 
soit tout au moins dans un délai raisonnable. Un contrat 
synallagmatique, en particulier, n'existe manifestement 
qu'autant que l'autre partie a accepté l'offre tout en 
s'obligeant à sa propre contre-prestation. En Suède, plu- 
sieurs auteurs enseignent qu'entre présents une offre à titre 
purement gratuit lie immédiatement son auteur, tandis 
qu'une offre subordonnée à une contre-prestation n'est 
obligatoire qu'à partir de son acceptation par l'autre partie. 

362. — En général, la validité d'un contrat n'est subor- 
donnée à aucune condition de forme. Mais, dans les cas 
spéciaux où le législateur a prescrit l'observation de 
certaines règles extérieures, le contrat ne vaut, notamment 
en Suède, qu'autant qu'on s'est conformé à ces règles; 
dans les deux autres pays, on paraît admettre que de 
semblables prescriptions précisent seulement ce que les 
parties ont le droit d'exiger, mais sans leur enlever la 
faculté de renoncer à leur stricte observation, hormis les 
cas où une certaine forme est ordonnée, sous peine de 
nullité, au point de vue de la preuve de l'acte, ou bien 
où il s'agit de titres en lesquels s'incarnent tous les droits 
du créancier. 

363. — Un contrat peut être conclu non seulement par 
les parties elles-mêmes, mais encore par l'entremise de 
représentants. Ces représentants peuvent être soit de 
simples messagers ou des fondés de pouvoir, qui agissent 
au nom de leur commettant, soit des commissionnaires, 
qui agissent en leur propre nom, mais pour le compte du 
commettant. Nous examinerons, à propos du Mandat, 
les relations qui prennent naissance en suite de l'inter- 
vention de représentants. Nous nous bornerons à dire ici 
un mot du cas où un mandataire sort des limites de son 
mandat : en général, lorsqu'il existe une procuration 
formelle ou que l'autre partie connaît autrement les 
limites du mandat, cette partie peut se prévaloir de tous 
les droits qui sont en harmonie avec les pouvoirs donnés ; 
mais le mandant n'est pas lié en droit en dehors desdits 
pouvoirs. 
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364. — On reconnaît généralement, dans les pays Scandi- 
naves, la validité de contrats conclus au profit d'un tiers. 
Ainsi, d'après la loi hypothécaire suédoise du 16 juin 1875, 
| 28, un débiteur hypothécaire est libéré, sauf convention 
contraire, si le créancier fait souscrire au nouveau pro- 
priétaire de l'immeuble, sur l'acte d'inscription, une 
obligation par laquelle celui-ci prend la dette à sa charge. 
Mais il y a, en somme, dans les lois très peu de disposi- 
tions précises sur les contrats au profit de tiers. D'ordi- 
naire, il faut que la clause au profit du tiers soit claire et 
précise et que la partie contractante qui a reçu l'engage- 
ment ait un certain intérêt à ce que le tiers en bénéficie 
directement. Même dans ce cas, certains jurisconsulte* 
enseignent que le droit stipulé pour le tiers peut être, 
en tout temps, révoqué par celui qui l'avait consenti; ce 
dernier n'est définitivement lié que si, par un acte spécial, 
il a renoncé envers le tiers à cette faculté de révocation 
ou s'il meurt avant d'en avoir usé. En matière hypothé- 
caire, il est admis, en Norvège, que le créancier peut, 
sans nulle convention spéciale, faire valoir sa créance 
contre le nouveau détenteur des biens hypothéqués; 
celui-ci succède de plein droit au débiteur primitif. La 
règle inverse est en vigueur en Danemark 4 . 

365. — Pour qu'une personne soit valablement obligée, il 
faut, conformément à des règles universellement admises : 
1° qu'elle soit capable de contracter ; 2° qu'elle ait donné 
son consentement librement et en pleine connaissance de 
cause. 

366. — Nous n'avons pas à revenir ici sur ce qui a été 
dit plus haut relativement à la capacité juridique et aux 
circonstances d'âge, de santé, etc., qui l'excluent, la dimi- 
nuent ou la modifient. 

367. — Quant à la nature du consentement, aux vices 
dont il doit être exempt, il importe de dire, tout d'abord, 
que, indépendamment des cas où une infirmité ou maladie 
mentale rend un homme incapable de contracter, il en est 

« Loi dan. du 19 fév. 1861, § 63. 
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où le consentement qu'il a donné peut n'être pas valable, 
parce que, au moment voulu, il n'était pas en pleine 
possession de ses facultés (ivresse, sommeil hypnotique, 
fièvre avec délire, etc.) 

368. — D'autre part, la violence est une cause de nullité 
de l'engagement qu'elle vicie ; il n'y a pas dans le code 
suédois de disposition énonçant ce principe, mais il est 
rappelé à propos de plusieurs contrats spéciaux; en Dane- 
mark et en Norvège, il est énoncé d'une façon tout à fait 
générale dans les codes de Christian V*. Peu importe, 
d'ailleurs, qu'il y ait eu violence matérielle ou simple 
pression morale abusive; seulement, dans ce dernier cas, 
il faut, en Danemark et en Norvège, que la victime pré- 
sente, aussitôt qu'elle le peut, une protestation aux auto- 
rités compétentes, ou, du moins, si elle a soin de le faire, 
-elle jouit de certaines facilités au point de vue de la 
preuve *. En Suède, la victime peut aussi, d'après le Gode 
de procédure exécutoire du 10 août 1877, avoir intérêt, 
dans diverses hypothèses, à déposer une semblable pro- 
testation dans un délai donné, sous peine de ne pouvoir 
plus ensuite opposer au créancier l'exception de violence 
<§§25,26). 

369. — Le dol est, comme la violence, une cause de 
nullité du consentement, du moins en Danemark et en 
Suède ; en Norvège, on paraît, au contraire, le considérer 
■comme pouvant seulement, à l'égal de la faute, donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts. L'annu- 
lation n'est pas de rigueur lorsque celle des parties au 
profit de laquelle un droit a été stipulé n'avait aucune 
connaissance de la fraude. Il est, du reste, utile que la 
victime proteste contre le dol comme il a été dit ci-dessus 
à propos de la violence, sous peine de courir le même 
risque. 



1 V., par exemple, Code de 1734, tit. du Commerce, c. 1, § 1; N. L. 
«t D. L., 5-1-4 et 5. 

* D. L. et N. L., 5-14 et 5. 
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370. — Indépendamment du dol proprement dit, un 
engagement est entaché de nullité lorsqu'il a été pris sur 
des renseignements inexacts fournis par légèreté ou négli- 
gence ; on est même enclin à poser la même règle lorsque 
celui qui a fourni lesdits renseignements n'a aucune faute 
à se reprocher, mais a, en fait et sans le vouloir, induit 
l'autre partie en erreur. La théorie de l'erreur et de ses 
conséquences en matière de contrats n'est cependant pas 
encore posée d'une manière très précise. 

371. — Lorsque, en réalité et malgré les apparences, le 
prétendu débiteur n'avait eu nulle intention de s'obliger* 
le contrat est non avenu, pourvu que l'autre partie ait su 
ou pu reconnaître facilement qu'il n'avait point donné de 
consentement sérieux. Toutefois il n'est pas impossible 
qu'il découle d'un semblable acte certaines conséquences- 
juridiques pour un tiers de bonne foi. Si l'autre partie 
n'était pas en mesure de discerner l'absence de consen- 
tement sérieux, il y a, dans la doctrine, deux manières de 
voir contradictoires : d'après Tune, calquée sur le droit 
romain, tout défaut essentiel de consentement, même s*il 
n'est pas reconnaissable, entraîne la nullité du contrat à 
moins que l'auteur de la promesse n'ait trompé l'autre 
partie par dol ou par une faute lourde ; d'après l'autre,, 
qui tend à prévaloir aujourd'hui dans les pays Scandi- 
naves, un défaut de consentement n'est pas opposable à 
l'autre partie si elle ne pouvait pas le soupçonner ; on est, en 
général, enclin à donner l'avantage à celui qui s'est fié à la 
déclaration de l'autre, et le désavantage à celui qui s'est 
exprimé autrement qu'il n'entendait le faire. Néanmoins, 
il ne faudrait pas aller non plus trop loin dans ce dernier 
sens ; si, par exemple, la méprise de celui qui a fait la 
déclaration était fort excusable et l'intérêt de l'autre partie 
au maintien du contrat fort minime, si, notamment, l'erreur 
a été reconnue immédiatement, on ne saurait équita- 
blement refuser au premier le droit de revenir sur son 
engagement, à charge d'indemniser l'autre partie du 
préjudice qu'elle a pu éprouver à raison de l'erreur 
momentanée commise. 
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372. — Il est une autre hypothèse analogue sur laquelle 
les jurisconsultes Scandinaves ne sont pas non plus tout à 
fait d'accord ; c'est celle où la personne qui a exprimé sa 
volonté a bien dit ce qu'elle voulait dire, mais Ta fait sur 
des présuppositions inexactes. M. Lassen 4 soutient, avec 
Windscheid, qu'on doit s'en tenir à la volonté subjective 
d^s parties et décider la question suivant que l'autre 
partie connaissait (ou devait connaître) ou qu'elle ignorait 
le lien intime existant dans la pensée de l'auteur de la 
promesse entre sa déclaration et la présupposition qui la 
lui avait dictée. M. Ernest Môller, au contraire, se ralliant 
à la théorie soutenue en Allemagne par Lenel, conteste 
qu'on doive décider la question d'après la volonté subjec- 
tive des parties et demande qu'on s'en tienne aux consi- 
dérations tirées du droit objectif 8 . Le Droit Scandinave ne 
se rattache catégoriquement à aucun de ces deux systèmes 
extrêmes et suit plutôt une voie intermédiaire 3 . En 
Norvège, on admet généralement qu'une présupposition 
unilatérale, étrangère à l'objet du contrat et à ce qui se 
présente d'ordinaire dans les affaires de l'espèce, ne peut 
entrer en ligne de compte que si l'autre partie était exac- 
tement au courant des idées personnelles de l'auteur de la 
promesse sur ce point, ou si ces idées étaient si manifestes 
qu'elle ne pouvait prétendre les ignorer. En Danemark, 
la jurisprudence s'efforce de faire respecter autant qu'il 
est possible les intentions réelles des parties; pour tous 
les points qui ne sont pas expressément réglés et sur 
lesquels les parties peuvent avoir une interprétation 
différente, elle recherche ce qui répond le mieux à la 
nature des choses, au but que les parties devaient avoir 
en vue ainsi qu'à l'équitable intérêt de l'une et de l'autre, 



1 Haandbog cité, p. 78 et s. 

* Forudsâtninger, Copenhague, 1894. 

3 V. Munch-Petersen, ouvr. cité, p. 48 à 90 ; pour la Norvège : Fr. 
Stang, Om Vildfarelse og dens Indflydelse paa Retshandlens Gyldighed, 
♦Christiania, 1897 ; Gjelsvik, Den norske Rets lare om Vildfarelsens 
Indflydelse paa Retshandlens Gyldighed. 
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et tient forcément grand compte des considérations objec- 
tives : de la mesure dans laquelle la partie intéressée 
pouvait se renseigner sur les présuppositions dont il s'agit, 
de la valeur relative des prestations promises par chacune 
des deux parties à l'autre, etc. En Suède, la jurisprudence 
s'inspire des mêmes idées. 



Des effets des contrats 

Sommaire : g 1. De l'interprétation des contrats : 373. — § 2. De V exé- 
cution des contrats et des conséquences de l'inexécution : 374. — 
Exécution du contrat ; dommages-intérêts en cas d'inexécution ; 
garantie due au créancier. — 375. De la demeure du débiteur. — 
376. Cas d'une échéance fixée d'avance. — 377. Cas où il n'y a pas 
d'échéance expressément convenue ; excuses que peut invoquer le 
débiteur. — 378. Droits que la demeure du débiteur confère au 
créancier; en particulier, des dommages-intérêts. — 379. Intérêts 
moratoires. — § 3* De la garantie pour cause d'éviction : 380. Cas 
où elle est due. — 381. Aliénation d'une chose dont "on n'avait pas 
le droit de disposer. — 382. Cas où la garantie n'est pas due. — 
383* Éviction partielle. — 384. Cas de l'éviction d'un acquéreur 
ultérieur. 

§ 1. De l'interprétation des contrats 

373. — Les législations du nord possèdent, à cet égard, 
peu de règles précises. On recherche, tout d'abord, l'in- 
tention présumée des parties, telle qu'elle résulte soit des 
termes dont elles se sont servies, soit des circonstances 
dans lesquelles elles ont traité. Si cela ne suffit pas pour 
préciser le sens du contrat, on s'en tient aux règles du 
bon sens et de la bonne foi, éclairées par les usages locaux 
ou par les dispositions d'ordonnances ou règlements spécia- 
lement relatifs à la matière. 

§ 2. De l'exécution des contrats et des conséquences 

de l'inexécution 

374. — Le devoir primordial de celui qui a contracté 
une obligation est de la remplir exactement et ponctuel- 
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lement. Celui qui ne satisfait pas à ses obligations contrac- 
tuelles est tenu de réparer le dommage qui en résulte pour 
l'autre partie. Tout d'abord, du moment qu'il est en faute, 
une simple omission peut donner lieu à réparation, en 
matière de contrat beaucoup plus encore qu'en toute autre 
matière. Mais, même en dehors de toute faute clairement 
établie, une partie peut être passible de dommages-intérêts, 
en vertu de la garantie qu'elle doit, eu général, à la partie 
adverse h raison du contrat qui les lie. La mesure en 
laquelle la garantie peut être due varie suivant la nature 
propre de chaque contrat, puis selon que l'obligation est 
exécutoire soit immédiatement, soit dans un avenir plu& 
ou moins éloigné. 

375. — Il convient, à ce propos, de dire un mot de la 
demeure. Le débiteur est en demeure, d'accord avec la 
théorie romaine de la mora, lorsqu'il laisse écouler san& 
accomplir son obligation le délai dans lequel il était tenu 
de l'accomplir et que, de ce chef, il encourt une respon- 
sabilité juridique. 

370. — Si le délai est fixé d'une manière tout à fait 
précise, on admet que dies interpellât pro homine ; en 
d'autres termes, que le débiteur est constitué en demeure 
par la seule échéance du terme et sans qu'il faille nulle 
sommation de la part du créancier *. Il y a toutefois, dan& 
le droit suédois, certaines exceptions à cette règle, en 
vertu de lois spéciales, notamment en matière de lettres 
de change, de billets au porteur, etc. * D'autre part, le 
droit danois et le droit norvégien reconnaissent, surtout 
pour certaines dettes d'argent, ce qu'ils appellent Lôbe- 
dage, des jours de grâce qui viennent s'ajouter en faveur 
du débiteur au délai primitivement stipulé 3 . 

377. — Lors, au contraire, qu'il n'y a pas d'échéance 
expressément convenue, le débiteur n'est en demeure 

1 Gode de 1734, tit. du Commerce, c. 9, % 2. 

* V. loi sur le change du 7 mai 1880, §36; loi d'introduction dix 
Gode de procédure exécutoire du 10 août 1877, g 10, al. 10. 

3 N. L., 5-13-1 ; loi dan. du 28 fév. 1874, §2 ; cfr. D. L., 5-14-3. 
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qu'en suite d'une sommation du créancier ; c'est à lui 
qu'incombe, si alors il ne s'exécute pas, la nécessité de se 
justifier, et il n'est guère d'autre justification susceptible 
de le mettre à l'abri d'une demande de réparation que la 
preuve que son retard est imputable au créancier lui- 
même. Le débiteur répond, en général, de toute impossi- 
bilité remontant au moment de la formation du contrat, 
et ne pourrait invoquer à §a décharge qu'une impossibilité 
postérieure, provenant soit d'un cas fortuit ou de force 
majeure, soit de la nature de la prestation stipulée. Le 
fait que le débiteur ignorait ses obligations ou la portée de 
ses engagements n'est pas pour lui une excuse valable. Il 
répond même du retard provenant de la négligence d'une 
personne chargée par lui d'exécuter l'obligation; il est 
donc tenu même en l'absence de tout dol et de toute faute 
personnelle. 

378. — Dans les cas graves, le retard du débiteur auto- 
rise le créancier à demander la résiliation du contrat. 
Mais, en général, et lorsque l'époque fixée n'est pas un 
élément essentiel du contrat, le débiteur doit seulement 
des dommages-intérêts. Ces dommages comprennent non 
seulement la réparation du préjudice direct causé par le 
retard, par exemple la valeur même de la chose due, mais 
encore celle du préjudice indirect, des conséquences 
appréciables de la non-exécution du contrat ; toutefois, on 
fait aussi entrer en ligne de compte le degré de culpabilité 
du débiteur et l'objet spécial du contrat. En principe, le 
débiteur doit bonifier au créancier tout le gain que celui-ci 
aurait tiré du contrat exécuté en temps utile ; il ne peut 
invoquer les difficultés ou impossibilités d'exécution 
survenues postérieurement à la mise en demeure, et, si 
la contre-prestation h laquelle il a droit a perdu de sa 
valeur, il n'en est pas moins tenu de fournir intégralement 
ce à quoi il s'était engagé. Lorsque, à raison du retard 
dans la livraison, l'objet promis a perdu toute valeur pour 
le créancier, celui-ci a le droit de demander que le débiteur 
lui en remette l'équivalent en numéraire. 

13 
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379. — Pour les dettes d'argent, il existe, en matière de 
dommages-intérêts et de retard, certaines règles spéciales. 
En Danemark, d'après la loi du 6 avril 1855, en Norvège, 
d'après celle du 20 juillet 1824, les intérêts moratoires ne 
commencent pas à courir de plein droit à partir du moment 
où le débiteur est en demeure, mais seulement à partir du 
premier acte introductif d'instance. En Suède, d'après le 
tit. du Commerce, c. 9, §§ 8 et 10, il en est de même pour 
les dettes cPargent ou d'autres choses fongibles, lorsque 
l'échéance n'est pas précisée dans le contrat ; mais, lors- 
qu'elle l'a été, les intérêts moratoires se calculent, comme 
toute autre indemnité, à partir dudit jour *. Le taux des 
intérêts moratoires est fixé, dans les trois pays, par la loi 
ou par l'usage : en Danemark, il excède de l °/o le taux 
légal ordinaire de 4 °/o, à moins qu'il ne soit fixé autrement 
par la convention expresse des parties ou par les usages 
du commerce ; en Norvège, il est de 4 °/o entre parti- 
culiers et de 6 °/o entre commerçants, et, dans ce dernier 
cas, les intérêts courent du jour de l'échéance ; en Suède, 
il est de 6 °/o quand l'échéance est fixée, de 5 °/o quand elle 
ne Test pas. 

g 3. De la garantie pour cause d'éviction 

380. — Une autre des conséquences du contrat est 
d'obliger le débiteur à garantir le créancier contre les 
risques d'éviction, soit que celui-ci ait été dépouillé de la 
chose ou du droit que le débiteur s'était engagé à lui 
livrer, soit tout simplement qu'un tiers ait justifié sur la 
chose ou le droit de titres supérieurs. En Suède, il est 
nécessaire que les prétentions du tiers soient confirmées 
par un jugement exprès ; dans les deux autres pays, l'obli- 
gation de garantie découle aussi d'ordinaire d'une action 
intentée par le tiers contre le détenteur de la chose ou du 
droit, mais elle pourrait aussi prendre naissance sans 
procès. Dans tous les cas, celui qui avait livré Je droit ou 

1 V. cependant loi d'introduction du Gode de procédure exécutoire du 
10 août 1877, $ 10, 10». 
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la chose doit être mis en cause par l'acquéreur, sous peine 
d'être affranchi de toute responsabilité 4 . 

381. — Celui qui aliène une chose ou un droit qu'il 
n'était pas libre d'aliéner, doit la garantie pour cause 
d'éviction, encore qu'il ait été de bonne foi. Il est dit, 
notamment, dans le Gode de 1734 2 , d'une part, que celui 
qui a transmis indûment par vente ou par échange un 
meuble ou un immeuble qu'il ne lui appartenait pas d'alié- 
ner doit non seulement restituer à l'autre partie tout ce 
qu'il avait reçu d'elle, mais encore lui donner des dom- 
mages-intérêts; d'autre part, que tout vendeur est garant 
de ce qu'il vend. En matière de donations, on ne considère 
le donateur comme soumis à garantie pour cause d'évic- 
tion que s'il a agi de mauvaise foi ou, parfois, si la dona- 
tion avait le caractère rémunératoire. 

382. — Il n'y a pas lieu à garantie lorsque l'acquéreur 
avait connaissance des objections pouvant être élevées 
contre les droits du vendeur ou que, dans l'acte, celui-ci 
a formellement décliné toute garantie 3 . 

383. — Dans les cas où l'acquéreur n'est évincé que 
partiellement, l'autre partie ne lui doit, en principe, 
qu'une indemnité proportionnelle à la perte subie. 

384. — Lorsqu'un tiers, après avoir acquis la chose de 
l'acquéreur primitif,* s'en voit contester la possession, 
certains juristes soutiennent, en Danemark et en Norvège, 
qu'il peut se retourner directement contre le vendeur 
primitif. Toutefois la question est controversée. En Suède, 
on doit en général commencer par se retourner contre 
son propre vendeur ; mais, si celui-ci est incapable de 
fournir la garantie voulue, on peut remonter à son 
vendeur à lui, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on ait obtenu 
satisfaction *. 

4 Gode de 1734, tit. de la Propriété foncière, c. 11, § 1 ; arrêt de la 
Cour suprême de Stockholm du 11 mars 1896 (ÎV. /. 4., 1896, p. 68). 

2 Même tit., c. 11, §g 1, 4 ; tit. du Commerce, c. 1, § 3. 

3 Tit. de la Propriété foncière, cil, § 6. 
* Même chap., § 3. 
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CHAPITRE III 

Des contrats qui ont pour objet l'aliénation 
d'une chose ou d'un droit ' 



INTRODUCTION 



385. — Nous traiterons, dans le présent chapitre, des 
contrats qui ont pour objet l'aliénation, à titre onéreux ou 
à titre gratuit, d'une chose ou d'un droit, c'est-à-dire : de 
la vente, de l'échange et de la donation. 



I 



De la vente 3 



Sommaire : 386. Dénomination et définition ; contrat de livraison du 
droit suédois. — 387. Des choses qu'on peut ou ne peut pas vendre. 
— 388. Du prix ; la notion de lésion est étrangère au droit Scan- 
dinave. — 389. Conditions de validité d'une vente ; cas spéciaux. — 
390. Vente de marchandises à titre professionnel. — 391. Indication 
relative à la vente des biens de la femme par le mari. — 392. Con- 
ditions de forme, en matière de vente. — 393. Obligations du ven- 
deur. — 394. Défauts ; vices cachés. — 395. Responsabilité en cas 
de livraison tardive. — 396. Obligations de l'acquéreur. — 397. Effet 

* Sur les divers contrats en particulier, V. Schrevelius, Lârebock i 
sveriges allmânna nu gâllande Civil~râtt> II; 2« éd., Lund, 1857. — Au- 
bert, Den norske Obligationsrets specielle Del, I-III ; Christiania, 1890. 
— J. Lassen, Haandbog i Obligationsretten, speciel Del ; Copenhague, 
1897 ; Gram et Vogt, Den nordiske Obligationsret (Nordisk Retsencyclo- 
pœdi, livr. 9-10) ; Copenhague, 1887-1888. 

2 Hagerup, Om Kjôb og Salg ; 2 e éd., Christiania, 1884. — Hindenburg, 
Om Kjôb og Salg, Copenhague, 1872. 
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de la vente relativement aux tiers. — 398. Vente de la même chose 
à plusieurs acheteurs. — 399. Perte de la chose vendue ; risques 
du vendeur en Danemark et en Norvège. — 400. Accroissements, 
plus-value et fruits de la chose vendue. — 401. Risques du vendeur 
en Suède. — 402. Clauses accessoires permises ou interdites. 

386. — La vente porte, en Danemark et en Norvège, 
comme en latin, le double nom d'achat et vente (Kjôb og 
Salg); en Suède, on l'appelle simplement hop. 

On la définit, en général, le contrat par lequel une per- 
sonne, le vendeur, s'oblige envers une autre, l'acheteur, 
à lui transmettre, moyennant un prix déterminé, la pro- 
priété d'une chose ou un droit qui lui appartient. En 
Suède, le kôp, la vente proprement dite a un sens un peu 
plus restreint, en ce qu'elle ne s'applique qu'aux choses 
désignées dans leur individualité ou à un droit déterminé ; 
le contrat par lequel une personne s'engagerait à livrer 
une chose désignée seulement par son espèce, n'est pas 
une vente, mais un contrat de livraison ( Lever ansa fiai); 
ainsi qu'on l'a déjà vu plus haut, la vente, en tant qu'il 
s'agit des relations personnelles des parties, n'implique 
pas seulement une promesse de transférer la propriété 
d'une chose, mais transfère directement ce droit même 
du vendeur à l'acheteur. Dans les divers cas, il s'agit tou- 
jours de la transmission, moyennant finance, d'un droit 
de propriété ou de créance : celui qui promet ses services 
personnels pour un prix donné fait un contrat de louage, 
et non de vente; mais celui qui, ayant droit aux services 
d'un tiers, aliène ce droit à titre onéreux, consent bien 
une vente quoiqu'il ne s'agisse pas d'un objet corporel. 

387. — On peut, en général, vendre toute chose dont on 
a le droit exclusif de disposer, et même éventuellement 
une chose future ou la chose d'autrui. Toutefois il est 
certaines choses dont la loi défend la vente. Ainsi, il 
est interdit, tant en Norvège qu'en Danemark, de ven- 
dre une succession non encore échue 4 ; en Suède et en 

* Loi norv. du 31 juillet 4854, § 73; D. L., 5-2-81; ord. dan. du 
21 mai 1845, | 14. 
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Norvège, on ne peut vendre certaines choses devenues 
la propriété de corporations déterminées, par exemple 
les forêts qui sont des propriétés communales (Almin- 
diriger) i . L'objet de la vente peut être expressément 
spécifié ou alternatif; il peut être déterminé dans son 
individualité ou seulement quant à son espèce, sauf ce 
qui a été dit plus haut relativement au droit suédois et 
au Lever ansaftal. 

388. — Le prix doit être déterminé dans le contrat, ou 
tout au moins susceptible d'une détermination précise, 
par exemple d'après le cours de la bourse. Il peut aussi 
être abandonné à la fixation d'un tiers ; mais, dans ce cas, 
les parties ont, d'ordinaire, un recours auprès du juge si 
le tiers a fixé le prix d'une façon inéquitable, trop haut 
ou trop bas. Lorsque le prix est simplement simulé, il 
n'y a pas de vente. Mais il n'est pas indispensable qu'il 
soit dans un certain rapport avec la valeur réelle de la 
chose ; le droit Scandinave ne connaît pas la t lésion 
énorme • du droit romain. 

389. — En principe, pour qu'une vente soit valable, il 
faut et il suffit que les deux parties soient capables de 
contracter, c'est-à-dire majeures et en jouissance de leurs 
droits civils. Toutefois certaines lois spéciales interdisent 
à des personnes déterminées tantôt l'achat, tantôt la vente 
de certaines choses. En Norvège, les fonctionnaires judi- 
ciaires ne peuvent acheter d'immeubles dans leur res- 
sort *, et les étrangers ne peuvent en acheter qu'avec l'au- 
torisation du gouvernement 5 . Cette dernière règle est 
également en vigueur en Suède *, et, dans le même pays, 
les communautés religieuses non luthériennes ne sont 
admises à acheter des immeubles qu'en vertu d'une auto- 
risation analogue 5 ; les agents de poursuites n'ont pas le 

* Loi norv. du 22 juin 1863, $ 71. 

* Ord. norv. du 31 juillet 1743. 

3 Loi norv. du 21 avril 1888, § 9. 

* Ord. roy. du 3 oct. 1829. 

6 Ord. suéd. du 31 oct. 1873, $ 10. 
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droit d'acheter les objets qu'ils sont chargés de vendre *, 
ni les tuteurs des objets appartenant à leurs pupilles 2 . 
D'autre part, la vente des poisons, de certaines substances 
chimiques, de matières explosibles, est soumise à une 
série de prescriptions restrictives 5 ; et celle de l'alcool 
sous ses diverses formes a été entravée de façon à lutter 
victorieusement contre les ravages causés trop longtemps 
par l'abus des spiritueux *. 

390. — La vente de marchandises à titre professionnel 
et habituel n'est permise qu'aux commerçants 5 ; mais, 



1 Loi sur la procédure exécutoire, $ 115 ; dans le même sens, ord. 
dan. du 19 mars 1819. 

* Tit. des Successions, c. 22, § 4 ; D. L., 3-17-23. 

s Ord. suéd. du 7 janv. 1876, §§ 3 et 12 ; ord. suéd. du 19 nov. 1897, 
c. 3. 

* Ord. suéd. des 24 oct. 1885 et 24 mai 1895. Lois norv. des 28 juin 
1887 ; 24 juillet 1894, avec novelle du 6 juillet 1897 ; 18 juin 1884, avec 
novelle du 20 juillet 1893. Ce n'est pas ici le lieu d'exposer en détail la 
législation norvégienne sur la distillation et le débit de Peau-de-vie, qui 
a dans ce pays arrêté les ravages de l'alcoolisme, mais qui n'est pas 
en rapport direct avec le droit civil. Disons seulement, vu le haut inté- 
rêt du sujet, qu'en vertu des lois indiquées plus haut, la distillation de 
l'alcool est monopolisée en faveur d'établissements placés sous le con- 
trôle direct des autorités. La vente en gros (250 litres au moins) peut 
être consentie à n'importe quel acheteur. La vente en détail ne peut 
être faite dans les villes qu'à un Samlag, établissement à visées huma- 
nitaires, constitué, le plus souvent par actions, en suite d'un vote de 
tous les habitants — hommes et femmes — âgés de plus de 25 ans ; 
les actionnaires ne peuvent retirer de leurs fonds plus de 5 °/o ; le reste 
des bénéfices se partage entre la commune, des œuvres d'utilité pu- 
blique et l'État. Dans les campagnes, le débit de l'alcool est subordonné 
à une autorisation du roi. Du samedi après-midi au lundi matin, le 
commerce de toutes boissons alcooliques (eau- de- vie, vin, bière et cidre) 
et le débit de Peau-de-vie sont absolument interdits partout. Grâce à 
ces mesures, auxquelles la population s'est librement et vaillamment 
soumise, le fléau de l'alcoolisme a presque complètement disparu en 
Norvège. Il existe, depuis un certain nombre d'années, en Suède, une 
législation analogue, à cela près que les habitants n'y sont pas appelés, 
comme en Norvège, à voter sur les autorisations de vente de spiri- 
tueux. 

* Loi norv. du 8 août 1842 ; loi suéd. du 18 juin 1864. 
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notamment en Suède, toute personne de bonnes vie et 
mœurs, maîtresse de ses droits, est libre de vendre, 
moyennant une simple déclaration faite à l'autorité com- 
pétente. 

391. — Peut être est-il utile de mentionner déjà ici que, 
d'après la loi norvégienne du 29 juin 1888, § 14, le mari 
ne peut aliéner sans le consentement de l'a femme les im- 
meubles qu'elle a apportés dans la communauté. La même 
règle existe en Danemark, tant pour les immeubles que 
pour les papiers de valeur, en vertu de la loi du 7 avril 
1899, | 11 ; et, en Suède, le mari ne peut aliéner non plus 
sans le consentement de sa femme les immeubles propres 
de celle-ci dont il a l'administration *. 

392. — En règle générale, les contrats de vente ne sont 
soumis, dans les Etats Scandinaves, à aucune condition 
de forme. Il n'y a d'exception, en Danemark et en Nor- 
vège, que pour les ventes de successions échues, lesquelles 
sont subordonnées à un enregistrement préalable * ; en 
Suède, que pour les ventes d'immeubles, qui ne peuvent 
être conclues que par écrit et avec l'attestation de deux 
témoins 3 . Les formalités prescrites, dans ce dernier pays, 
pour la vente de meubles qui doivent rester en la posses- 
sion du vendeur 4 , ne sont pas requises pour la validité 
du contrat, mais seulement au regard des tiers, notam- 
ment des créanciers saisissants 

393. — Le vendeur est tenu de procurer à l'acheteur la 
chose vendue, à l'époque et dans le lieu convenus, et de 
lui garantir le droit d'en rester en paisible possession. 
Sauf convention contraire, le contrat doit être exécuté au 
domicile ou dans les magasins du vendeur, et c'est à l'ac- 
quéreur à y aller prendre livraison de la chose. Si rien n'a 
été précisé quant à l'époque, chacune des parties est libre 
de demander l'exécution du contrat quand bon lui semble. 

* Tit. du Mariage y c. 9, | 2 ; loi du 1« juillet 1898. 

* D. L., 5-2-80 ; loi norv. du 31 juillet 1854, g 74. 
3 Tit. de la Propriété foncière, c. 1, § 2. 

* Gfr. loi suéd. du 20 nov. 1845. 
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394. — Le vendeur doit la chose tout entière, avec ses 
appartenances et dépendances, et dans l'état convenu ; s'il 
ne satisfait pas à cette obligation et que les défauts soient 
notables, l'acheteur a le droit de se départir du contrat ; 
pour les défauts de moindre importance, l'acheteur peut 
seulement demander une diminution de prix: il a droit 
à des dommages -intérêts si Je vendeur est en faute ou lui 
a accordé une garantie expresse ou tacite. Ce qui vient 
d'être dit des défauts s'applique également aux qualités 
spéciales qui avaient été promises ; si le vendeur n'a pris 
à ce dernier égard aucun engagement particulier, il doit 
seulement une chose exemple de défauts, ou n'ayant du 
moins que les défauts habituels auxquels l'acheteur de- 
vait s'attendre et qu'il pouvait vérifier séance tenante. 
Mais, en revanche, il répond des vices cachés, notamment 
des maladies dont se trouveraient atteints les animaux 
domestiques par lui vendus *. 

L'acheteur qui entend se prévaloir des vices de la chose 
pour se départir du contrat doit en avertir le vendeur en 
temps convenable. 

395. — Lorsque la chose n'est pas livrée au moment 
même du contrat, le vendeur est tenu de pourvoir à sa 
conservation. 

396. — L'obligation de l'acquéreur consiste essentielle- 
ment à payer le prix à l'époque convenue ; il ne peut, à 
moins de stipulation expresse, prétendre à aucun délai 
pour s'acquitter ; mais, d'autre part, sauf le privilège 
dont jouit le vendeur d'un immeuble et dont nous n'avons 
point à parler ici *, il ne doit pas de sûretés pour le 
prix au vendeur qui a consenti à lui livrer la chose 
de confiance. A défaut de convention contraire, les droits 
et devoirs du vendeur et de l'acquéreur sont réciproques 
en ce sens qu'aucun des deux ne peut exiger l'accomplis- 
sement de ce qui lui est dû, sans offrir en même temps 

* Tit. du Commerce, cl, § 4 ; loi dan. du 29 déc. 1857, % 12 ; loi 
norv. du 20 mai 1882, § 20. 

* Tit. de la Propriété foncière, c. 11, § 2; cfr. suprà, n. 235. 
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d'exécuter sa part d'obligations s'il n'en est pas empêché 
par la faute de l'autre partie. 

397. — . Le contrat, créant en Danemark et en Norvège 
un simple lien d'obligation personnelle entre les parties, 
n'est pas opposable aux tiers qui auraient un droit réel 
sur la chose, à moins qu'ils n'en aient eu connaissance et 
n'y aient donné leur assentiment. Nous rappelons qu'en 
Suède le contrat, à lui seul, crée plus qu'un simple lien 
d'obligation personnelle ; il engendre, à divers égards, un 
véritable droit réel * . 

398. —Lorsqu'une même chose a été vendue à plusieurs 
acheteurs et que ceux-ci en réclament simultanément la 
livraison, c'est le premier de ces acheteurs qui a le droit 
de la recevoir, mais sans que, notamment en Danemark, 
ce droit soit sérieusement garanti *. 

399. — L'objet d'une vente désigné seulement par son 
genre reste aux risques du vendeur tant qu'il n'a pas été 
spécifié dans son identité au regard de l'acquéreur, à moins 
que tout le genre n'ait péri. Quant aux objets individuelle- 
ment désignés, on applique, en Danemark et en Norvège, 
les règles coutumières suivantes : 1° si la chose vendue et 
non encore livrée périt, sans la faute des parties, avant 
que la propriété n'en ait passé à l'acquéreur, le vendeur 
ne peut pas réclamer le prix et doit le restituer s'il l'a déjà 
perçu ; 2° le vendeur ne répond pas d'une diminution de 
valeur non matérielle ; 3° si la chose a été matériellement 
détériorée, le dommage, comme dans le cas prévu sous le 
n° 1, est à la charge du vendeur s'il se produit avant que 
le vendeur n'ait satisfait à son obligation et alors que la 
non-exécution n'est pas imputable à l'acheteur ; selon que 
la détérioration est considérable ou minime, l'acheteur peut 
se départir du contrat ou demander une diminution du prix. 

400. — Les accroissements et la plus-value de la chose 
profitent à l'acheteur, même quand ils sont dus aux soins 

1 V. suprà, n. 83. 

2 D. L., 5-3-31 ; N. L., 5-3-42 ; tit. du Commerce, cl, § 5; cfr. ord. 
suéd. du 16 juin 1875, § 12. 



DE L'ÉCHANGE 20Î 

du vendeur sans nul arrangement préalable entre les par- 
ties. Les fruits non détachés au moment de la livraison 
appartiennent à l'acheteur; les fruits déjà détachés, au 
vendeur. 

401. — En Suède, où l'acheteur acquiert par le contrat 
même un droit réel, la chose est à ses risques dès la con- 
clusion du contrat; il subit les détériorations, profite des 
accroissements et a droit aux fruits. Toutefois, il va sans 
dire que le vendeur répond du dommage causé par sa 
faute ou par des vices de la chose dont il est tenu. 

403. — Le principe de la liberté des conventions étant 
admis dans toutes les législations Scandinaves, le contrat 
de vente peut être valablement accompagné de toute sorte 
de conditions ou de réserves dans l'intérêt soit de l'acqué- 
reur, soit du vendeur ; ainsi, d'une part, d'une clause de 
vente à l'essai, de l'autre, d'une addictio in diem ou, du 
moins en Danemark et en Norvège, d'une clause de ré- 
méré 1 . 



De l'échange 

Sommaire : iû3. Règles gcnéraleo. 

403. — L'échange ne diffère de la vente que par la na- 
ture de la contre-prestalion. Il est soumis, mutatis mu- 
tandis, aux mêmes règles que la vente. Bornons-nous à 
indiquer ici cette particularité que, d'après le titre suédois 
de la Propriété foncière (c. 11, § 4), celui qui, après avoir 
acquis un immeuble par voie d'échange contre un autre 
immeuble, en est évincé, a le droit de reprendre l'im- 
meuble qu'il avait cédé, tant et aussi longtemps que ce 

< Cfr. tit. de la Propriété foncière, c. 1, 1 2. 
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bien se trouve entre les mains de l'échangiste ou de ses 
héritiers, mais qu'ensuite il ne peut plus en réclamer que 
la valeur. 



III 



De la donation 

Sommaire : 404. Notion de la donation dans les législations Scandi- 
naves. — 405. Cause de la libéralité. — 406. Forme requise. — 
407. Effets de la donation. — 408. Loi suédoise sur les donations 
d'immeubles ; obligations spéciales du donataire. — 409. Cas de la 
faillite du donateur. — 410. Des donations entre époux. 

404. — On comprend volontiers, dans les législations 
du nord, sous le nom générique de donation tout acte juri- 
dique en vertu duquel le patrimoine de l'une des parties 
s'augmente aux dépens du patrimoine de l'autre, sans qu'il 
y ait pour cette dernière aucune obligation de se dépouil- 
ler ainsi et sans qu'elle prétende à aucune contre- 
prestation. L'augmentation du patrimoine de l'une des 
parties peut résulter de toute sorte d'actes différents : 
acquisition d'un droit de propriété, d'un droit sur la chose 
d'autrui, d'un droit de créance, ou bien renonciation de 
la part de l'autre partie à des droits restreignant la pro- 
priété du bénéficiaire, remise de dette, etc. 

405. — Peu importe, en général, la cause de la libéra- 
lité; la législation suédoise ne s'y arrête qu'à propos des 
donations rémunératoires parce que, pour celles-là, qui, à 
vrai dire, ne sont pas des actes à titre gratuit, le donateur 
ne jouit pas de toutes les immunités qui lui sont reconnues 
quand il s'agit de pures libéralités bénévoles. 

406. — En Danemark et en Norvège, les donations ne 
sont subordonnées à aucune condition de forme; une 
simple promesse verbale serait parfaitement valable et 
efficace. Il n'en est pas de même en Suède : les donations 
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d'immeubles doivent faire l'objet d'un acte écrit, passé en 
présence de deux témoins, puis, pour être opposable aux 
tiers, d'une investiture régulière dans le lieu de la situa- 
tion 4 ; les donations de meubles ne valent, d'après une 
pratique constante, qu'autant qu'elles ont été suivies de 
la tradition de la chose ou, s'il s'agit d'une créance, de 
la tradition du titre qui la constate. 

407. — Le caractère de contrat de bienfaisance des do- 
nations modifie tout naturellement les conséquences qui 
découlent, en général, d'un contrat pour celui qui s'y est 
obligé. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'apprécier la volonté réelle 
du disposant et les motifs qui l'ont inspiré, le doute est 
généralement interprété en sa faveur plutôt qu'en celle du 
donataire ; de même, le donateur n'est pas tenu à garantie 
pour cause d'éviction ou pour les vices de la chose, et, 
en Danemark et en Norvège, où la promesse à elle seule 
est déjà efficace, il ne peut être recherché pour cause de 
retard dans l'accomplissement de la donation, hormis les 
cas où il aurait commis une fraude ou une faute lourde ; 
tout au plus admet-on parfois qu'il peut devoir des inté- 
rêts moratoires. 

408. — En Suède, une loi du 21 décembre 1857 a posé, 
sur les donations d'immeubles et spécialement sur leur 
révocabilité, une série de règles qu'il importe d'analyser 
ici. Si le donateur vient à tomber dans l'indigence de ma- 
nière à ne plus pouvoir s'entretenir, le donataire doit, 
dans la mesure de ses ressources, subvenir à l'entretien 
nécessaire du donateur ; faute d'entente entre eux, le 
juge fixe le montant de la contribution annuelle à four- 
nir, sans pouvoir dépasser la moitié du revenu net de 
l'immeuble donné (§ 3). Si le donateur meurt laissant 
des enfants dans le besoin, le donataire est tenu de con- 
tribuer à leur entretien comme il l'aurait été vis-à-vis du 
donateur lui-même (§ 4). En cas de tort ou dommage 
notable fait par le donataire au donateur, il est loisible 
à ce dernier de révoquer sa libéralité, à condition d'intro- 

* Tit. de la Propriété foncière, c. 1, % 2 ; loi du 16 juin 1875, § 1. 



206 LIVRE III — DROIT DES OBLIGATIONS 

duire son action en justice, à ces fins, dans Tan et jour où 
les faits sont parvenus à sa connaissance; s'il meurt 
avant l'expiration de ce délai et avant d'avoir intenté le 
procès ou renoncé à son droit, son héritier peut s'adres- 
ser au tribunal dans Tan et jour à compter du décès (§ 5). 
Les dispositions des §§ 3 à 5 ne s'appliquent pas en cas de 
donations rémunératoires (§ 6). Si, dans les cas où il y a 
lieu à restitution du bien donné, il se trouve que ce bien a 
été aliéné, le donataire en doit la valeur (§ 7). 

409. — En cas de faillite du donateur, le droit découlant 
de la donation est moins protégé que d'autres, en vertu de 
la règle d'équité : nemo IWeralis nisi liberatus. Ainsi, 
même en Danemark et en Norvège, une simple promesse 
de donation ne peut être prise en considération au détri- 
ment des autres créanciers, et une donation exécutée peut 
£tre attaquée par eux sous certaines conditions, qui relè- 
vent du reste du droit de faillite plutôt que du droit civil 4 . 
En Suède, comme on l'a vu plus haut, les simples promes- 
ses de donation d'un meuble sont dénuées d'effet; mais la 
loi sur la faillite, du 18 septembre 1862. prévoit aussi l'an- 
nulation de donations effectuées en fraude des créanciers, 
pour peu que, par leur valeur, elles soient de nature à 
leur préjudicier, qu'une donation de meubles ait été faite 
^t qu'une donation d'immeubles n'ait pas encore été suivie 
de l'investiture légale, moins de trois mois avant l'ouver- 
ture de la faillite (§ 36, al. 1). 

410. — D'après la loi norvégienne du 29 juin 1888, § 24, 
les donations de quelque importance entre époux sont 
nulles, autrement que par contrat de mariage ; le § 24 ne 
permet que les donations consistant en objets à l'usage 
personnel ou bien en une assurance sur la vie ou une 
rente viagère au profit de la femme. La loi danoise du 
7 avril 1899, § 25, a posé des règles analogues. En Suède, 
l'impossibilité de donations entre époux résulte de la 
communauté de biens existant entre eux et des pouvoirs 

* Gfr. loi norv. sur la faillite du 6 juin 1863, §§ 42 et 43 ; loi dan. si- 
milaire du 25 mars 1872, §§ 26 à 28, % 35. 
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dont le mari est investi à l'égard de sa femme; mais, 
même en cas de séparation de biens, de semblables dona- 
tions sont expressément interdites par la loi 4 . 



CHAPITRE IV 

Des contrats qui ont pour objet 
la consommation ou l'usage d'une chose 



INTRODUCTION 

411. — Nous traiterons, sous cette rubrique, du prêt de 
consommation, du louage des choses, du bail à ferme et 
du commodat. 

I 
Du prêt de consommation 

Sommaire : 412. Définition ; valeur d'une simple promesse ; règles gé- 
nérales du contrat. —413. Cas où il est dû un intérêt ; termes usuels. 

— 414. Taux de l'intérêt ; loi danoise. — 415. Législation nor- 
végienne. — 416. Législation suédoise. — 417. Anatocisme. — 
418. Cas où le prêteur peut demander un remboursement anticipé. 

— 419. Délai usuel pour les remboursements réputés faits à 
l'échéance. — 420. Emprunts faits par des mineurs. 

412. — Le prêt de consommation (Laan til Exe, for- 
strâckning) peut porter sur de l'argent ou d'autres choses 
fongibles, que l'emprunteur s'engage à restituer en quantité 

4 Loi suéd. du 1 er juillet 1898, sur la séparation de biens, % 22. 
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et qualité égales, avec ou sans intérêt. En Danemark et 
en Norvège, on admet la validité d'une promesse de prêt, 
pactum de mutuo ; en Suède, la jurisprudence paraît con- 
sidérer une semblable promesse comme non obligatoire 4 . 
Le remboursement d'un prêt doit avoir lieu à l'époque 
stipulée ; à défaut de terme fixé, le prêteur et l'emprunteur 
peuvent, en principe, demander quand bon leur semble la 
cessation du contrat, sous la forme dudit remboursement* 
réclamé par l'un ou offert par l'autre. Cependant, lorsqu'il 
s'agit de prêts consentis, d'après leur nature même, pour 
un temps plus ou moins long, il est de règle que la de- 
mande ou l'offre de remboursement soit toujours précédée 
d'une dénonciation à un délai raisonnable 5 . 

413. — A défaut de convention expresse, un intérêt 
n'est dû de plein droit qu'entre commerçants. L'intérêt 
est payable aux termes convenus, mais en général au 
moins une 4 ou deux fois par an. En Danemark et en Nor- 
vège, les époques usuelles sont le 11 juin et le 11 dé- 
cembre. 

414. — En ce qui concerne le taux, il n'existe en Dane- 
mark, en vertu d'une loi du 6 avril 1855, de limite légale 
que pour les prêts d'argent garantis par une hypothèque ; 
il n'est pas permis, sans une autorisation spéciale, de sti- 
puler pour de semblables prêts un intérêt supérieur à 
4 pour cent. 

415. — En Norvège, la loi du 29 juin 1888 a posé le 
principe de la liberté du taux de l'intérêt conventionnel, à 
l'exception des prêts sur gages d'une somme inférieure à 
80 kron. (111 fr.), à raison desquels le roi peut fixer un 
taux maximum; antérieurement à cette loi, l'intérêt pour 
des prêts d'argent ne pouvait dépasser 5 pour cent qu'en 
matière maritime ou commerciale ou pour les prêts sur 
cédule remboursables dans un délai de six mois au plus. 

1 Arrêt de la Cour suprême du 10 nov. 1891 (JV. J. A., 1891, p. 465). 

2 Tit. du Commerce, c. 9, %% 2, 4 ; ord. suéd. du 20 juillet 1855. 

3 Loi dan. du 28 févr. 1874. 

* Gfr. arrêt de la Cour suprême de Stockholm, du 4 avril 1862. 
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L'intérêt non conventionnel est de 4 pour cent, à moins 
qu'un taux plus élevé n'ait été déterminé par la législation 
en vue d'un cas spécial ! . 

416. — En Suède, en vertu d'une loi du 13 septembre 
1864, la fixation du taux de l'intérêt est également libre 
pour les prêts sur cédule remboursables dans un délai de 
six mois au plus et non garantis par un gage ou une hypo- 
thèque. Mais, hormis ce cas spécial, le taux maximum de 
6 pour cent prévu par le Gode de 1734 * fait encore règle 
dans le royaume. 

417. — Dans le même pays, il est interdit de stipuler des 
intérêts d'intérêts en souffrance 3 ; les droits danois et nor- 
végien ne contiennent aucune prohibition analogue. 

418 — En Danemark et en Norvège, le prêteur a le 
droit de demander le remboursement du prêt avant 
l'échéance stipulée lorsque l'emprunteur manque à l'une 
de ses obligations contractuelles essentielles. 

419. — En ce qui concerne les remboursements à 
l'échéance, il est à remarquer que, d'après les codes da- 
nois et norvégien, le paiement est réputé fait en temps 
utile s'il l'est dans la huitaine A . Toutefois cette règle n'a 
pas été maintenue pour les lettres de change et, en Dane- 
mark, en général, pour les créances consenties pour moins 
d'une année ou dont le délai de dénonciation est de moins 
de trois mois 8 . 

420. — Lorsque celui qui reçoit un prêt n'est pas ma- 
jeur et que l'autorisation de son tuteur n'a pas été recher- 
chée, l'ordonnance du 14 mai 1754 porte, pour le Dane- 
mark et la Norvège, que la dette ainsi contractée ne 
comporte point de remboursement et que même la ratifi- 
cation en serait dénuée d'effet. En Suède, tout emprunt 

1 Ann. de législ. étrang., trad. P. Dareste, 1. 18, p. 773. 

* Tit. du Commerce, c. 9, { 6. 
3 Même texte. 

* D. L., 5-14-3 ; N. L., 5-13-1. 

* Loi dan. du 28 févr. 1874. 
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LIVRE III 



DROIT DES OBLIGATIONS 



contracté par un mineur sans l'autorisation de son tuteur, 
est dépourvu également de toute force obligatoire 4 . Il 
en est de même des emprunts contractés sans autorisa- 
tion par des personnes parvenues à l'âge du discernement 
qui sont entretenues par leurs père et mère ou par d'autres 
membres de leur famille* ; cette seconde proposition est 
toutefois contestée aujourd'hui. 



ï 



II 



Du louage des choses 

"Sommaire : 421. Choses susceptibles de louage ; conditions de forme. — 
422. Restrictions au droit de location. — 423. Durée des baux ; tacite 
reconduction. — 424. Obligation du bailleur; mise en jouissance du 
preneur. — 425. Livraison de la chose dans les conditions convenues. 
— 426. Garantie d'une paisible jouissance; perte fortuite delà 
chose. — 427. Remboursement au preneur de ses dépenses néces- 
saires. — 428. Obligations du preneur ; paiement du loyer. — 
429. Usage en bon père de famille. — 430. Restitution de la chose. — 
431. Paiement des impôts. — 432. Privilège du bailleur. — 433. Ex- 
piration du bail. — 434. Congés donnés de part ou d'autre. — 
435. Rupture du bail pour infraction à ses clauses. — 436. Consen- 
tement mutuel. — 437. Influence de la mort ou de la faillite sur le 
bail. — 438. Cas de vente de l'immeuble loué ; location à deux 
personnes. — 439. Sous-location ou cession du bail. 
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421. — Toute chose dont on peut user sans la con- 
sommer peut faire l'objet d'un contrat de louage. En 
principe, le contrat n'est soumis, au point de vue de sa 
validité, à aucune condition de forme. Toutefois, lorsqu'il 
porte sur des immeubles et doit donner lieu à un enregis- 
trement (intechning, Tinglysning), il est nécessaire, en 
Suède, de le libeller par écrit; en Norvège, les baux 
ruraux sont généralement écrits ; en Danemark, un écrit 

» Ord. du 7 juin 1749, § 4. 
* Même texte. 
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peut, d'après l'ordonnance du 2 octobre 1754, avoir de 
l'importance même pour des baux à loyer, au point de 
vue de la preuve. 

422. — La plupart des restrictions indiquées plus haut 
quant au droit de vendre une chose s'étendent également 
à celui de la donner en location. Ainsi, en Norvège, le 
mari ne peut pas plus louer seul les immeubles de sa 
femme que les aliéner 4 , et Jes étrangers ont besoin d'une 
autorisation du gouvernement pour prendre des immeubles 
à bail pour plus de dix ans V En Danemark, d'après la loi 
du 7 avril 1899, § 11, le mari ne peut donner à bail les 
immeubles de sa femme, sous des conditions exception- 
nelles ou pour une très longue durée. En Suède, le mari 
a le droit de donner à bail sans l'autorisation de sa femme 
les biens propres de celle-ci dont il a l'administration ; 
mais le preneur ne peut obtenir l'enregistrement du bail, 
et la femme ou son héritier a le droit de dénoncer le con- 
trat dès la dissolution du mariage ou la séparation de 
biens 3 . 

423. — Sauf les règles relatives au bail à ferme, qui 
seront exposées plus bas, les baux peuvent, en général, 
être conclus pour telle période qu'il convient aux parties 
de fixer. Toutefois en Suède, d'après la loi du 25 avril 1889, 
les baux à loyer dans les villes ne peuvent être conclus 
pour plus de dix ans. Si, à l'expiration du bail, le locataire 
reste en jouissance avec l'agrément du bailleur ou du 
moins, en Suède, sans que dans le délai d'un mois le bail- 
leur lui ait donné congé, le bail est réputé tacitement 
renouvelé, mais seulement pour la période fixée par la 
coutume locale ou, en Suède, par la loi pour les baux 
d'une durée indéterminée *. 



* Loi norv. du 29 juin 1888, | 14. 

* Loi norv. du 23 juin 1888, § 11. 

3 Tit. du Mariage > c. 9, § 2 ; loi suéd. du 1«* juillet 1898. Les étran- 
gers ne sont soumis, en Suède, à aucune restriction en matière de baux. 

* Loi suéd. du 22 oct. 1867. 
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424. — Le bailleur a l'obligation : 1° de procurer au 
preneur la jouissance de la chose à l'époque convenue ; 
un retard notable dans la mise en jouissance autoriserait 
le preneur à résilier le contrat et, en cas de faute du bail- 
leur, à réclamer des dommages et intérêts. On admet, eu 
Norvège, que le preneur a la faculté d'exiger du bailleur 
que son droit à la chose soit constaté de façon à lui assurer 
la pleine protection de la loi; il en est autrement en 
Suède, où non seulement le preneur ne peut pas exiger 
du bailleur le contrat écrit indispensable pour obtenir 
l'enregistrement du bail, mais encore le bailleur est libre, 
quand le contrat a été libellé par écrit, d'interdire dans 
l'acte l'enregistrement (intechning), précisément afin 
d'enlever au preneur la pleine garantie de son droit. 

425. — 2° De livrer la chose au preneur dans l'état et 
les conditions convenus, c'est-à-dire avec les qualités con- 
venues et exempte des vices qui la rendraient impropre 
à l'usage prévu. Il répond des vices et des défauts qui, à 
sa connaissance, existaient déjà lors de la conclusion du 
contrat et que le preneur ignorait et ne pouvait découvrir, 

426. — 3° D'assurer au preneur la paisible jouissance 
de la chose pendant toute la durée du bail, sauf, en Suède, 
le cas de vente de la maison louée K et, dans les trois 
États, les conséquences d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique; mais le bailleur répondrait de toute 
autre éviction. Le bailleur est tenu de s'abstenir de tout 
acte de nature à porter atteinte au droit du preneur et de 
le protéger contre les empiétements des tiers ; en Suède 
et en Danemark, le preneur a le droit de s'opposer direc- 
tement à ces derniers empiétements. Si, durant le bail, la 
chose subit des détériorations, le bailleur est tenu de la 
remettre en état sur l'avis qu'il en a reçu du preneur ; 
dans les baux à ferme, certaines réparations demeurent 
à la charge du fermier. Si la chose périt ou est détériorée 
par cas fortuit, de telle sorte que l'usage en soit désor- 
mais impossible ou sensiblement réduit, le bailleur cesse,, 

1 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, § 15. 
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en Danemark et en Norvège, de pouvoir réclamer le loyer 
ou du moins tout le loyer ; en Suède, les deux parties ont, 
en général, la faculté de résilier le contrat ; mais le baiK 
leur ne doit point d'indemnité lorsqu'il répare le dom- 
mage autant et aussi promptement que cela est possible. 
427 — 4° De rembourser au preneur les dépenses néces- 
saires que ce dernier a dû faire pour la conservation de la 
chose ; mais il ne lui doit rien pour des améliorations 
exécutées sans son consentement 4 . 

428. — Le preneur a l'obligation : 1° de payer le loyer 
convenu. Le loyer peut être stipulé en argent, en denrées 
ou en prestations personnelles. Il se paie, en général, à 
l'expiration de chaque terme ; en Suède, sauf une conven- 
tion contraire, d'ailleurs fort usuelle, 8 jours avant le 
terme 2 . Pour les baux à très long terme, il existe des 
règles coutumières spéciales. 

429. — 2° D'user de la chose avec les soins d'un bon 
père de famille, et d'indemniser le bailleur pour toute dé- 
térioration non accidentelle survenue pendant sa jouis- 
sance et qui ne soit pas la conséquence naturelle et néces- 
saire de l'usage normal de la chose. Il ne peut user de la 
chose que dans les limites posées par le contrat et con- 
formément aux coutumes locales sur la matière ; il n'est 
libre d'y apporter d'autres changements que ceux que 
nécessite l'usage concédé. 

430. — 3° De restituer la chose à l'expiration du bail. 

431. — En général, le fermier d'un bien rural est tenu 
des impôts qui grèvent le bien ; il n'en est pas de même 
du locataire d'une maison. 

432. — En Suède, le bailleur a, pour le loyer de la 
dernière année, un droit de rétention privilégié en cas de 
faillite sur les effets du locataire qui se trouvent encore 



1 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, § 12. quant aux baux à loyer. 
Gfr. cependant, en matière de baux à ferme (infrà, n. 456), N. L., 
3-13-1 ; loi norv. du 26 septembre 1851, J 13 a ; loi dan. du 19 février 
1861, g 5. 

4 Tit. de la Propriété foncière, c. 17, § 5. 
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dans les lieux loués * ; en Danemark, il jouit d'un privi- 
lège sur la masse des biens du locataire en faillite * ; le 
Code norvégien lui reconnaît un droit analogue 3 . 

433. — Le bail prend fin : 1° par l'expiration du temps 
convenu; à défaut de stipulation expresse, les termes pour 
les maisons sont, en Danemark et en Norvège, le troisième 
mardi d'avril et d'octobre 4 , avec dénonciation avant le 
jour de l'an ou le 524 juin; en Norvège, le terme à la 
campagne est, comme pour les baux à ferme, le 14 avril; 
en Suède, les termes sont le 31 mars et le 30 septembre, 
avec deux mois de dénonciation préalable 8 . 

434. — 2° Dans certains cas spéciaux, sur la dénoncia- 
tion du bailleur ou du preneur, même en dehors des termes 
convenus. Ainsi, en Suède, un locataire de maison peut 
résilier le bail pour le plus prochain jour de déménage- 
ment indiqué ci-dessus, lorsqu'il lui est survenu, pour 
continuer la location, Fun des empêchements reconnus 
par la loi, et, en général, il a le droit de se substituer une 
autre personne aussi honorable que lui (sous-location) ; 
si cette personne est, en outre, parfaitement solvable, il y 
a, non plus sous-location, mais cession de bail, et le loca- 
taire primitif est dégagé de toute responsabilité 6 . En Nor- 
vège, le bailleur peut donner congé au Bygselmand (cen- 
sitaire), lorsque, après* avoir conclu le bail, il perd son 
autre domaine et veut aller s'installer sur le domaine 
loué 7 ; au reste, même quand un bail a été fait à vie, le 
Bygselmand peut toujours donner congé. 

En Danemark, en cas de bail de tout un domaine 
pour la durée de la vie du preneur et de sa femme, le 

1 Tit. de la Propriété foncière, c. 17, § 5 ; tit. du Commerce, c. 17, § 5. 

* Loi dan. du 25 mars 1872, § 33. 
s N. L., 5-13-35. 

* Plaçât du 20 avril 1813, du 8 mars 1819 (Copenhague), et du 26 
avril 1817. 

5 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, %% 10 et 13. 

6 lbid.> % 11. Gfr., en ce qui concerne la sous-location, infrà, n. 439. 

7 N. L., 3-13-1 ; ord. du"18oct. 1780. 
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bailleur peut donner congé lorsqu'il veut aller s'installer 
lui-même sur le domaine, et le preneur a le même droit 
pour « des raisons sérieuses » 4 . 

435. — 3° Sur la demande de l'une des parties, en cas 
de grave infraction de l'autre aux clauses du bail. 
Toutefois il faudrait pour en arriver à cette extrémité des 
circonstances exceptionnellement déterminantes *. 

436. — 4° Si les parties sont d'accord pour y mettre fin. 

437. — La mort du bailleur n'a aucune influence sur le 
bail. Si c'est le preneur qui décède, la loi statue, en Dane- 
mark et en Norvège, quant aux baux ruraux à vie, que la 
veuve a le droit de continuer la location; sauf convention 
contraire, la mort du preneur met fin aux autres baux» 
En Suède, en matière de baux à loyer, la mort du pre- 
neur autorise ses ayants-cause à donner congé pour le 
plus prochain terme 3 . 

En cas de faillite du preneur d'un immeuble, la loi 
danoise sur les faillites donne aux créanciers la possibi- 
lité d'entrer dans le bail en son lieu et place (§ 17) ; lea 
créanciers du bailleur failli jouissent très vraisemblable- 
ment du même droit. En Norvège, le preneur n'est pro- 
tégé dans ce cas, contre des tiers acquéreurs de bonne foi 
ou contre les poursuites des créanciers du bailleur, que 
s'il a accompli les formalités prescrites ; à défaut, il peut 
être obligé de déguerpir moyennant les délais de congé 
usuels. 

438. — En Suède, le preneur dont le droit n'a pas été 
dûment enregistré (inteckning) est tenu, moyennant les 
délais de congé usuels, de déguerpir en cas de vente de 
l'immeuble, encore que l'acheteur eût connaissance du 
bail * ; en ville, il ne peut prétendre à aucune indemnité ; 
il en est autrement en matière de baux ruraux. Lorsque 

1 D. L., 3-13-3 et 7; cfr. toutefois, pour les baux postérieurs à 
18H1, la loi du 19 février de ladite année. 

s Cfr. tit. de la Propriété foncière, c. 16, %% 4, 14. 

5 Même chap., § 11 ; arrêt de la Cour. supr. f 15 mars 1895 (N. J. A., 
1895, p. 104. 

* Même chap., § 15. 
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le même immeuble a été loué à deux personnes diffé- 
rentes dont aucune des deux n'a obtenu l'enregistrement 
3e sou bail, celle-là doit être préférée doat le bail est 
antérieur en date '. 

439. — En matière de sous-location, la règle générale, 
dans les États Scandinaves, est que le preneur n'a pas le 
droit de transférer a un tiers l'usage de la chose louée : 
sa propre personne est considérée comme un élément 
essentiel du contrat. Toutefois, en pratique, il existe une 
certaine tolérance, lorsqu'il est manifeste que le contrat 
n'a pas été fait spécialement en considération d'un indi- 
vidu déterminé et que la personne substituée offre au 
propriétaire les mêmes garanties; on admet surtout que 
le locataire d'une maison peut, dans ces conditions, sous- 
louer une partie des locaux dont il dispose. Mais, pour 
les baux à ferme, il n'est pas loisible au fermier, en Nor- 
vège, de se substituer un tiers*. En Danemark, le bail 
d'un domaine entier passe, de plein droit, aux plus 
proches parents du fermier et peut même être cédé par 
lui à des tiers, sauf clause expresse contraire *', quant aux 
baux à vie, au contraire, ils ne peuvent être cédés ni en 
totalité, ni en partie, mais le fermier est libre d'admettre 
des étrangers dans les bâtiments dépendant du domaine*. 
En Suède, l'opinion prédominante est que, dans les baux 
à ferme, la sous-location est interdite au preneur, tandis 
qu'elle est, en général, licite dans les baux à loyer '. Il ne 
faut, d'ailleurs, pas perdre de vue, quand on parle de 
sous-location, que, dans la mesure étroite où elle est 
possible, elle n'a jamais pour effet de libérer du contrat 

< Gfr. lit. de ta Propriété foncière, c. 16. g 16 ; lit. du Commerce, 
o. 13, î 2- 

» N. L., 3-31-7 ; loi norv. du 24 septembre 1851, | 8. 

î Loi du 20 juin 1870, % 3. 

* D. L., 3-13-1 et 11 ; ord. dan. du 9 mars 1888, | 5; loi dan. du 
4 juiUetlSôO, $4. 

1 Tit. des Immeubles, c. 16, 55 6 et 11 ; tit. des Construction*, c. 8, 
[5. 
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le preneur primitif et de créer un lien de droit entre le 
sous-preneur et le propriétaire. D'autre part, si elle a été 
irrégulièrement consentie par le preneur et ne cesse pas 
sur la première réclamation du bailleur, elle donne incon- 
testablement à celui-ci le droit de poursuivre la rupture 
du bail. 



III 



Du bail à ferme, en particulier 

Sommaire: 440. Introduction. — $ 1. Danemark: 441. Règles spéciales 
à ces baux. — 442. Formalités préalables à l'entrée du fermier. — 
443. Droits et obligations du fermier. — 444. Entretien du domaine ; 
cas d'incendie ; responsabilité du fermier. — 445. Règlement des 
dégradations ou améliorations. — 446. Cas de mort du fermier. — 
447. Baux consentis à des Husmdnd. — §2. Norvège: 448. Règles de 
l'ancien droit en matière de Bygsel. — 449. Baux en faveur des 
ouvriers de campagne ; plads, husmdnd. — 450. Obligations du hus- 
mand. — 451. Fin du bail. — § 3. Suède : 452. Ancien droit ; Land- 
bolega; Arrende et métayage du droit moderne. — 453. Forme 
actuelle des baux ruraux; leur durée. — 454. Fermage; privilège 
du bailleur. — 455. Entrée en jouissance du fermier; formalités 
prescrites. — 456. Obligations du fermier. — 457. Fin du bail ; 
tacite reconduction. — 458. Rupture du bail en suite de vente ou de 
mauvaise gestion. 

440. — Indépendamment des règles générales qui vien- 
nent d'être exposées sur le contrat de louage des choses, 
les trois législations Scandinaves renferment, sur les baux 
de biens ruraux, diverses dispositions particulières, que 
nous devons analyser rapidement. 

§ 1. Danemark 

441. — Les baux à ferme de biens ruraux sont soumis 
à certaines règles particulières, en dehors desquelles les 
parties jouissent d'ailleurs d'une grande latitude. Sauf con- 
vention contraire, le preneur est tenu des réparations et amé- 
liorations ordinaires, considérées comme correspondantes 
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aux fruits qu'il aie droit de percevoir; sa veuve, tant qu'elle 
ne se remarie pas, conserve la jouissance du bien ; le bail 
est réputé fait pour la vie du preneur et de sa femme 
(Livsfâste), mais il peut être aussi un bail héréditaire 
(Arvefâste), auquel succèdent les plus proches héritiers 
du preneur * . Les baux à vie et héréditaires sont régis 
aujourd'hui par des lois des 19 février 1861, 25 juin 1870 
et 9 mars 1872. 

442. — Le bailleur doit délivrer au preneur une lettre 
de location (Fàstebrev), dans laquelle il déclare qu'il lui 
transfère la jouissance et l'exploitation du fonds et indique 
les conditions de cette transmission. Avant que le fermier 
ne s'installe, un expert nommé à ces fins procède à une 
inspection des lieux et dresse un état d'après lequel est 
précisé ce que le fermier devra restituer à l'expiration du 
bail; le bailleur remet, d'ailleurs, au fermier un inventaire 
de tous les animaux, ustensiles et autres objets mobiliers 
se trouvant sur le domaine en vue de son exploitation. 

443. — Le fermier a le droit d'exploiter le fonds, en 
bon père de famille; mais, sauf convention expresse, il 
ne peut ni abattre des arbres, ni pêcher dans les étangs 
qui se trouvent sur le domaine. Le fermage comporte 
d'ordinaire une assez forte somme (Indfâstning), payable 
au moment de l'entrée en jouissance, puis une redevance 
annuelle en argent ou en denrées (Landgilde) ; les parties 
en discutent librement le taux. D'après deux lois des 
9 mars 1838 et 4 juillet 1850, le propriétaire ne peut plus 
imposer au fermier de corvées personnelles supérieures 
à celles qui avaient existé de tout temps sur le domaine, 
et le fermier a le droit de s'en racheter. 

444. — Le fermier est obligé de tenir le domaine en bon 
état, et de le rendre, à l'expiration du bail, tel qu'il l'avait 
reçu ; les dégradations accidentelles que subit le bien 
sont à sa charge; en cas d'incendie des bâtiments, le pro- 
priétaire doit le bois nécessaire à la reconstruction, le 
fermier la main d'oeuvre. Le fermier est tenu de remplacer 

1 Ord. dan. du 19 mars 1790. 
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les pièces portées à l'inventaire qui périssent d'après le 
cours ordinaire des choses ; il doit une indemnité à la 
fin du bail pour celles qui manqueraient et, en général, 
pour tout dommage ou dépréciation qui lui est imputable. 
Mais les fautes qu'il peut commettre dans l'exploitation 
du domaine n'entraînent la résiliation du bail que dans 
certains cas exceptionnels prévus par les ordonnances des 
25 mars 1791, §§ 9-12, et 9 mars 1838 ; il n'est pas loisible 
aux parties d'étendre conventionnellement cette sanction 
à d'autres hypothèses * . 

445. — Lors de la cessation du contrat, le propriétaire 
peut demander des dommages-intérêts pour les dégrada- 
tions démontrées par la comparaison de l'état des lieux 
régulièrement constaté au moment de la location et celui 
dans lequel le fermier entend restituer le domaine. 
D'autre part, le fermier a droit, sous certaines conditions, 
à une bonification pour les améliorations qu'il a faites ou 
les travaux nécessaires qu'il a dû exécuter, s'il s'agit de 
dépenses de quelque importance et dont il n'ait plus eu 
le temps de recueillir lui-même le bénéfice. 

446. — Si le contrat prend fin par la mort du fermier 
avant qu'il ait joui du domaine pendant 30 ans au moins, 
le propriétaire peut être tenu de restituer une partie de 
Y Indfâstning . Lorsque, le fermier ayant été marié, sa 
veuve ne veut pas rester en possession de la ferme ou 
qu'elle en perd le droit en se remariant, elle conserve un 
droit à une certaine redevance (Aftâgt) sur le domaine 1 . 

447. — Tandis que, en général, les baux à loyer, tant en 
ville qu'à la campagne, sont absolument réglés au gré des 
parties, une ordonnance du 27 mai 1848 fait une exception 
pour les locations de maisons — avec ou sans terrain 
adjacent — à des Husmand, c'est-à-dire à des ouvriers de 
campagne qui gagnent leur vie dans les travaux des 
champs. Le contrat doit être fait par écrit ; sinon, lorsque 
le locataire, sans avoir été cité en justice par le proprié- 

« Ord. de 1838, § 7. 

* Loi dan. du 19 février 1861, §§ 3, 7, 10. 
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taire, a occupé la maison pendant six mois, on présume 
que le bail a été fait pour toute la vie de l'occupant et de 
sa femme et sous les conditions qu'indique l'occupant 
lui-même. Le loyer ne peut pas consister en services per- 
sonnels du locataire ; et, si de semblables services avaient 
^té stipulés, ils seraient rachetables, en vertu d'une se- 
conde loi du 4 juillet 1850. 

§ 2. Norvège 

448. — Le bail à ferme n'est soumis à aucune règle 
spéciale ; les parties sont libres d'en régler les conditions 
oomrae elles l'entendent, à cela près qu'en vertu d'une loi 
du 20 mai 1899, il est interdit au bailleur de se réserver, 
vis-à-vis du preneur, un droit de préemption sur le pois- 
son et les autres produits des pêcheries. Mais cette com- 
plète liberté ne s'est développée que peu à peu. D'après le 
Norske Lov (3-14), tout propriétaire de domaine rural qui 
ne l'exploitait pas lui-même était tenu de l'affermer, et le 
bail, nommé Bygsel, était soumis à un ensemble de règles 
assez minutieuses. Cet affermage obligatoire ayant dis- 
paru depuis longtemps, les dispositions du Norske Lov 
n'ont plus qu'une valeur déclarative. Néanmoins, comme 
cette espèce de bail est la seule pour laquelle la loi pose 
certaines règles, il peut être utile de les indiquer en deux 
mots. 

Le Bygsel ne s'applique qu'à un domaine tout entier, 
que le fermier puisse habiter et administrer à sa guise. 
Habituellement la durée peut en être librement fixée par 
les parties; mais il est un cas où la loi la limite à la 
vie du preneur et de sa veuve, et, à défaut de fixation 
précisé, c'est toujours cette durée qui prévaut*. Le contrat 
doit être dressé par écrit*. Le fermier a, en tout temps, 
la faculté de donner congé. Il est libre de tirer du fonds le 
meilleur parti possible et d'exercer tous les droits qui s'y 

1 N. L., 3-14-11. 
« Ibid.y 25. 
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rattachent; néanmoins il ne peut user des forêts que dans- 
la mesure de ses besoins domestiques; pour le surplus, 
les forêts demeurent à la disposition du propriétaire. A la 
condition de ne pas altérer la substance du fonds, le fer- 
mier ne peut, à défaut de convention expresse, être 
recherché à raison des conséqences de sa mauvaise admi- 
nistration; mais il est tenu d'entretenir les bâtiments et 
clôtures. Si un bâtiment périt par cas fortuit, il n'a pas 
l'obligation de le reconstruire 1 , mais seulement de fournir 
une partie de la main-d'œuvre nécessaire. Le fermier à 
vie a, sur le domaine, un droit de préemption. En échange 
de toutes ces prérogatives, il doit un canon qui, comme e» 
Danemark, se divise en une somme plus forte, payée lors, 
de son entrée en jouissance, et des redevances annuelles; 
la loi ne défend pas et il est assez habituel qu'il se charge 
de certains services personnels. D'après le Norshe Loxr 
(3-14), le droit au bail ne pouvait se perdre que dans cer- 
tains cas, tout exceptionnels, de faute grave de la part du 
fermier; aujourd'hui, les parties peuvent fixer ce point à 
leur gré. 

449. — Afin de se procurer des bras pour l'exploitation du 
sol, il est en Norvège d'usage immémorial d'affecter à des 
ouvriers de campagne, en échange de prestations person- 
nelles, une maison avec un peu de terres cultivables. On 
appelle Plads les portions ainsi employées du domaine et 
Husmand ceux qui les occupent. Les rapports entre le 
possesseur du domaine et les Husmand ont été réglés par 
une loi du 24 septembre 1851. Le contrat doit être fait par 
écrit; s'il ne l'a pas été, et que l'omission ne soit pas 
réparée dans l'année de l'installation du Husmand, celui- 
ci est réputé avoir un droit viager pour lui et sa femme 
(| 1). Le Husmand est, quant à la jouissance du Plads, 
dans la même situation qu'un fermier ordinaire, à cela 
près qu'il ne peut enlever du fonds ni fourrage, ni fumier. 
Si le propriétaire lui donne congé, il a droit à récompense 
pour les améliorations qu'il a apportées à la maison ou 

« N. L., 3-14-30 et 31. 
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aux terres, dans la mesure où le fonds a acquis par là une 
plus-value; si, au contraire, c'est lui qui donne congé, ou 
si le bail expire par suite de son décès et de celui de sa 
femme ou est rompu par sa faute, le Husmand ne peut se 
faire rembourser que le coût de constructions utiles faites 
par lui. 

450. — Le Husmand est tenu de s'acquitter exactement 
des contre-prestations stipulées. Ces contre-prestations 
peuvent consister en redevances pécuniaires ou en ser- 
vices personnels ; si ce sont des services personnels, il a 
droit dans tous les cas à un ou deux jours ouvrables de 
liberté complète par semaine. Sa femme ne peut être 
astreinte à aucun travail. Sauf convention contraire, il est 
libre, pour ces services, de se faire suppléer par un tiers 
honnête et laborieux (§§ 6, 8). Tantôt les services sont 
absolument gratuits, tantôt ils sont rémunérés, mais à un 
taux inférieur au prix courant. Le compte entre le fermier 
et le Husmand doit être arrêté et réglé chaque année 
<§ 9). 

451. — Le Husmand n'encourt pas l'éviction pour toute 
violation quelconque du contrat, mais seulement pour les 
infractions plus graves prévues par la loi (§§ 10, 11). Le 
contrat prend fin pour les causes qui y sont mentionnées, 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la loi; il peut 
aussi être résilié par les parties d'un commun accord, ou 
sur la demande unilatérale du Husmand, à qui la loi 
reconnaît le droit de donner congé en tout temps. 

g 3. Suède i 

452. — Antérieurement au Gode de 1734, la forme ordi- 
naire des baux à ferme était le Landbolega, c'est-à-dire 
un bail consenti par une personne noble ou de condition 
élevée, qui occupait elle-même le domaine principal, à des 
fermiers qui se chargeaient d'exploiter des annexes ou 
dépendances dudit domaine (Landbor, Landbônder) et 

1 G. J. Wahlberg, Om lega af jord pa landet enligt svensk civilrdtt; 
Stockholm, 1870. 
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qui se trouvaient, par rapport au bailleur, dans une posi- 
tion subordonnée ou de demi-domesticité. A côté de ces 
baux-là s'étaient introduits peu à peu ceux qu'on nom- 
mait Arrende et qui se rapportaient également au domaine 
principal lui-même; dans V Arrende, le preneur jouissait 
d'une situation personnelle tout à fait indépendante. Les 
dispositions législatives qui ont pris place dans le chap. 16 
du titre de la Propriété foncière s'appliquent presque 
toutes (sauf le §-6 in fine) au Landbolega; cette forme de 
baux a disparu avec le temps, pour faire place à YArrende 9 
ainsi qu'au métayage (Rdlftenbruk); mais, comme le Code 
était à peu près muet sur les règles de ces contrats-là, on 
a pris l'habitude de leur appliquer, en pratique, un certain 
nombre des dispositions prévues pour l'ancien Landbo- 
lega. La seule règle impérative posée en Suède en matière 
de baux, non pas par le Gode de 1734.. mais par une loi 
récente du 25 avril 1889, est que nul bail ne peut être 
conclu pour plus de 50 ans; les autres règles n'ont guère 
qu'une valeur déclarative. 

453. — En principe, le bail n'est soumis à aucune con- 
dition de forme; mais il va sans dire que, si on veut 
l'enregistrer, il faut le libeller par écrit, et, en fait, la 
plupart des baux se font par écrit. La durée, sauf la res- 
triction indiquée ci-dessus, peut être fixée au gré des par- 
ties ; quant aux baux à vie, il est entendu, conformément 
au titre de la Propriété foncière, chap. 16, § 2, qu'après 
la mort du fermier sa veuve peut rester en possession du 
bien, sa vie durant ou jusqu'à son remariage. 

454. — Le fermage consiste d'ordinaire, maintenant, en 
une redevance annuelle; toutefois le fermier est encore 
fréquemment tenu d'y ajouter une somme spéciale payée 
une fois pour toutes. Dans le métayage ou bail à moitié, 
le fermage consiste, comme le nom l'indique, en une quote- 
part des produits du bien. La redevance annuelle peut 
être stipulée payable en argent, en denrées ou en services 
personnels (soit certains ouvrages déterminés, soit un 
certain nombre de journées de travail au profit du bail- 
leur); sauf convention contraire, le jour du paiement 
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(Thomedag) est le 21 décembre *. Le bailleur jouit d'un 
privilège sur lavoir mobilier du preneur pour les ferma- 
ges et les récompenses auxquelles il peut avoir droit*. 

455. — En général, le fermier entre en jouissance le 
14 mars 3 . Le bien devant être restitué à l'expiration du 
bail dans l'état où il a été reçu, on procède d'ordinaire à 
une visite des lieux à l'entrée et à la sortie de chaque fer- 
mier, et le compte définitif des parties se règle d'après la 
comparaison des deux procès-verbaux et de l'estimation 
en argent qui y est jointe en tant que besoin ; mais il peut 
être suppléé à la visite d'entrée par une déclaration du 
fermier, qu'il a reçu le domaine en bon état ou qu'il s'en- 
gage à le restituer en bon état. Le procès- verbal de l'ins- 
pection des lieux est le seul document faisant légalement 
preuve de l'état du domaine; la confection en est entourée 
de précautions assez minutieuses. 

456. — Le fermier est tenu d'entretenir les bâtiments, 
les champs et les prés en bon état; il ne peut user du bois 
des forêts du domaine que pour les besoins mêmes du 
domaine, et il n'a le droit de faire sortir du domaine ni 
fourrage ni fumier 4 . D'après l'opinion la plus répandue, 
il n'est pas obligé de pourvoir à de nouvelles construc- 
tions sans entente préalable avec le bailleur, et il ne ré- 
pond pas du cas fortuit, par exemple d'un incendie acci- 
dentel. Il n'a pas droit à récompense pour les améliora- 
tions qu'il a faites; s'il a fait de son chef des constructions 
nouvelles, il ne peut prétendre à une indemnité que si 
elles étaient nécessaires. 

457. — Le bail prend fin suivant la convention des par- 
ties 5 . Lorsque le bail a été conclu pour une période dé- 
terminée, il expire en principe à la date convenue sans 

1 Tit. de la Propriété foncière, c. 17. g 1. 

2 Tit. du Commerce, c. 17, § 6. 

3 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, § 5. 

* Tit. des Constructions, c. 27, %% 3, 6, 10. 
5 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, § 5. 
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congé, ni délais. Mais, si le fermier reste après cette date 
pendant deux mois en jouissance du bien sans opposition 
de la part du bailleur, le bail est réputé tacitement re- 
nouvelé pour une période indéterminée. Les baux con- 
clus pour une période indéterminée prennent fin en suite 
d'un congé donné de part ou d'autre avant le 21 décembre 
(Thomedag), et alors le bail prend fin le deuxième 14 mars 
qui suit le 21 décembre; en d'autres termes, une quinzaine 
de mois après la dernière époque possible du congé. Les 
baux à vie expirent au bout de la même période commen- 
çant le 21 décembre qui suit la mort soit du fermier, soit, 
s'il était marié, de sa veuve ; lorsque la veuve se remarie, 
le bailleur a le droit de lui donner congé, et la période 
égale à laquelle elle a droit commence le 21 décembre qui 
suit le congé 1 . Le fermier ne peut se substituer un autre 
fermier qu'à charge d'en présenter un • contre lequel le 
propriétaire ne puisse formuler aucune objection V » 

458. — Ainsi qu'on l'a vu plus haut (n. 181), le fermier 
peut, dans certains cas, être obligé de renoncer au bien 
en suite d'une vente ; mais il a toujours droit au délai de 
congé prévu par la loi, et éventuellement à des dommages- 
intérêts 5 . Enfin, il peut, suivant une opinion assez répan- 
due, être déchu de son droit, s'il manque gravement à ses 
devoirs et laisse notamment le domaine pendant 3 ans 
dans l'abandon *. 



IV 
Du prêt à usage ou commodat 

Sommaire: 459. Règles générales. — 460. Époque de la restitution. — 
461. Effets d'une promesse de prêt. — 462. Obligations du prêteur. 
— 463. Droits et obligations de l'emprunteur. — 464. Restitution de 
la chose; perte ou détériorations. 

4 Tit. de la Propriété foncière, c. 16, % 2. 
« Md., § 6. 
3 Ibid., % 15. 
* Ibid., § 4. 

15 
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459. — Le commodat ne s'applique qu'aux choses ne se 
consommant pas par le premier usage et pouvant, par 
conséquent, être restituées dans leur identité; il est essen- 
tiellement gratuit. Le contrat n'est soumis à aucune 
forme ; il peut être conclu à temps ou de telle sorte que le 
prêteur ait en tout temps la faculté de redemander sa chose. 

460. — En Danemark et en Norvège, lorsque l'emprun- 
teur est en possession ou que, pour un immeuble, il a fait 
faire une publication en justice, il a une sorte de droit réel 
sur la chose en ce sens qu'il peut refuser de s'en dessaisir 
avant le temps convenu. En Suède, au contraire, quand 
il s'agit d'un meuble, le prêteur est libre, s'il en a besoin, 
d'en exiger la restitution, même avant le terme fixé; les 
prêts d'immeubles se présentent très rarement. 

461. — En Suède, une simple promesse de prêt n'est 
pas civilement obligatoire; dans les deux autres pays, elle 
engendre bien une obligation, mais dont l'exécution ne 
peut être poursuivie, à raison de la gratuité du contrat, 
que dans les étroites limites où pourrait l'être une 
promesse de donation. 

462. — En principe, spécialement en Danemark et en 
Norvège, le prêteur doit livrer la chose à l'époque con- 
venue et en garantir la paisible possession à l'emprunteur 
pendant tout le temps convenu; mais il ne répond que de 
son dol et de sa faute lourde. 

463. — L'emprunteur a le droit d'user de la chose de 
la façon convenue, mais non d'en concéder l'usage à des 
tiers*. Il ne peut se faire rembourser les frais qu'il a faits 
pour la chose que s'ils étaient nécessaires pour éviter un 
dommage dont il n'avait pas à répondre ; en Suède, il faut 
aussi que les frais fussent nécessaires et que le prêteur y 
ait consenti ou doive être présumé y avoir consenti. Il va 
sans dire que l'emprunteur supporte les frais ordinaires 
se rattachant à l'usage même qui lui a été concédé; par 
exemple, les frais de nourriture d'un animal qu'on lui a 
prêté. Quant aux risques, on estime, en Danemark et en 

1 D. L., 5-8-12 ; N. L., 5-8-15. 
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Norvège, qu'ils incombent à l'emprunteur et que c'est à 
lui à prendre les mesures nécessaires pour y obvier; il en 
est autrement en Suède * . 

464. — D'après le Danshe Lov et le Norske Lov (5-8-1), 
l'objet prêté doit être restitué intact; l'emprunteur répond, 
en conséquence, de la perte et de la détérioration, fussent- 
elles accidentelles; hormis le cas où le même accident 
lui a coûté la vie ou bien où la chose est restée en la pos- 
session du prêteur (5-8-2). Dans cette dernière hypothèse, 
l'emprunteur ne répond que de sa faute. Il ne peut être 
recherché pour les dommages résultant de la nature de la 
chose elle-même ou de l'usage normal qu'il en a fait. En 
matière d'immeubles, il ne doit que les soins d'un bon 
père de famille et ne peut être recherché qu'autant qu'il 
ne les a pas donnés. Il est, du reste, loisible aux parties 
d'atténuer conventionnellement la responsabilité de l'em- 
prunteur; et elle cesse si le prêt prend, dans l'intérêt du 
prêteur, le caractère d'un dépôt. 

L'emprunteur répond aussi de sa faute, d'après le droit 
suédois, lorsqu'il n'a pas donné à la chose les soins d'un 
bon père de famille. 



CHAPITRE V 

Des contrats qui ont pour otget une prestation 

de services ou d'ouvrage 



Du louage de services, en général 

Sommaire : 465. Règles générales. — 466. Lois sur le trayail des 
femmes dans les fabriques. — 467. Obligations de celui qui a 

1 Tit. du Commerce, c. 11, § 1 ; arrêt de la Cour supr. du 12 mars 
1884 (AT. J. A., 1884, p. 126). 
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promis ses services. — 468. Obligations du maître. — 469. Non- 
exécution du contrat. — 470. Résiliation du contrat. 



465. — Ce contrat (Arbeidsleie, Tjenstelega) s'applique 
à toute espèce de services, non contraires à la loi et aux 
bonnes mœurs, qu'ils soient rendus par des domestiques, 
des ouvriers et artisans ou par des personnes exerçant une 
profession libérale. Il est des cas spéciaux où la durée en 
est limitée par la loi à un certain maximum 1 . Autrement, 
il est régi par la libre convention des parties et n'est 
subordonné, en général, à aucune condition de forme; 
ainsi il arrive fréquemment que les salaires soient déter- 
minés simplement par l'usage local, sans nul arrangement 
préalable entre les parties. Mais il est nécessaire, pour la 
validité du contrat, qu'il soit conclu entre personnes 
capables, hormis les cas où, par exception, la loi admet 
formellement un mineur — en général, de 18 ans au moins 
— à engager ses services, ce qui est le cas en Danemark 
et en Norvège. D'après la loi norvégienne du 15 juin 1881, 
sur l'apprentissage, le tuteur ne peut pas engager les 
services de son pupille mineur, sans le consentement de 
celui-ci. En Danemark*, les parents et tuteurs ont le droit 
de conclure, pour leurs enfants ou pupilles mineurs, des 
louages de services valables tout au moins jusqu'à leur 
majorité. En Suède, il n'y a pas de règles spéciales sur le 
louage de services ; toutefois de l'ordonnance (Legostadga) 
du 23 mars 1833, § 18, et du tit. des Successions, c. 19, 
1 1, on peut conclure par analogie que les mineurs âgés 
de plus de 21 ans ont le droit de louer leurs services 
comme ils l'entendent; qu'avant cet âge ce sont les 
parents et tuteurs qui ont le droit de conclure pour eux le 
premier contrat, lequel ne peut sans leur autorisation être 
rompu par le mineur tant qu'il n'a pas 21 ans révolus : 
mais que, si ce premier contrat est rompu par les parents 

« Gfr. ord. suéd. du 23 nov. 1833, § 44 ; du 18 juin 1864, § 15. 

* Ord. dan. du 21 mars 1800, § 14; lois dan. des 10 mai 1854, § 1, 
et 30 mars 1889, %% 3 et 5. 
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ou tuteurs ou par le maître, le mineur âgé de 15 ans est 
libre, même avant sa 21 e année, de se placer ailleurs ; 
dans tous les cas, les parents et tuteurs ne peuvent lier le 
mineur au-delà de sa 21 e année 1 . Une femme mariée 
ne peut engager ses services sans l'autorisation de son 
mari. 

466. — Il existe, dans les trois pays, des lois qui régle- 
mentent le travail des femmes et des enfants dans les 
fabriques 4 . 

467. — Celui qui a promis ses services, quels qu'ils 
soient, est tenu de les prêter de la façon convenue ou 
conformément aux ordres du maître et, à défaut, ainsi que 
le comportent normalement les circonstances. En principe, 
il doit les prêter personnellement, sauf son droit de se 
faire assister au besoin; son obligation ne se transmet 
pas à ses héritiers, et ils n'ont pas le droit de s'imposer 
pour l'exécuter après lui. Quant à savoir s'il reste lié en 
cas de décès du maître, la question, résolue différemment 
par les règlements suivant l'espèce des services, se 
tranche, en général, dans un sens ou dans l'autre selon 
que celui qui s'est engagé a dû être déterminé ou non par 
la considération de la personne du maître. 

468. — L'obligation principale du maître consiste à 
payer le salaire qu'il doit. Il est tenu de le payer, même 
quand, par suite de circonstances imprévues, il ne peut 
pas utiliser les services. Sauf convention contraire, le 
paiement a lieu après l'achèvement du service ou, suivant 
l'usage local, par termes périodiques. 

469.— La non-exécution du contrat se traduit, en général, 
en une peine pécuniaire ou en dommages-intérêts : ad 
faciendum nemo cogi potest. 

470. — Aucune des parties n'est libre de se désister 
unilatéralement du contrat, même si elle y trouvait 

» Ord. suéd. du 18 juin 1864, § 15. 

* Loi dan. du 23 mai 1873, relative aux enfants de moins de 18 ans ; 
loi norv. du 27 juin 1892, §§ 17 et s. ; ord. suéd. du 12 nov. 1881, abro- 
gée en grande partie par une nouvelle loi du 17 octobre 1900. 
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intérêt, à moins que l'autre n'ait de son côté manqué à 
ses engagements. Dans les contrats d'une durée indéter- 
minée, chaque partie a le droit de résiliation, moyennant 
une dénonciation dont le délai est fixé par la loi, par 
l'usage local ou par le contrat ; en Suède, à défaut de 
semblable fixation, la dénonciation n'est soumise à aucun 
délai. La loi norvégienne du 27 juin 1892, sur les ouvriers 
de fabrique, impose un délai de quinzaine. 



II 
Du contrat de domesticité ' 

Sommaire : 471. Législation. — 472. Forme du contrat. — 478. Obliga- 
tions du domestique ; entrée à l'époque convenue. — 474. Conti- 
nuation du service pendant le temps convenu ; tacite reconduction. 

— 475. Accomplissement consciencieux du service et obéissance. — 
476. Compte à rendre ; droit de rétention du maître. — 477. Obliga- 
tions du maître; réception du domestique. — 478. Droit de le 
conserver. — 479. Traitement convenable. — 480. Paiement des 
gages, entretien, privilège du domestique. — 481. Cas de maladie,, 
vieillesse. — 482. Fin du contrat. — 483. 1° Rupture par le domes- 
tique ; loi norvégienne. — 484. Loi suédoise. — 485. Loi danoise. 

— 486. 2° Rupture par le maître; loi norvégienne. — 487. Loi 
suédoise. — 488. Loi danoise. 

471. — Les relations entre maîtres et serviteurs sont 
régies, en Danemark, par une loi du 10 mai 1854; en 
Suède, par une loi du 23 novembre 1833, dont on prépare 
d'ailleurs la revision; en Norvège, par un ensemble de 
dispositions qui s'échelonnent du Norske Lov (3-21) jus- 
qu'à une loi du 6 juin 1863. Pour que ces dispositions 
soient applicables, il faut que les services aient été pro- 
mis pour un certain temps, qui varie suivant les pays de 
1 mois à 6 mois ou un an, et qu'il s'agisse d'une assis- 
tance matérielle à prêter au maître dans sa maison ou 

4 A. O. Winroth, Om Tjenstehjonsfôrhaollandet enligt svensk ràtt, I, 
Upsala, 1878. 
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sur son domaine, le serviteur étant d'habitude logé et 
nourri chez le maître. Les lois en question ne concernent 
pas les précepteurs, institutrices, secrétaires, etc. 

472. — Le contrat n'est pas absolument soumis à des 
formes sacramentelles. Toutefois, en Norvège, il est, 
d'usage et, en Suède, de règle absolue que la conclusion 
en soit constatée par la remise d'arrhes. Dans ce dernier 
pays, le domestique qui était déjà en service, est tenu, 
au moment où il prend un autre engagement, de justifier, 
par un certificat (Orlofssedel) de son précédent maître,, 
qu'il a donné congé dans les formes et les délais légaux 1 ., 

473. — Valablement conclu, le contrat impose au 
domestique l'obligation: 1° d'entrer chez son maître, en 
Danemark et en Norvège, dans le courant de la journée 
fixée pour les changements de domestiques ; en Suède, 
dans les 4 ou 7 jours suivants, sauf convention contraire ; 
sous peine, en cas de retard non justifié, d'une amende ou 
de dommages-intérêts ou même de résiliation du contrat., 
Nous ne pouvons entrer ici dans les détails, qui varient 
dans chaque pays; mais les règles sont particulièrement 
rigoureuses en Suède pour les domestiques qui manquent 
à leur engagement. 

474. — 2 Q De rester à son poste pendant tout le temps 
convenu ; même, en Suède, si le maître va demeurer dans 
une autre partie du pays et sauf, dans ce cas, son obli- 
gation de rapatrier le domestique à l'expiration de son 
service, ou si le maître vend à un tiers le domaine sur 
lequel le serviteur était occupé, ou si le maitre meurt et 
que les héritiers désirent garder le domestique à leur 
service '. D'habitude, le contrat continue à son expiration 
par une sorte de tacite reconduction, s'il n'a pas été donné 
congé de part ou d'autre. 

475. — 3° D'accomplir consciencieusement sa besogne, 
de se conduire convenablement et d'obtempérer aux ordres 
de ses maîtres en tant que ces ordres ont trait au service. 

« Loi suéd. de 1833, §§ 35, 37. 
* Ibid., i§ 47 et s. 
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S'il ne remplit pas sa tâche, le maître a, en Suède, le droit 
de la faire exécuter par un autre, en en déduisant le coût 
des gages stipulés *. Le maître peut de plus, dans des cas 
graves, le renvoyer ; et, en Danemark et en Suède, il a un 
droit de correction domestique sur les serviteurs mâles 
jusqu'à 18 ans, sur les filles jusqu'à 16 *. 

476. — 4° De rendre compte à son départ des objets qui 
lui étaient confiés et de remplacer à ses frais ceux que par 
sa faute il a perdus ou détériorés ; le maître jouit, à cet 
égard, d'un droit de rétention sur les gages et les effets du 
domestique 3 . 

477. — De son côté, le maître est tenu : 1° de recevoir 
le domestique à l'époque convenue et même, en Suède, de 
le faire chercher ou de lui payer ses frais de voyage 4 ; le 
tout, sous peine d'indemnité. 

478. — 2° De le conserver pendant le temps convenu; il 
lui doit, de même, une partie des gages et des frais d'en- 
tretien, s'il le renvoie indûment. 

479. — 3° De le traiter convenablement et, sauf les cas 
d'urgente nécessité, de ne pas lui imposer d'autres travaux 
que ceux pour lesquels il a été loué 8 ; dans tous les cas, 
de ne pas abuser des forces du serviteur. Si le maître 
maltraite le domestique, celui-ci a le droit, en Suède et en 
Danemark, de quitter son service en réclamant ses gages 
et une indemnité pour frais d'entretien. Dans les cas 
moins graves, on ne reconnaît pas au domestique le droit 
de se retirer sans autre formalité; mais il peut, en Suède, 
réclamer l'intervention de la police. En Norvège, on parait 
lui reconnaître la faculté de se retirer toutes les fois que 
le maître manque aux obligations prévues dans le présent 
numéro. 



« Loi suéd. de 1833, §§ 10, 14, 15, 16. 

* Ibid., |5; cfr. loi dan., § 27. 

* Ibid., i§ 14, 53. 

* Ibid., § 43. 
« Ibid., § 9. 
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480. — 4° De lui payer les gages et de lui fournir 
l'entretien stipulés ; à défaut de convention expresse, le 
taux des gages est réglé d'après les usages locaux * . Les 
gages se paient à la fin de chaque terme. En Suède et en 
Danemark, le serviteur jouit, pour ses gages de la der- 
nière année, d'un privilège en cas de faillite du maître 2 . 
L'entretien et le logement doivent être convenables; au 
besoin, le serviteur pourrait aussi, à cet égard, recourir à 
la police 3 . 

481. — 5° De l'assister et de le soigner en cas de 
maladie ; cette obligation comporte, dans les trois pays, 
quelques différences quant à sa nature ou à sa durée, et 
elle s'amplifie ou s'atténue naturellement suivant que le 
maître a ou non quelque responsabilité dans la maladie 
contractée ; si le domestique se l'est attirée par sa faute, le 
maître n'a, en Danemark et en Norvège, aucune obliga- 
tion. En Suède, lorsqu'un domestique, depuis l'âge de 
30 ans, a fidèlement servi les mêmes maîtres et arrive à 
un âge où il ne peut plus travailler, ses maîtres sont 
tenus de pourvoir à ses besoins jusqu'à la fin de ses 
jours*. 

482. — Le contrat de domesticité prend fin à l'expira- 
tion du temps pour lequel il avait été conclu, moyennant 
un congé donné valablement. Mais il peut aussi être 
rompu avant l'époque prévue, soit par le maître, soit par 
le serviteur, dans les circonstances suivantes. 

483. — 1° Rupture par le domestique. — La législation 
norvégienne ne prévoit expressément aucune cause, et le 
juge aurait éventuellement à apprécier telle circonstance 
donnée : mauvais traitements, mauvaise nourriture, travail 
excessif, etc. D'après l'ordonnance du 9 août 1754, §§ 9 
et 13, le domestique mâle à qui s'offre une occasion de 
devenir, à son tour, fermier, peut quitter sa place à 

* Loi suéd., 1 32 ; loi dan., j 7. 

* Tit. du Commerce, c. 17, § 4; loi sur la faillite du 25 mars 1872, § 33. 
3 Loi suéd., § 6. 

* Ibid., % 7. 
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condition de procurer à son maître un remplaçant conve- 
nable. 

484. — La loi suédoise de 1833, §§ 6 et 9, porte que, si 
le maître manque gravement à ses obligations,, le domes- 
tique peut revendiquer ses droits en présence de deux 
témoins et que, s'il n'obtient pas satisfaction, l'autorité 
peut le délier du contrat, tout en maintenant son droit 
aux gages et à une pension alimentaire. Le domestique 
peut aussi quitter son maître lorsque celui-ci quitte la 
Suède (| 49), ou qu'il veut lui-même prendre du service en 
temps de guerre (§ 50). 

485. — En Danemark, la loi de 1854, § 43, énumère les 
cas dans lesquels le domestique peut s'en aller sans 
dénonciation préalable : mauvais traitements, excitation 
à la débauche ou au crime, nourriture insuffisante, 
grossière atteinte à l'honneur, retard dans le paiement 
des gages, départ du maître pour dès contrées éloi- 
gnées. 

486. — 2° Rupture par le maître. — A défaut de toute 
indication précise dans la législation norvégienne, on 
considère comme un motif suffisant tout grave man- 
quement du domestique à ses devoirs, une mauvaise 
volonté persistante, des actes d'infidélité, une tenue 
inconvenante, etc. 

487. — En Suède, le maître est toujours libre, de ren- 
voyer le domestique, s'il lui assure jusqu'à l'expiration 
du contrat tous les avantages de gages et d'entretien 
stipulés. Il peut le renvoyer sans avoir aucune de ces 
obligations: 1° en cas d'inconduite ou d'évidente inap- 
titude au service accepté (loi de 1833, §§ 10, 15, 16); 2° en 
cas d'arrivée tardive (§ 45) ; 3° si le domestique, après 
avoir pris son service, l'abandonne (§ 52). En cas de décès 
du maître, les héritiers sont libres de congédier ses domes- 
tiques, mais à charge de les payer et de les entretenir 
jusqu'au plus prochain terme s'ils ne trouvent pas à se 
placer auparavant à leur convenance (§ 47). 

488. — En Danemark, la loi de 1854 énumère, pour le 
maître comme pour le domestique, les causes possibles 
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de rupture du contrat (§§ 38, 41) ; nous n'avons aucune 
particularité à y relever. 



III 



Du contrat d'apprentissage 



Sommaire : 489. Législation norvégienne. — 490. Suède. — 491. Dane- 
mark. 



489. — Le contrat d'apprentissage est régi, en Norvège, 
par une loi du 15 juin 1881. Il doit être fait par écrit, et, 
si l'apprenti est mineur, par son père ou tuteur avec son 
assentiment. Sa durée maxima est de 5 ans. En général, 
le maître loge et nourrit l'apprenti ; il est tenu, tout à la 
fois, de le surveiller dans sa conduite et de lui apprendre 
son métier. L'apprenti ne peut faire aucun travail pour 
son propre compte sans la permission du maître et doit, 
au contraire, toute son assistance à ce dernier. Le contrat 
peut être rompu en cas de grave manquement de part ou 
d'autre. 

490. — En Suède, il n'y a pas de règles spéciales sur le 
contrat d'apprentissage. L'ordonnance royale du 18 juin 
1864, || 15 et 17, en pose de générales sur les relations 
entre patrons et ouvriers et contient des recommandations 
particulières pour le cas où l'ouvrier est encore mineur, 
mais sans rien préciser au point de vue de son appren- 
tissage. On s'en tient, à cet égard, soit aux conventions 
des parties, soit, par analogie, aux règles posées par 
la loi de 1833 (§ 17, al. 4) relativement aux domestiques. 

491. — En Danemark, une loi du 30 mars 1889 règle 
toutes les relations qui peuvent être nouées avec un maître 
d'état, un fabricant ou un commerçant pour qu'il initie 
un jeune homme à sa profession. Pour les mineurs de 
18 ans, le contrat doit être fait par écrit, par leur père 
ou tuteur, et approuvé par l'autorité ; l'apprenti ne peut 
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être lié pour plus de 5 ans et au-delà de sa 20 e année. 
Les jeunes gens âgés de plus de 18 ans sont capables 
de traiter par eux-mêmes avec le patron. La loi contient 
sur les obligations réciproques des dispositions assez 
minutieuses, auxquelles nous devons nous borner à 
renvoyer. 



IV 



Du louage d'ouvrage 1 

Sommaire : 492. Notion du contrat ; règles générales. — 493. Obligations 
de l'entrepreneur. — 494. Sa responsabilité. — 495. Paiement du 
salaire. — 496. À qui appartient la matière? — 497. Rupture du 
contrat. — 497 #s. Silence à peu près complet des législations 
Scandinaves sur la matière. 

i 

492. — Le louage d'ouvrage (Verksleie, arbetsbeting) 
a pour objet la confection d'un ouvrage par autrui, moyen- 
nant salaire. Les termes t confection d'ouvrage » doivent 
s'entendre dans un sens très large : ils comprennent aussi 
bien la confection matérielle d'un meuble ou d'un vêtement 
que la construction d'une maison ou le transport de 
personnes ou de marchandises. Le devoir essentiel de 
l'entrepreneur est de procurer au maître dans le délai 
convenu le résultat en vue duquel le contrat est fait ; il 
n'est tenu d'exécuter le travail personnellement qu'autant 
que c'est la condition expresse ou tacite du marché ; dans 
tous les cas, il répond de ses auxiliaires, dans la mesure 
où il lui est loisible de se les substituer. La matière peut 
être fournie soit par le maître, soit par l'entrepreneur, 
sans qu'en général cette circonstance ait aucune influence 

4 La condition des ouvriers de fabrique a fait en Norvège l'objet de 
deux lois des 27 juin 1892 et 23 juillet 1894 ; en Danemark, d'une loi du 
7 janv. 1898, relative à l'assurance des ouvriers. Nous devons nous 
borner à indiquer ces lois, qui ne rentrent pas dans le droit civil pro- 
prement dit. 
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sur le caractère du contrat ; il convient seulement de dire 
ici qu'en Suède, où la vente d'un genus constitue, non 
une vente au sens juridique du mot, mais un « contrat de 
livraison », plusieurs jurisconsultes soutiennent que, si 
la matière est fournie par l'entrepreneur, il y a contrat 
de livraison et non louage d'ouvrage; ces controverses 
théoriques ont, du reste, peu d'importance pratique et 
au point de vue de la législation comparée. Le contrat 
porte toujours sur un tout à exécuter ; mais ce tout 
peut n'être lui-même qu'une portion d'un ensemble plus 
grand. 

493. — Le devoir de l'entrepreneur est de livrer l'ouvrage 
achevé, dans le délai et dans les conditions convenues, 
sous peine de dommages-intérêts pour peu qu'il soit en 
faute ou responsable des empêchements survenus. Lorsque 
l'entrepreneur ne peut être déclaré responsable de l'inexé- 
cution du contrat et, par suite, passible de dommages- 
intérêts, il n'en perd pas moins tout droit à rémunération 
pour les travaux partiellement faits : les risques sont à sa 
charge, tant que l'ouvrage n'est pas livré ou que le maître 
n'est pas en demeure de l'accepter. Il en serait autrement 
si l'accident a été causé par le maître ou provient des vices 
de la matière par lui fournie. L'entrepreneur pourrait 
également réclamer son salaire, encore que le travail n'ait 
pu être exécuté, si l'empêchement provient d'un cas 
fortuit survenu chez le maître : ainsi, lorsqu'une personne 
a retenu sa place auprès d'une entreprise de transport et 
ne peut, pour cause de maladie, se mettre en route au 
jour convenu, elle n'en doit pas moins le prix de sa place. 
Lorsque c'est l'entrepreneur qu'atteint l'accident et qu'il 
n'arrive pas à se faire remplacer, il peut avoir droit à une 
part proportionnelle du salaire si la portion de l'ouvrage 
déjà exécutée a une valeur pour le maître. Il a le même 
droit lorsque, l'ouvrage étant livrable et payable par 
parties, une partie déjà livrée au maître et acceptée vient 
à périr chez lui accidentellement. 

494. — L'entrepreneur répond des défauts de son travail, 
ainsi que de la matière si c'est lui qui l'a fournie. Toute- 
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fois, lors que le travail a été accepté, il ne répond plus de 
vices qui étaient faciles à découvrir, s'il n'y a aucun dol à 
lui reprocher. Le maître peut, au contraire, l'attaquer 
ultérieurement à raison de vices cachés, à condition de le 
faire aussitôt qu'il les a découverts ou aurait dû les 
découvrir. 

496. — En principe, le salaire n'est pas dû par parties, 
mais bien eo bloc après livraison de l'ouvrage achevé. 

496. — Lorsque le maître fournit la matière, il en 
demeure propriétaire pendant tout le temps que dure le 
travail; à l'inverse, l'entrepreneur reste propriétaire de 
sa propre matière jusqu'à livraison de l'ouvrage. Si le 
contrat a pour but d'améliorer la chose du maître ou 
d'y faire une adjonction, le maître est incontestablement 
propriétaire de la chose améliorée ou augmentée. 

497. — Chacune des parties a le droit de se départir du 
contrat, et de demander des dommages-intérêts, si l'autre 
manque gravement à ses obligations. 

497 bis. — Nous devons nous en tenir, pour le louage 
d'ouvrage, à ces brèves indications générales. Les légis- 
lations Scandinaves sont à peu près muettes sur la ques- 
tion ; on applique donc les règles du droit universel et de 
l'équité. Les contrats de transport ne relèvent pas du 
droit civil 1 . 

1 K. H. L. Hammarskjôld, Om Fraktaftalet och des* vigtigaste 
râttsfôljder , Upsala, 1886. 
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CHAPITRE VI 

Des contrats qui ont pour objet 
la gestion de ses affaires par autrui 



I 



Du mandat ' 

Sommaire : 498. Notion du contrat. — 499. Forme requise. — 500. Obli- 
gations du mandataire. — 501. Obligations du mandant. — 502. Man- 
dat général ou spécial. — 503. Fin du mandat. — 504. Relations 
entre les parties et les tiers ; retrait de la procuration. — 505. Cas 
où le mandataire agit en son propre nom. 

498. — Celui qui, sur la demande d'une personne, gère 
une affaire de cette personne, est un mandataire quand il 
agit au nom du mandant, un commissionnaire quand il 
agit en son propre nom pour le compte du mandant. Cette 
double notion se retrouve dans les droits Scandinaves. 

499. — Le mandat peut être gratuit ou salarié; en 
Suède, il est généralement présumé salarié *. Il n'est 
soumis à aucune forme sacramentelle et peut même être 
tacite, par exemple lorsqu'il s'ajoute à un louage d'ou- 
vrage ou résulte, dans les relations des gens d'affaires, de 
leur profession même, du moment qu'on s'adresse à eux. 
Toutefois, en Suède, un mandat donné en vue d'aliéner 
ou d'hypothéquer un immeuble doit être habituellement 

1 Ernst Trygger, Om Fullmakt sasom civilrdttsligt Institut, Upsala, 
1884. 

8 Tit. du Commerce, c. 18, $ 5. 
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donné par écrit et même, selon certains auteurs, en pré- 
sence de deux témoins *. 

500. — Peut recevoir un mandat tout individu capable 
de manifester sa volonté sensément; mais il n'encourt une 
responsabilité personnelle qu'autant qu'il est capable de 
s'obliger. Par l'acceptation du mandat, le mandataire 
s'oblige à gérer l'affaire dont il est chargé, personnelle- 
ment — sauf convention contraire — et sous sa responsa- 
bilité, s'il se substitue un tiers, en cas de culpa in eli- 
gendo et custodlendo. Même lorsqu'il est autorisé à se 
substituer un tiers, il répond toujours de la culpa in 
eligendo. Dans l'exercice du mandat, il doit se confor- 
mer aux instructions et directions du mandant; si les cir- 
constances y commandent une dérogation, il doit prendre 
son avis; mais, en cas d'urgence, son devoir est d'agir 
pour le mieux, et il n'encourt de responsabilité qu'à rai- 
son de son dol ou de sa négligence *. En tout état de cause, 
il doit h l'affaire les soins d'un bon père de famille, sous 
peine de dommages-intérêts encore que le mandat soit 
gratuit; en Norvège, quand le mandat est gratuit, il ne 
doit à son exécution que le soin qu'il apporte à ses pro- 
pres affaires. Par cela même qu'il est tenu de prendre en 
mains les intérêts du mandant, il ne peut, sans son auto- 
risation expresse, accepter en même temps d'autres per- 
sonnes des mandats contradictoires, ni devenir lui-même 
partie au contrat qu'il a été chargé de conclure. En prin- 
cipe, il agit au nom du mandant et lui transmet directe- 
ment les droits qu'il a acquis pour lui; il lui doit compte 
de sa gestion, au plus tard au moment où il a achevé l'ac- 
complissement de sa tâche et, si le mandat a quelque 
durée, tous les ans 3 . S'il perçoit quelque chose pour le 
mandant, il doit le lui remettre sans délai (sauf son droit 
de rétention s'il a contre lui une créance échue) ; et, à l'ex- 
piration du mandat, il doit lui restituer la procuration 

4 Tit. de ta Propriété foncière, c. 10, § 1. 
8 Tit. du Commerce, c. 18, § 3. 
3 Ibid. t i| 8 et 9. 
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dont il était nanti. En Suède, le mandant'qui estime avoir 
une action à exercer contre son mandataire doit l'intenter 
dans le délai d'un an * ; en Danemark et en Norvège, il 
suffit qu'il agisse dans les délais ordinaires de prescrip- 
tion. 

501. — Le mandant est tenu de rembourser au manda- 
taire tous les frais occasionnés par l'exécution du mandat. 
Sauf convention contraire, le mandataire n'a pas à lui 
faire d'avances de fonds * ; s'il a été amené à lui en faire, le 
mandant lui en doit les intérêts, plus, entre commerçants, 
la provision usuelle (jusqu'à 2 °/o). Il est tenu, en outre, 
de prendre à sa charge toutes les obligations contractées 
en son nom par le mandataire : il est seul et directement 
grevé desdites obligations. D'autre part, il lui doit une 
rémunération : en Suède, toujours, sauf convention con- 
traire; en Danemark et en Norvège, dans tous les cas où 
le mandat est donné à une personne de la profession inté- 
ressée ou bien exige des soins et un temps qu'on ne peut 
raisonnablement attendre du mandataire à titre purement 
gratuit; la rémunération est due, dans ces diverses hypo- 
thèses, encore que le mandataire, sans nulle faute de sa 
part, n'ait pas réussi dans ses opérations. Dans les deux 
mêmes pays, il a pour son salaire un droit de rétention 
sur les biens du mandant qui se trouvent entre ses mains 
à raison du mandat. En Suède, le mandataire ad litem 
jouit d'une prérogative analogue 5 ; la question est contro- 
versée quant aux mandataires ordinaires. 

502. — Le mandat peut être général ou spécial, avec le 
sens donné habituellement à ces mots ; mais un mandat 
même général et illimité ne s'applique jamais qu'à la ges- 
tion des intérêts pécuniaires du mandant et aux actes de 
pure administration, à l'exclusion de ce qui touche à la 
personne du mandant. La procuration commerciale donne 
au fondé de pouvoirs le droit de faire toutes les opérations 

1 Tit. du Commerce, c. 18, j 9. 

* Ibid., | 5. 

3 Tit. de la Procédure, c. 15, g 12. 
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ordinaires dans son industrie ou son commerce; mais non 
de vendre ou d'hypothéquer les immeubles '. 

503. — Le mandat prend fin : 1° par sa révocation, qui 
peut, sauf convention contraire, avoir lieu en tout temps, 
mais sans préjudice des avantages qui avaient été assurés 
au mandataire par le contrat ; 2° par la renonciation du 
mandataire, s'il ne s'est pas lié pour un temps déterminé 
^t à condition qu'il ne se retire pas à contre-temps et sans 
avoir éventuellement pourvu à son remplacement ; quand 
il s'est lié pour un temps ou pour une affaire déterminée, 
il ne peut se retirer avant l'expiration du temps ou l'achè- 
vement de l'affaire que moyennant une excusé valable * ; 
3° par la mort, l'interdiction ou la faillite du mandant 5 ; 
4° par la mort du mandataire, sauf les cas où ses héritiers 
ont le droit ou le devoir de continuer provisoirement sa 
gestion ; son interdiction et sa faillite ont, d'ordinaire, le 
même effet; 5° par l'expiration du temps pour lequel il 
avait été conféré ou l'achèvement de l'affaire à laquelle le 
mandataire avait à pourvoir. 

504. — En ce qui concerne les relations des parties avec 
les tiers, les contrats faits par le mandataire dans les 
limites de ses pouvoirs lient le mandant, mais ne le lient 
pas lui-même vis-à-vis du tiers co-contractant. Si ce der- 
nier savait ou devait savoir que le mandataire, nonobstant 
les pouvoirs dont il se prévalait, agissait contrairement 
aux instructions du mandant, il ne peut opposer au man- 
dant les prétendus pouvoirs du mandataire. Mais, en tout 
état de cause, le mandataire est responsable envers les 
tiers des actes qu'il conclut en dehors des limites de ses 
pouvoirs. Le mandant ne peut pas non plus être recher- 
ché à raison des actes faits en son nom par le mandataire, 
lorsqu'il n'avait pas lui-même la capacité requise pour 
faire ou pour faire faire lesdits actes. A un autre point de 

* Loi dan. du 1" mars 1889, § 25 ; loi norv. du 17 mai 1890, § 25 ; loi 
suéd. du 13 juillet 1887, § 25. 

* Tit. du Commerce, c. 18, g 7. 

3 Ibid., % 8; loi norv. sur la faillite, § 12; loi dan., § 2. 
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vue, lorsque le mandataire est muni d'une procuration, il 
ne suffit pas que le mandat ait pris fin entre le mandant 
et le mandataire, pour que le mandant soit dégagé au re- 
gard des tiers qui ont traité au vu de la procuration et qui 
ignoraient la cessation ou le retrait du mandat. Il importe 
donc que, au moment où le mandat prend fin, la procu- 
ration soit retirée au mandataire et que, si elle a été 
publiée en uiie certaine forme — par exemple par voie 
d'inscription au registre du commerce, — le retrait en soit 
publié en la même forme. Il n'existe pas, dans les législa- 
tions Scandinaves, de procédure spéciale pour l'annulation 
des procurations en général. 

505. — Lorsque le mandataire agit, non plus au nom 
du mandant, mais en son propre nom pour le compte du 
mandant, il devient un commissionnaire, dont la situation 
juridique diffère à plusieurs égards de celle du manda- 
taire. Le contrat de commission relevant, d'après les no- 
tions reçues en France, non du droit civil, mais bien du 
droit commercial, nous ne croyons pas devoir en indiquer 
les règles dans le présent ouvrage. 



II 



Du dépôt * 

Sommaire : 506. Règles générales. — 507. Gratuité. — 508. Établisse- 
ments chargés de recevoir des dépôts. — 509. Obligations du dépo- 
sitaire. — 510. Dépôt de choses fongibles. — 511. Restitution du 
dépôt. 

506. — Le contrat de dépôt n'est soumis à aucune 
forme sacramentelle. On suppose toujours qu'il est conclu 
dans l'intérêt du déposant, d'où il suit que le dépositaire 

* Cfr., pour le droit suédois, le tit. du Commerce, c. 12. — Berndt 
Hasselrot et Ern. Hakanson, Handelsbalken med dithôrande forfatt- 
ningar, Stockholm, 1899. 
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n'a jamais d'action contre lui pour se faire délivrer la 
chose. Au contraire, en Danemark et en Norvège, le pro- 
priétaire peut toujours contraindre la personne^ qui s'est 
engagée à garder une chose en dépôt à la recevoir ou à lui 
donner des dommages-intérêts; en Suède, il n'aurait au- 
cune action, surtout si le dépôt doit être gratuit. 

507. — Le dépôt peut être gratuit ou salarié ; hormis les 
cas où il est exercé professionnellement, il est présumé 
gratuit. 

508. — Il est, dans les trois pays, des établissements qui 
sont tenus de recevoir les dépôts d'objets de valeur qu'on 
entend leur confier: en Suède, la Banque de l'État; en 
Danemark et en Norvège, la Banque nationale f . 

509. — Les obligations du dépositaire se résument à 
garder la chose et, ensuite, à la restituer au déposant; en 
principe, il n'a pas le droit d'en user. Même quand le dé- 
pôt a été convenu pour un temps déterminé, le déposant 
a en tout temps la faculté de réclamer la chose. En Suède, 
le dépositaire a en tout temps celle de la restituer * ; il ne 
l'a, dans les deux autres pays, que si la durée du dépôt 
est indéterminée. Il n'a pas, en général, le droit de se 
substituer une autre personne pour la garde de la chose ; 
s'il le fait, c'est à ses risques et périls. Il doit apportera 
la garde les soins d'un bon père de famille 5 ; il peut, en 
revanche, exiger le remboursement de ses frais néces- 
saires * et jouit, pour la garantie de ce qui peut lui être 
dû, d'un droit de rétention. 

510. — Lorsque le contrat porte sur des choses fongibles 
et que le dépositaire est tenu de restituer non pas identi- 
quement les objets reçus, mais seulement des objets de 
même nature et valeur (depositum irregulare), il devient 
en réalité un prêt, et ce sont, en général, les règles du 

* Loi norv. du 23 avril 1892 ; loi suéd. du 12 mai 1897 ; ord. dan. du 
4 juillet 1818, § 26. 

* Tit. du Commerce, c. 12, § 6. 
*Md., § 2; D. L., 5-8-14; N. L., 5-8-17. 

* Ibid., % 8. 
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prêt qu'on applique, à l'exception, en Danemark et en 
Norvège, de celles qui ont spécialement trait aux prêts à 
des mineurs 1 . 

Le dépositaire est naturellement responsable en tant 
qu'il s'agit de savoir à qui il croit devoir restituer la 
chose. La restitution n'est pas toujours due à la personne 
qui a fait le dépôt. Non seulement cette personne peut 
avoir cédé son droit à un tiers *, mais encore on peut avoir 
déposé un objet litigieux et c'est à celui à qui il est régu- 
lièrement attribué par l'autorité compétente qu'il doit être 
restitué. 



CHAPITRE VII 



Des sociétés 



Législation suédoise 

Sommaire : 512. Lois sur la matière. — 513. Sociétés qui ont ou qui 
n'ont pas la personnalité civile. — 514. De la société civile ou simple. 
— 515. Droits et devoirs réciproques des associés. — 516. Relations 
des associés avec les tiers. — 517. Dissolution. — 518. Liquidation. 

512. — En Suède, les sociétés dans leurs diverses ma- 
nifestations ont fait l'objet d'une série de lois qui portent 
toutes la date du 28 juin lâ95, et qui ont été traduites ou 
analysées par M. P. Dareste dans Y Annuaire de législa- 

4 Gfr. loi dano-norv. du 14 mai 1754. 

8 Gfr. lois dan. des 23 fév. 1866 et 30 mars 1894, sur les warrants. 
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tion étrangère, t. 25, p. 591 et suiv. : 1° sur les sociétés 
commerciales et les sociétés civiles ou t sociétés simples •; 
2° sur les sociétés par actions; 3° sur les associations 
enregistrées de coopération ayant un but économique 
(fôreningar for ekonomisk verksamhel) ; 4° sur les 
sociétés par actions qui exercent l'industrie de l'assurance. 

513. — Nous ne nous occuperons ici ni des sociétés 
commerciales, ni des associations de coopération, et nous 
en tiendrons aux sociétés civiles; la loi définit sociétés 
commerciales toutes celles qui sont constituées en vue 
d'exercer, sous une raison sociale commune, le commerce 
ou une industrie dont l'exploitation entraîne l'obligation 
de tenir des livres de commerce. Les sociétés commer- 
ciales et les associations de coopération enregistrées sont 
des personnes morales. Les sociétés civiles n'ont point de 
personnalité propre et n'ont d'effet qu'entre les associés; 
les règles édictées à leur égard par le législateur ne s'ap- 
pliquent, en général, qu'à défaut de convention contraire. 

514. — La société civile ou t simple » (enkelt bolag) est 
celle que contractent deux ou plusieurs personnes pour 
une entreprise déterminée ou pour une entreprise qui se 
continue, alors qu'elle n'est pas de celles que la loi classe 
parmi les sociétés commerciales (l re loi 1895, § 45); elle 
peut en tout temps être convertie en une société commer- 
ciale, par son inscription sur le registre du commerce 
(même §) '. Tant qu'elle reste société simple, elle ne peut 
ni acquérir des droits, ni contracter des obligations, ni 
ester en justice (§ 46). 

515. — Les droits et devoirs réciproques des associés 
sont déterminés par leur contrat (§ 47). Sauf convention 
contraire pour les diverses dispositions qui suivent (§§ 4 
à 15), un associé ne peut de son chef se substituer une 
autre personne (§ 4); lorsque l'acte de société a désigné 
l'un des associés comme administrateur, il ne peut être 
relevé de ses fonctions que pour certaines raisons graves 

1 Cfr. loi suéd. du 13 juillet 1887 sur le registre du commerce, les 
raisons sociales, etc. 
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énumérées dans la loi (§ 6). Tout associé a le droit de 
prendre connaissance des comptes et de la correspondance, 
à condition qu'il n'en résulte aucune entrave pour la mar- 
che de la société (§ 7). Les bénéfices et les pertes se par- 
tagent entre les associés par tête et, dans tous les cas, 
suivant une même proportion (§ 10); nul associé n'est 
tenu de verser à ses consorts plus que son apport stipulé 
(| 13); s'il a dû faire des avances, il a droit à récompense, 
avec intérêt à 5 °/o l'an (§ 14) ; si, au contraire, il a causé 
des pertes à la société par sa faute, il doit l'en indemniser 
(§ 15). En principe, nul acte d'administration ne peut être, 
fait que du commun accord des associés ; il n'y a d'excep- 
tion à cette règle que pour les cas d'urgence, où un acte 
peut être valable encore qu'un associé n'ait pas été convo- 
qué ou ait été empêché par absence ou maladie d'y pren- 
dre part; s'il a été convenu que l'accord unanime des 
associés ne serait point indispensable, il ne peut néan- 
moins être passé outre à l'acte si opposition y est 
faite par un associé non exclu de l'administration 

(I 48). 

516. — En ce qui concerne les relations avec les tiers* 
les conventions conclues pour le compte des associés ou 
sous une dénomination désignant l'ensemble des associés, 
ne créent, au regard du tiers contractant, ni droit ni obli- 
gation pour ceux des associés qui sont restés étrangers à 
l'affaire; si plusieurs d'entre eux y ont pris part, les droits 
et obligations, au regard du tiers, se divisent par parts 
égales et par têtes, sauf clause contraire de la convention 
(| 49). Si, lors du contrat, il est employé une dénomina- 
tion collective, elle ne doit comprendre aucun nom de per- 
sonne, ni les mots: t société de commerce»; sinon, les 
associés qui y auraient donné leur assentiment seraient 
solidairement responsables; si la dénomination comprend 
les mots : t société par actions » ou t association », les as- 
sociés qui ont participé au contrat sont également tenus 
solidairement (§ 50); il en est de même lorsqu'il s'agit 
d'un commerce ou d'une industrie dont l'exercice impose 
la tenue de livres de commerce (§ 51). 
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517. — La dissolution et la liquidation des sociétés sim- 
ples sont soumises aux mêmes règles que celles des socié- 
tés commerciales (§ 25 et suiv.) Lorsque la société n'a 
pas été formée pour un temps déterminé, tout associé 
peut, sauf convention contraire, la dénoncer à son gré et 
lui faire prendre fin six mois après; il en est de même 
lorsque, la société ayant été formée pour un temps déter- 
miné, elle est continuée san# convention expresse au-delà 
du temps fixé, ou qu'elle a été formée pour la durée de 
la vie des associés. En tout état de cause, un associé a le 
droit de demander la dissolution immédiate, s'il y a cause 
suffisante; par exemple : si lui-même ou un autre des 
associés est devenu incapable, par maladie ou autrement, 
de remplir ses obligations contractuelles; si un autre 
associé a refusé d'opérer un versement stipulé ou disposé, 
.sans autorisation, de sa part dans la société; si une des- 
dites parts a été saisie et vendue; si un autre associé a 
fait preuve, dans la gestion des affaires sociales, d'infidé- 
lité ou de négligence grave, ou s'il a été condamné à la 
dégradation civique (§ 27). Sauf stipulation contraire, la 
société est dissoute par la mort d'un associé (§ 28); elle 
l'est aussi par sa faillite, à partir de la publication de 
l'avis aux créanciers (§ 29). Si, dans l'un de ces divers 
cas, la société qui se trouvait sous le coup d'une disso- 
lution continue entre les autres associés après l'exclusion 
•de l'un d'eux ou de son ayant-cause, la stipulation n'est 
valable qu'autant que les associés ont arrêté les bases du 
rachat de la part dudit associé (§ 30). Un acte d'adminis- 
tration fait par un associé après la dissolution dont il 
n'avait pas connaissance, est valable au regard de ses 
coassociés comme si la société avait continué à subsis- 
ter (| 32). 

518. — La dissolution doit être suivie d'une liquidation, 
â laquelle, sauf convention contraire, tous les associés ont 
le droit de prendre part en personne ou par mandataire 
(§ 33). Les bénéfices et les pertes se répartissent entre 
les associés par tête et, dans tous les cas, suivant une 
même proportion (§ 10). Une fois la société dissoute, l'ac- 
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tif doit être réalisé aussitôt que possible ; les biens sociaux 
ne peuvent être vendus autrement qu'aux enchères, sauf 
le consentement unanime des associés (§ 35). L'actif ne 
peut être réparti entre eux, tant que le passif connu n'a 
pas été intégralement soldé; sur l'actif net, chacun des 
associés coitimence par reprendre son apport (§ 36). Les 
associés qui ont des griefs à faire valoir contre la liquida- 
tion ont une année à partir du partage pour introduire 
leur action en justice (§ 37). 



II 



Droit danois et norvégien 

Sommaire : 519. Absence de législation sur les sociétés civiles. — 
520. Règles générales posées par la jurisprudence. — 521. Rai- 
son sociale. — 522. Droits et devoirs des associés entre eux. — 
523. Relations des associes avec les tiers. — 524. Solidarité des 
associés quant aux dettes; droit des créanciers d'un associé. — 
525. Dissolution. — 526. Liquidation. 

519. — Il est assez malaisé d'indiquer les règles du droit 
danois et norvégien en matière de société; car elles ne 
sont posées nulle part. Les lois danoise du 1 er mars 1889 
et norvégienne du 17 mai 1890, sur le registre du com- 
merce, mentionnent les diverses sociétés qui ont à s'y 
faire inscrire; mais ce sont exclusivement les sociétés 
constituées en vue de l'exercice du commerce ou d'une 
branche d'industrie. Les sociétés civiles ne sont citées 
dans les lois que tout à fait en passant. Nous devons donc 
nous borner à résumer ici les principes posés par les au- 
teurs et par la jurisprudence. 

520. — Les apports des associés peuvent être différents 
et consister soit çn numéraire ou en biens-fonds, soit en 
travail personnel; mais ils doivent toujours avoir une 
valeur appréciable en argent. La société peut être limitée 
dans son activité et dans sa durée au, gré des associés. Le 
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contrat n'est soumis, pour sa validité même, à aucune 
condition de forme; habituellement il se fait par écrit, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une association toute passagère. 
Les mineurs ne peuvent entrer dans une société sans l'au- 
torisation de leur tuteur. 

521. — Les sociétés en nom collectif peuvent choisir 
comme raison sociale un nom de personne ou une désigna- 
tion impersonnelle, sous la seule condition de ne pas 
usurper le nom d'un tiers sans son autorisation. En Nor- 
vège, la loi sur les registres du commerce, etc., § 9, exige 
que toutes les sociétés à responsabilité illimitée, dont la 
raison sociale n'est pas antérieure à 1890, en aient une 
qui contienne le nom d'au moins un des associés, avec 
une addition indiquant qu'il s'agit d'une société. 

522. — Les droits et devoirs des associés entre eux sont 
déterminés, en général, par l'acte de société. A défaut, il 
doit être entendu que chaque associé prend une part égale 
aux bénéfices ou aux pertes, et que la proportion fixée 
expressément pour les bénéfices s'applique également à la 
répartition des pertes, et vice versa. Chaque associé ne 
doit que l'apport promis; les apports sont réputés de- 
voir être d'égale valeur et atteindre ensemble le chiffre 
nécessaire pour l'objet de la société ; chaque associé doit 
à l'affaire commune son concours dévoué. Chaque associé 
est tenu des dettes sociales pour sa part; s'il a payé au- 
delà, il a droit à récompense. En général, tout acte social 
exige le consentement unanime des divers associés ; mais, 
si un associé use de son droit de veto pour paralyser l'ac- 
tion de la société, ce serait une cause de dissolution; et, 
en cas de dol, l'associé serait passible de dommages-inté- 
rêts. Tout associé a le droit d'exiger un règlement de 
comptes, soit quand le but de la société a été atteint, soit, 
pour les sociétés à un peu long terme, chaque année; et à 
cet apurement des comptes doit succéder, s'il y a lieu, la 
répartition des bénéfices acquis. Un nouvel associé ne 
peut être admis dans la société que du consentement una- 
nime des anciens, même si c'est l'un de ces derniers qui 
entendrait faire place à un tiers cessionnaire. 
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523. — Dans ses rapports avec des tiers, la société civile 
est réputée ne pas exister ; elle n'a pas la personnalité ci- 
vile, et ce sont ses membres individuellement qui sont 
liés. Toutefois, lorsque la société fonctionne sous une rai- 
son sociale et que le contrat est de ceux qui rentrent dans 
son activité journalière, on admet que tout associé non 
expressément exclu de l'administration doit être réputé 
avoir les pleins pouvoirs de ses coassociés et, par suite, 
le droit de les engager tous ou, si Ton veut, d'engager la 
société, même sans leur intervention personnelle et spé- 
ciale. 

524. — Les associés sont tenus solidairement des dettes 
de la société, sans que les restrictions insérées dans l'acte 
de société soient opposables aux tiers qui les ignoraient. 
Les créanciers d'un associé n'ont de droit que sur la part 
nette de leur débiteur dans l'avoir social; on leur refuse, 
en général, le droit de demander la liquidation anticipée 
de la société. 

525. — La société se dissout : 1° lorsque son but est 
atteint ou devient irréalisable ; 2° en vertu d'une décision 
unanime des associés; 3° en cas de dénonciation de la 
part de l'un des associés, s'il jouit de ce droit de dénoncia- 
tion, ce qui est généralement le cas pour les sociétés d'une 
durée illimitée; pour les sociétés à durée limitée, une dé- 
nonciation anticipée n'est recevable que dans des circons- 
tances graves ; 4° en cas de décès, de faillite ou d'interdic- 
tion de l'un des associés, s'il n'a pas été pourvu autrement 
à cette éventualité. 

526. — Tous les associés ou leurs ayants-cause ont le 
droit de participer à la liquidation de la société dissoute. 
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CHAPITRE VIII 



Des contrats aléatoires 



I 



Du jeu, du pari et autres contrats analogues 

Sommaire: 5*27. Dans quelle mesure un contrat aléatoire est valable et 
susceptible d'effets juridiques. — 528. Jeux de hasard, d'après la 
législation dano - norvégienne. — 529. Législation suédoise. — 
580. Loteries. — 531. Marchés à terme. 

527. — Un contrat demeure valable, dans les pays Scan- 
dinaves, encore qu'il soit subordonné à un événement 
incertain, ou que les profits éventuels de Tune ou l'autre 
partie ne soient pas déterminés avec précision ou égaux, 
ou même qu'il ne soit susceptible en lui-même d'aucune 
utilité économique, hormis les cas où la loi en prononce 
formellement la nullité. Il est certain, par exemple, que 
le pari n'est pas dépourvu d'effets civils. Au contraire, le 
Danshe Lov (5-14-55) et le Noi*she Lov (5-13-35) portent 
expressément que l'on n'est pas tenu de payer ce qu'on a 
perdu au jeu; néanmoins en Norvège, sinon en Danemark, 
une reconnaissance ultérieure de la dette est valable, et 
l'on ne peut répéter ce qu'on a volontairement payé. En 
Suède, l'opinion prédominante est qu'on n'est tenu de 
payer aucune dette ayant sa source soit dans un pari, soit 
dans un jeu, et qu'une reconnaissance ultérieure ne la 
rend pas plus exigible; mais, si l'on a payé la dette, on 
n'a pas le droit de répétition. 

528. — Lorsqu'il s'agit non plus de simples jeux, mais 
de jeux de hasard au sens propre du mot, la loi dano- 
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norvégienne du 6 octobre 1753 contient des règles très 
sévères: elle interdit au perdant de payer, et ce, sous, 
certaines pénalités; toute reconnaissance de la dette est 
radicalement nulle, et tout paiement effectué peut être 
répété en tout temps. 

529. — Il est à remarquer que, sauf ce qui est dit au 
n. 530 en vue de certains cas spéciaux, la législation civile 
suédoise ne renferme aucune disposition expresse sur le 
jeu et le pari. Mais, quant aux jeux de hasard, le Code 
pénal (chap. 18, § 14) punit d'amende ou d'emprisonnement 
celui qui tient une maison de jeu. Le cabaretier ou hôte- 
lier qui tolère de semblables jeux dans sa maison, est 
passible d'amende; et les personnes qui y prennent part 
encourent une amende qui peut s'élever jusqu'à 200 
kron. 

530. — En Danemark, toutes loteries autres que celle de 
l'État sont prohibées, sauf autorisation spéciale dans cer- 
tains cas particulièrement intéressants. En Norvège, la 
prohibition est absolue. En Suède, l'interdiction générale 
comporte, comme en Danemark, quelques exceptions, 
quant aux loteries au profit d'œuvres de charité, pour 
l'encouragement des arts, etc., à condition qu'elles aient 
été autorisées par les fonctionnaires compétents ' ; cer- 
taines formes de pari, usitées dans les courses de che- 
vaux, ont été interdites par une ordonnance du 4 février 
1898. 

531. — Les marchés à terme ou les spéculations sur les 
différences de cours sont licites en Danemark et en Nor- 
vège; la question est controversée en Suède. 

1 Loi dan. du 6 mars 1869; loi norv. du 27 juillet 1895; loi suéd. du 
6 août 1881. 
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Du contrat d'assurance ' 

Sommaire: 532. Absence presque complète de dispositions législatives 
sur ce contrat; lois spéciales, d'ordre administratif ou économique. 
— 533. Règles suivies. — 534. Objet licite d'une assurance. — 
535. Valeur assurée. — 536. Obligations de celui qui s'assure. — 
537. Loi suédoise sur les sociétés d'assurance par actions. 

532. — Malgré l'importance considérable qu'aie contrat 
•d'assurance dans les trois États Scandinaves, il n'est 
encore réglementé législativement en Danemark et en 
Norvège que pour les assurances maritimes V On ne peut 
mentionner, en outre, qu'un certain nombre de lois spé- 
ciales, d'ordre plutôt administratif ou économique : en 
Norvège, une loi du 19 août 1845, qui y régit la Caisse 
nationale d'assurance contre l'incendie, et une autre, du 
23 juillet 1894, sur l'assurance des ouvriers contre les acci- 
dents ; en Danemark, une loi des 23 avril et 14 mai 1870, sur 
l'assurance contre l'incendie des immeubles ruraux; et 
une loi du 7 janvier 1898, sur celle des ouvriers contre les 
accidents du travail. En Suède, une loi du 28 juin 1895 
régit les sociétés d'assurances par actions, mais on n'y 
trouve non plus aucunes dispositions générales sur le 
-contrat d'assurance ; de même qu'en France, ce sont les 
statuts des diverses compagnies qui posent, en définitive, 
les règles du contrat pour chaque cas donné. Il convient 
toutefois de dire qu'en Suède deux ordonnances du 22 oc- 
tobre 1886 ont, l'une, organisé un contrôle pour les insti- 
tutions d'assurance nationales, l'autre, posé les conditions 
sous lesquelles les compagnies étrangères peuvent fonc- 
tionner en Suède. 

* Fr. Brandt, Om Sôforsikring, Christiania, 1866; O. Platou, Om 
Livsforsikrings-Kontraktens Natur, Christiania, 1887. 

2 Chap. 10 de la Loi maritime. 
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533. — En principe, et en l'absense de lois spéciales, 
le contrat d'assurance est régi par les règles d'équité 
universellement observées en Europe en pareille ma- 
tière. La validité n'en est pas subordonnée à la forme 
écrite; mais, en fait, il donne toujours lieu à la rédac- 
tion d'une police, qui en constate les clauses princi- 
pales. 

534. — L'assurance est à primes fixes ou mutuelle. En 
général, elle ne s'applique qu'aux risques futurs ; toutefois 
on pourrait aussi, par exception, s'assurer contre un ris- 
que déjà passé, à la condition qu'au moment de traiter 
aucune des parties ne sache si l'accident dont il s'agit s'est 
produit ou non. Elle ne peut avoir d'autre but que d'in- 
demniser l'assuré du dommage éprouvé, à l'exclusion de 
tout bénéfice. 

535. — Le maximum de la valeur d'assurance d'un objet 
est sa valeur réelle. Cette valeur peut être fixée dans le 
contrat; en cas d'exagération, l'assureur n'en est pas 
moins tenu pour la valeur réelle seulement. Une assu- 
rance à double, ou pour une valeur excessive, ne vaut que 
jusqu'à concurrence de la valeur réelle, comptée une seule 
fois; si l'assuré a agi de mauvaise foi, l'assureur peut 
demander l'annulation du contrat. On peut d'ailleurs s'as- 
surer pour un gain espéré et non encore réalisé. Lorsqu'un 
objet a été assuré pour une somme inférieure à sa valeur, 
l'assuré est son propre assureur pour la différence. L'as- 
sureur se réserve parfois une «franchise», en vertu de 
laquelle il ne peut être recherché que pour les dommages 
dépassant un certain chiffre. 

536. — L'assuré est tenu de fournir, au moment de la 
conclusion du contrat, tous les renseignements qui lui 
sont demandés par l'assureur en vue de fixer la valeur du 
risque assuré ; et il doit veiller, de son côté, à la conser- 
vation des objets assurés. 

537. — En Suède, d'après la loi de 1895, les sociétés 
d'assurance par actions sont soumises aux règles générales 
posées pour toutes autres sociétés par actions (§ 5). Toute- 
fois il est spécialement prescrit pour elles qu'elles soient 
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sanctionnées par le roi (§ 2) ; elles ne peuvent être enre- 
gistrées qu'après avoir obtenu cette sanction (§ 4). 



APPENDICE AU CHAPITRE VIII 
Du contrat d'entretien viager 

Sommaire: 538. Ancien droit. — 539. Contrat actuellement usité; son 
objet el sa forme. — 540. Cas où l'obligation prend le caractère d'une 
charge réelle; étendue et limites des droits du pensionnaire. — 
541. Recours en cas d'inexécution du contrat. — 542. Cas où le con- 
trat d'entretien a pour objet le service d'une simple rente; loi nor- 
végienne. — 543. Loi danoise. — 544. Loi suédoise. — 545. Absence 
de privilège en faveur du rentier. 

538. — Ce contrat se présentait, dans l'ancien droit 
danois et norvégien *, sous la forme du Fledfôsel, c'est- 
à-dire d'un arrangement par lequel Tune des parties cédait 
à l'autre tous ses biens présents et futurs, à charge par 
celle-ci de payer ses dettes et de pourvoir, dans sa propre 
maison, à son entretien viager, puis à ses funérailles. Le 
cédant, sans être pour cela interdit, perdait donc tout 
patrimoine présent ou futur. Ce contrat bizarre paraît être 
tombé en désuétude, et il n'y a pas lieu de le regretter ni 
d'insister ici sur ses particularités. 

539. — Il est, au contraire, un autre contrat, encore fort 
usité dans les trois pays, par lequel on assure à l'un des 
contractants, ou à un tiers sur sa proposition, son entretien 
viager, en corrélation avec l'exploitation d'un domaine et 
en échange de la cession de la propriété ou du bail dudit 
domaine au profit de celui qui assume la charge d'entre- 
tien. Ce contrat s'appelle Aftâgt, en Danemark, Fôderaad 

4 D. L. et N. L., 5-1-9 à 12. Il existait, dans l'ancien droit suédois, 
un contrat analogue. 



DU CONTRAT D'ENTRETIEN VIAGER 257 

en Norvège, Undantagsaftal en Suède, où d'ailleurs les 
contrats d'entretien ne sont pas en corrélation nécessaire 
avec la cession de la propriété ou du bail d'un domaine. 
Dans le contrat dont nous parlons, le futur pensionnaire 
abandonne non pas tout son patrimoine, mais seulement 
certains biens ou droits nettement spécifiés; et, d'autre 
part, la nature et les limites de la charge d'entretien sont 
fixées avec la même précision. La forme écrite n'est pas 
prescrite impérativement; mais elle est indispensable, du 
moins en Suède, s'il s'agit d'obtenir l'enregistrement du 
contrat. L'entretien comprend, en général, le logement, 
le chauffage, Le service personnel, des prestations en den- 
rées produites sur le domaine et, parfois, les frais de 
sépulture du pensionnaire. 

540. — Il arrive assez fréquemment que, par voie d'ins- 
cription ou de publication en justice, on donne à ce contrat 
le caractère non plus seulement d'un engagement person- 
nel, mais bien d'une charge réelle grevant le domaine 
même et le suivant entre les mains des possesseurs suc- 
cessifs 1 . Lorsque l'obligation demeure purement person- 
nelle, le débiteur n'en peut pas moins aliéner le bien à 
l'occasion duquel il l'a contractée, mais il demeure tenu 
à l'entretien stipulé. Il est généralement admis que le 
pensionnaire ne peut, de son seul gré, céder son droit h 
un tiers, en tant qu'il s'agit du droit de loger et de prendre 
ses repas dans la famille du débiteur. Lorsque le pension- 
naire est marié, le contrat est presque toujours fait au 
bénéfice des deux conjoints, de sorte que la veuve a droit 
au même entretien après le décès du mari ; mais le droit 
ne s'étend jamais, ipso jure, ni au conjoint survivant, ni 
aux enfants. 

541. — Lorsque le débiteur ne s'acquitte pas de ses 
obligations, le pensionnaire peut, suivant la nature de son 
droit, l'actionner personnellement ou, en Suède — pour 
les prestations des trois dernières années *, — poursuivre, 

1 Cfr. loi suéd. sur l'inscription, du 16 juin 187ô, %% 39, 48, 49, 54. 
* Tit. du Commerce^ c. 17, % 9, al. 4. 

17 
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comme tout autre créancier hypothécaire, la réalisation 
de l'immeuble sur lequel la pension se trouverait inscrite. 

542. — D'autre part, le contrat d'entretien peut prendre 
la forme d'une rente à servir à l'ayant-droit, soit sa vie 
durant (Lifrànté) — ce qui est le cas ordinaire, — soit à 
partir d'une certaine époque, soit jusqu'à une certaine 
époque; à la différence de Yundantagsaftal, dont il a été 
question plus haut, il engendre en Suède une obligation 
personnelle pour le débiteur. Il n'est soumis à aucune 
forme sacramentelle, et la législation positive ne contient 
sur la matière presque aucune disposition; on peut, en 
Suède, le faire inscrire comme toute autre obligation con- 
formément au § 1 de la loi du 16 juin 1875 sur Yinteck- 
ning. Il convient seulement de relever que, d'après la loi 
norvégienne du 29 mars 1890, §§ 8 et 4, les créanciers du 
rentier ne peuvent saisir la rente pour obtenir satisfac- 
tion, si elle a été constituée sans contre-prestation de sa 
part ou antérieurement à la naissance de la dette. Il en 
est de même au regard des débiteurs qui sont au bénéfice 
d'un contrat d'entretien : leurs créanciers n'ont, dans les 
conditions indiquées, aucun droit sur les prestations dues. 
Lorsque la rente a été constituée moyennant une contre- 
prestation ou postérieurement à la dette, les créanciers 
peuvent la saisir, défalcation faite de ce qui est nécessaire 
à l'entretien du rentier ou de sa famille. 

543. — En Danemark, la loi du 18 juin 1870, § 16, indi- 
que certains cas où les rentes viagères ne peuvent être 
saisies. Mais, en principe et sauf le cas où celui qui cons- 
titue une rente au profit de quelqu'un spécifie qu'elle 
devra être insaisissable, nul ne peut par un acte arbitraire 
soustraire une partie de son avoir aux poursuites de ses 
créanciers. 

544. — En Suède, d après la loi sur l'exécution forcée, 
du 10 août 1877, § 67, il est loisible au roi de décider que 
les rentes ou pensions servies par certains établissements 
spéciaux seront insaisissables; dans ce cas, les créanciers 
ne peuvent agir ni sur le droit à la pension ni même sur 
les arrérages échus. Mais ces règles sont étrangères aux 
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rentes ou pensions constituées entre particuliers, pour 
lesquelles il y a lieu de distinguer si elles ont été consti- 
tuées à titre gratuit ou à titre onéreux. Dans le premier 
cas, le donateur ou testateur qui les constitue a manifes- 
tement le droit de les rendre insaisissables, en les décla- 
rant incessibles; en règle générale, tout droit cessible est 
ipso facto saisissable 1 . Dans le second cas, la question 
de savoir si la rente est saisissable ou non dépend de 
celle de savoir si elle est cessible ou non, et si cette clause 
d'incessibilité a été posée dans l'intérêt exclusif du ren- 
tier — précisément pour soustraire à ses créanciers une 
partie de son avoir, — ou si elle Ta été également dans 
l'intérêt de l'autre partie: si l'incessibilité n'a été stipulée 
que dans l'intérêt du rentier, la rente est saisissable; au 
cas contraire, elle ne l'est pas 2 . 

545. — Ceux qui ont droit à l'entretien ou à une rente 
ne jouissent d'aucun privilège dans la faillite de celui 
qui la leur doit, s'ils n'ont pas pris des sûretés hypothé- 
caires. 



CHAPITRE IX 
Du cautionnement 5 

Sommaire : 546. Notion du cautionnement. — 547. Conditions de vali- 
dité. — 548. Obligations de la caution. — 549. Dans quelle mesure 
elle peut être recherchée; bénéfice de discussion. — 550. Caution 
solidaire. — 551. Recours de la caution ; subrogation légale. — 

552. Faculté de dénonciation au débiteur ; droit dano-norvégien. — 

553. Faculté de dénonciation au créancier; droit suédois. — 

554. Créance principale entachée de nullité. — 555. Extinction du 

« Loi de 1877, § 63. 

* Ernst Trygger, Kommentar till Utsôkningslagen ; Upsala, 1897-99, 
p. 195. 

5 F. Agardh, Om Borgen; Lund, 1878. 
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cautionnement. — 556. Modifications apportées à la créance prin- 
cipale. — 557. Mort delà caution. — 558. Des cofidéjusseurs ; soli- 
darité, bénéfice de division. — 559. Pluralité de cautions obligées, 
isolément et par des actes différents. 



546. — Un cautionnement (Borgen, Forlôfte) peut être 
constitué pour garantir toute espèce d'obligation, même 
future ou conditionnelle. L'engagement de la caution est 
toujours accessoire et simplement subsidiaire. 

547. — Le cautionnement n'est soumis à aucune con- 
dition de forme; il peut être purement verbal, mais il 
doit être notifié au créancier et accepté par lui. Il est 
habituellement constitué d'accord avec le débiteur ; mais 
il peut aussi l'être à son insu, en vertu d'un contrat entre 
le créancier et la caution. Pour pouvoir se porter caution, 
il faut être majeur 4 ; le tuteur ou curateur n'a pas qualité 
pour consentir un cautionnement au nom du pupille. En 
Norvège, la femme majeure a le droit de se porter caution ; 
mais, si elle est mariée, elle n'oblige par là que sespropres; 
lorsqu'il s'agit de dettes du mari ou de la communauté, son 
consentement personnel doit avoir été homologué par les 
Overfor?nynder*. Des règles analogues sont aujourd'hui 
en vigueur en Danemark 3 ; néanmoins, conformément au 
Danske Lov (1-23-9), nulle femme, soit mariée, soit céli- 
bataire ou veuve, ne peut se porter caution pour un ac- 
cusé en matière criminelle. En Suède, la femme mariée ne 
peut cautionner qu'avec l'autorisation du mari ; les femmes 
non mariées et les veuves sont dans la même situation 
que les hommes 4 . 

Le cautionnement peut être concédé à titre gratuit, ou 
moyennant une bonification soit du débiteur, soit du 
créancier. 

* D. L., 1-23-12; N. L., 1-21-12; loi norv. du 27 mars 1869; tit. du 
Commerce, c. 10, g 13. 

* Loi norv. du 29 juin 1888, § 13. 

s Loi dan. du 7 avril 1899, §§ 10 et 15. 

* Tit. du Commerce, c. 10, § 13. 
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548. — En général, la caution doit au créancier exac- 
tement la même prestation que le débiteur ; ce n'est que 
si la prestation de ce dernier est de nature tellement per- 
sonnelle qu'elle ne puisse être accomplie par un tiers que 
la caution doit en fournir la valeur estimative en argent. 
Il serait contraire à l'essence du contrat que la caution 
eût à donner au créancier plus que le débiteur principal ; 
mais elle peut s'engager pour moins que lui et ne garantir, 
par exemple, la dette que jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme, ou pour une quotité déterminée, ou pendant un 
laps de temps convenu. Sauf indication contraire, on pré- 
sume qu'elle garantit tout le capital dû; quant aux in- 
térêts et aux frais, la caution ne garantit pas, ipso jure, 
les intérêts en Suède et en Danemark, tandis qu'on admet 
le contraire en Norvège pour les intérêts dus en matière 
de procès et pour les frais; dans les deux mêmes pays, 
la caution simple est tenue pour les frais de la poursuite 
intentée au débiteur, mais non la caution solidaire. 

549. — La caution ne peut être recherchée avant l'é- 
chéance de la dette, telle que cette échéance était fixée au 
moment où elle s'est engagée ; on peut valablement stipuler 
qu'elle ne le sera que plus tard. Si le débiteur perd le béné- 
fice du terme par suite de retard dans le paiement des inté- 
rêts ou acomptes stipulés, cette déchéance agit également 
à rencontre de la caution; mais il n'en serait pas de même 
si l'anticipation d'échéance n'était que le résultat du décès 
ou de la faillite du débiteur. En principe, la caution 
simple ne peut être recherchée que s'il est prouvé que le 
débi teur est ftors d'êlat de se libérer ou qu'il est impos - 
sible de se faire payer par lui 4 ; cette preuve résulte, 
notamment, aune exécution rorcée infructueuse, ou d'un 

M i i ii.ii - . . i . 

certificat du syndic de la faillite constatant que le créan- 
cier ne pourra recevoir de la masse que telle fraction de 
sa créance, ou du fait, en Suède, que le débiteur se dé- 
robe ou a quitté le pays sans y laisser de quoi satisfaire 
le créancier; en Danemark et en Norvège, le créancier est 

* Tit. du Commerce, c. 10, § 8. 
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tenu, au contraire, avant de pouvoir s'en prendre à la 
caution, de poursuivre le débiteur à l'étranger si sa rési- 
dence est connue. 

550. — Lorsque la caution est solidaire, le cr éancier 
p eut s'en prendre directement à elle si, le jour ae re- 
chéance, le débiteur ne Ta pas rembourse ae mi-meme* 
Mais la solidarité ne se présume jama is '. 

551. — La caution qui a remnourse tout ou partie de la 
dette a son recours contre le débiteur ; flans la mesure de 
s on paiement, elle est légalement subrogée aux droits du 
cr éancier. Elle ne peut toutefois se faire restituer les frais 
de procès ou les intérêts moratoires payés par elle qu'au- 
tant que c'est l'attitude du débiteur qui l'a mise dans la 
nécessité d'en payer. En vertu de la subrogation dont elle 
jouit, la caution est au bénéfice de toutes les autres 
sûretés qui garantissaient la créance, notamment d'un 
autre cautionnement ou d'un gage constitué avant son 
propre engagement (mais non d'un cautionnement ou d'un 
gage postérieur). Il est certains cas exceptionnels où la 
caution n'a pas de recours contre le débiteur ; c'est ce qui 
se présente lorsqu'elle a renoncé d'avance à ce recours ou 
qu'elle paie la dette alors qu'elle était déjà éteinte sans 
que son erreur soit imputable au débiteur. D'après la loi 
norvégienne du 27 juin 1896, le recours, quand il existe, 
doit être exercé dans le délai de 3 ans à compter du paie- 
ment. 

552. — En Danemark et en Norvège *, la caution a la 
faculté de dénoncer son engagement au débiteur et, à 
l'expiration du délai de dénonciation, de demander qu'une 
somme proportionnée à son engagement lui soit versée 
pour le cas où le débiteur ne s'acquitterait pas envers le 
créancier. Mais elle ne se trouve pas par ce fait libérée 
au regard du créancier; son obligation persiste jusqu'au 
remboursement de la créance. Cette faculté de dénon- 
ciation a pour elle l'avantage de contraindre le débiteur à 

1 Tit. du Commerce, c. 10, §§ 8, 9. 
* D. L., 1-28-15; N. L., 1-21-15. 
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aviser au remboursement de la dette, soit lorsque le 
créancier ne le demande pas à l'échéance convenue, soit 
lorsqu'il dépend du débiteur d'en fixer l'époque en dé- 
nonçant le remboursement au créancier; s'il reste, en 
effet, dans l'inaction, il est obligé de commencer par 
verser à la caution la somme par elle réclamée, sans 
préjudice de ce qu'il peut avoir à payer ensuite à son 
créancier lui-même. 

553. — En Suède, lorsqu'il a été stipulé qu'une dette ne 
doit échoir qu'un certain temps après avoir été dénoncée, 
la caution peut en dénoncer elle-même le remboursement 
au créancier et, après l'expiration du délai, la lui payer et 
exercer son recours contre le débiteur. A défaut de stipu- 
lation relativement à l'échéance, elle peut même opérer 
ce remboursement quand bon lui semble 4 . En cas de 
faillite du débiteur, elle a le droit de faire ïnscfïre"sâ" 
créance éventuelle contre lui à raison du recours qui 
pourra lui compêter z ; elle a ce même droit en Danemark 
et en Norvège, si le créancier lui notifie son intention de 
s'en prendre à elle sans faire valoir sa créance dans la 
faillite du débiteur 3 . 

554. — Il n'est pas interdit de cautionner une créance 
même pour le cas où elle se trouverait entachée de nullité 
(sans être, d'ailleurs, contraire à la loi ou aux bonnes 
mœurs). Mais, en principe, une caution n'est pas réputée 
liée jusque-là, et son engagement ne vaut qu'autant que 
la créance principale est valable ou du moins ne renferme 
aucun vice essentiel ; si la créance principale est radicale- 
ment nulle, le créancier ne peut s'en prendre à la caution, 
encore que le débiteur en ait plus tard corrigé les vices 
par une ratification. D'autre part, la caution peut, en 
Danemark et en Suède, faire valoir contre le créancier les 
exceptions qui compétaient au débiteur et qu'il a négligé 
d'opposer. 

1 Ord. roy. du 20 juillet 1&55. 

2 Loi suéd. sur la faillite, § 116. 

3 D.L., 5-14-29; N. L., 5-13-27. 
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555. — En général, son obligation s'éteint en même 
temps que l'obligation principale. Elle s'éteint, tout d'abord 
et essentiellement, par le fait que le débiteur a désintéressé 
le créancier. Elle s'éteint, en outre, par la compensation 
qui s'opère entre le créancier et le débiteur ; mais on 
n'admet guère que, sans nul mandat du débiteur, la 
caution actionnée par le créancier puisse lui opposer les 

[> créances qu'a contre lui le débiteur. La remise de dette 

j^r accordée au débiteur profite également à la caution ; mais 

'" : V.' il n'en serait pas de même d'une remise accordée simple- 

ment en suite de concordat 4 . La prescription delà créance 
principale entraîne celle du cautionnement. Il existe, en 
outre, une prescription pour le cautionnement en lui- 
même ; en Norvège, elle a la même durée que pour la 
créance principale 4 : en Suède, il y a une prescription 
.. spéciale de 12 mois de 30 jours pour les cautions soli- 

daires, lorsqu'une échéance soit à date fixe soit à un cer- 
tain délai après la dénonciation a été convenue pour la 
créance principale ou que la caution s'est engagée à payer 
à tel terme, et il faut qu'elle soit interrompue par un acte 
l judiciaire (lagsôhning)* ; en Danemark, on applique les 

| délais de prescriptions usuels. Lorsqu'une créance devient 

inefficace par suite de forclusion, la caution simple est 
déchargée, mais non la caution solidaire, du moins en 
Danemark 4 : en Norvège, le créancier est tenu, lorsqu'il 
ne fait pas inscrire lui-même sa créance dans la masse héré- 
ditaire, d'aviser la caution solidaire du décès survenu 5 . 

556. — Les changements apportés après coup par le 
créancier et le débiteur aux conditions de la créance ne 

* Loi suéd. sur la faillite du 18 septembre 1862, § 110; loi dan., 
'■< || 113 et 120; loi norv. du 6 juin 1863, revisée par loi du 6 mai 1899, 
$ § 76 ; loi norv. du 6 mai 1899, sur les concordats, § 30. 

* Loi norv. du 27 juiUet 1896, § 6. 

5 Ord. roy. du 28 juin 1798, % 4; déclarations roy. des 29 juillet 1812 
et 9 mai 1835. 



* D. L., 5-14-36. 
s D. L., 5-13-27. 
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sont opposables à la caution qu'autant qu'elle y a donné 
son assentiment; mais elle peut invoquer tout change- 
ment qui allège sa situation. En cas de substitution d'une 
nouvelle créance à l'ancienne, ou d'un nouveau débiteur 
à l'ancien, la caution est déchargée, hormis le cas où les 
héritiers du débiteur prennent simplement la place de 
leur auteur décédé 1 . Mais la cession de la créance est 
sans influence sur les obligations de la caution. 

557. — La mort de la caution n'éteint pas son obligation. 
Cette obligation pèse sur ses héritiers ou doit du moins 
être inscrite au passif de la successipn comme une obli- 
gation éventuelle. En Suède 8 , lorsque la caution simple 
vient à mourir, le créancier doit réclamer immédiatement 
du débiteur la constitution d'une autre caution solvable 
et, à défaut, actionner sans délai le débiteur et les héri- 
tiers de la caution sous peine de perdre tout droit contre 
ces derniers. 

558. — En Danemark et en Norvège, les cofidéjusseurs 
sont solidaires s'ils n'ont pas spécialement limité leur 
responsabilité 3 . Mais, en g énéral et à moins d'y av oir 
exp ressément renoncé, ils jouissent du bénéfice de di vi- 
sion, de sorte que le créancier doit commencer par 
réclamer de chacun d'eux une portion aliquotedeladette, 
sauf à demander subsidiairement aux autres de combler 
le déficit éventuel. Le cofidéjusseur qui a payé plus que 
sa part a son recours contre les autres. 

En Suède, si les cofidéjusseurs se sont engagés soli- 
dairement, le créancier est libre de s'adresser à l'un quel- 
conque d'entre eux pour se faire rembourser l'ensemble 
de la dette. Au cas contraire, ils ne sont tenus que pour 
leur part et portion 4 . Celui qui a payé plus que sa part a 
pour l'excédent son recours contre un de ses consorts, 
sauf à celui-ci à s'adresser éventuellement à un troisième 

1 N. L, 5-13-27. 

* Tit. du Commerce, c. 10, § 10. 

3 D. L., 1-23-13 et 14; N. L., 1-21-13 et 14. 

* Tit. du Commerce, c. 10, § 11. 
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s'il a payé plus que sa part 4 . La prescription spéciale 
prévue par l'ordonnance du 28 juin 1798, § 4, ne s'appli- 
que pas entre cofidéjusseurs *. 

559. — Si plusieurs personnes ont cautionné une même 
dette indépendamment Tune de l'autre et sans nul concert 
entre elles, chacune est tenue pour le tout. 



CHAPITRE X 

Des obligations qui naissent d'une relation de 
fait ou d'un enrichissement illégitime 



I 



De la gestion d'affaires 

Sommaire : 560. Absence de dispositions législatives en Danemark et 
en Norvège ; droit suédois. — 561. Conditions d'une intervention 
légitime. — 562. Obligations du gérant; ses droits vis-à-vis du maître 
de l'affaire. — 563. Obligations du maître. — 564. Gérant qui agit 
en son propre nom. 

560. — On admet, dans les législations Scandinaves 
comme dans celles d'origine latine, qu'une personne peut 
être, même en l'absence de mandat, obligée par les actes 
d'un tiers qui a agi pour elle, dans la mesure où il est 
loisible à un tiers de s'immiscer dans les affaires d'autrui 
et d'intervenir pour lui sans en avoir reçu la mission. 

1 Loi d'introd. du G. de procédure exécutoire du 10 août 1877, § 10, 
al. 8. 

* Arrêt de la Cour supr. du 30 déc. 1893 (N. J. A., 1893, p. 567). 
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Toutefois, on chercherait en vain, dans les droits danois 
et norvégien, aucune règle sur les effets juridiques de la 
negotiorum gestio et sur les circonstances qui la légi- 
timent. En pratique, le gérant est réputé être intervenu 
à bon droit, lorsque le maître était hors d'état de prendre 
lui-même son affaire en mains et de défendre ses intérêts. 
Le Gode suédois pose le principe expressément 1 : «Si 
quelqu'un est absent, et qu'il se présente un cas pour le- 
quel il n'a pas pu constituer de mandataire, un de ses 
parents ou amis peut agir et parler pour lui, après avoir, 
s'il en est requis, donné caution que l'absent ratifiera ce 
qui aura été fait en son nom ; si l'absent refuse sa ratifi- 
cation, le gérant d'affaires ou ses cautions répondent des 
conséquences dommageables. » 

561. — La condition fondamentale de la légitime inter- 
vention du gérant est que l'intéressé n'ait pas laissé d'ins- 
tructions pour le cas dont il s'agit et qu'il soit impossible 
de lui en demander en temps utile. Il faut, d'autre part, 
en Danemark et en Norvège, que l'intervention ait pour 
but non de lui procurer un avantage éventuel, mais de 
parer à un danger qui le menace 

562. — Le gérant doit à l'affaire qu'il a entreprise la 
diligence d'un bon père de famille. Il a droit au rem- 
boursement de ses impenses nécessaires, mais ne peut 
prétendre à une rémunération qu'autant que, en donnant 
son temps et ses soins à l'affaire aux dépens des siennes 
propres, il a subi une perte matérielle ; peu importe, à 
cet égard, que son intervention ait eu, ou non, un heureux 
résultat, pourvu qu'elle fût nécessaire et qu'il ait agi avec 
discernement. 

563. — En cas d'intervention légitime du gérant, le 
maître est lié par ses actes comme il le serait par ceux 
d'un mandataire, et le gérant ne l'est point. En Suède, 
ainsi qu'on l'a vu plus haut, le maître est libre de ratifier 
ou non les actes du gérant; s'il ne les ratifia pas, il n'est 
pas personnellement lié envers les tiers, mais il ne faut 

1 Tit. du Commerce, c. 18, § 10. 
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pas perdre de vue qu'il n'en devrait pas moins couvrir le 
gérant lui-même des conséquences de son intervention, 
même inefficace; s'il les ratifie, il est directement obligé 
envers les tiers par les actes du gérant. Si le gérant, au 
lieu de se donner comme tel, allègue vis-à-vis du tiers ud 
mandat fictif, le maître n'en est pas moins lié envers le 
tiers, si, en fait, l'affaire lui a procuré des bénéfices 1 . 

564. — Le gérant qui agit en son propre nom est 
naturellement obligé personnellement envers le tiers, sauf 
son recours éventuel contre le maitre qui accepterait de 
prendre l'affaire ;\ son compte. 



II 



Des obligations qui naissent d'un enrichissement illégitime 

Sommaire: 565. Cas où la question est prévue dans les législations 
Scandinaves. — 566. Répétition de l'indu; Norvège. — 567. Dane- 
mark. — 568. Suède. — 569. Condition de l'exercice d'une condictio. 

565. — La matière de l'enrichissement illégitime ne 
fait, dans les législations du Nord, l'objet que d'un très 
petit nombre de dispositions, éparses dans des lois spé- 
ciales essentiellement commerciales * ; le sens de ces dis- 
positions est que, même quand on s'est mis dans le cas 
de ne plus pouvoir exercer une action directe, faute d'avoir 
agi en temps utile ou observé les formes prescrites, en 
d'autres termes quand on a perdu le droit que confèrent, 
comme tels, une lettre de change, un chèque, un connais- 
sement, etc., on peut adresser une réclamation à son dé- 
biteur, dans la mesure tout au moins où il s'enrichirait 
indûment aux dépens du demandeur. 

1 Cfr. tit. du Commerce, c. 18, § 3. 

- Cfr. Loi maritime, § 158; loi sur le change, §93; loi suéd. sur les 
chèques, du 24 mars 1898, § 12. 
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566. — A part ces quelques cas expressément prévus 
par la loi, la répétition de l'indu n'est pas comprise, en 
pratique, dans les trois pays, d'une façon absolument 
identique. En Norvège, on admet que quiconque a reçu, 
fût-ce de bonne foi, une chose à laquelle il n'avait pas. 
droit, est tenu de la restituer, en tant qu'il en a retiré un 
profit, si le paiement a eu lieu par erreur ; lorsque le 
paiement a été reçu ou provoqué de mauvaise foi, en 
pleine connaissance soit de l'absence de toute créance 
sérieuse, soit de l'erreur où se trouvait le payeur, on est, 
tenu de restituer intégralement tout ce qu'on a perçu ; 
mais une obligation naturelle peut équivaloir, en pareil 
cas, à une obligation civile. 

567. — En Danemark, on est aujourd'hui peu inclin à 
admettre la théorie de l'enrichissement illégitime: celui 
qui a perçu ce à quoi il n'avait pas droit est tenu, en- 
principe, de le rembourser intégralement, et non pas. 
seulement jusqu'à concurrence de son émolument. 

568. — En Suède, où la législation est muette sur les. 
diverses condictiones indeMti, les jurisconsultes ne sont 
pas d'accord. Les uns, s'appuyant sur le § 10, al. 5 de la 
loi d'introduction du Gode de procédure exécutoire du 
10 août 1877, enseignent que ce qui a été payé sans cause 
doit être restitué intégralement, même après avoir été 
perçu de bonne foi. Les autres soutiennent que, dans ce> 
cas, nulle restitution n'est due, abstraction faite de la 
question de l'enrichissement illégitime. 

569. — En général, pour pouvoir actionner une per- 
sonne pour cause d'enrichissement illégitime, il faut,, 
objectivement, qu'on soit à même de lui enlever ce dont 
on la prétend indûment enrichie, sans lui causer aucun 
dommage et sans la mettre dans une situation pire 
qu'avant l'enrichissement. Ainsi, la personne qui a fait 
des dépenses sur le fonds d'autrui n'a pas habituellement 
droit à récompense et ne peut qu'enlever ses améliorations 
à condition de ne pas détériorer le fonds. 
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CHAPITRE XI 

Des obligations découlant d'un délit 
ou d'un quasi-délit 

Sommaire : 570. Règle générale ; conditions auxquelles est subordonné 
le droit à une indemnité. — 5*/l. Acte positif ou simple omission. 

— 572. Acte intentionnel, négligence coupable. — 573. Responsabilité 
pour les actes d'un subordonné. — 574. Responsabilité du posses- 
seur d'animaux; lois norvégienne et danoise. — 575. Loi suédoise. 

— 576. Dommages résultant de l'exploitation d'un chemin de fer; 
loi suédoise. — 577. Étendue de la réparation en cas de délit. 

— 578. Droit suédois. — 579. Dommages purement matériels. 

570. — La règle générale, dans les trois États Scandi- 
naves, est qu'un acte contraire au droit engendre l'obliga- 
tion de réparer le dommage lorsque le dommage résulte 
directement dudit acte et que l'acte a été commis soit 
intentionnellement, soit par négligence 4 . Un acte est ré- 
puté contraire au droit lorsque, par lui-même, il est dan- 
gereux, c'est-à dire de nature â causer le mal qui s'en est 
.effectivement suivi, et qu'il n'était commandé ni par une 
nécessité inéluctable, ni par des avantages supérieurs et 
.certains. Les nécessités de la légitime défense et le con- 
sentement exprès de la personne qui, ensuite, s'est trou- 
vée lésée, peuvent légitimer un acte qui, autrement, 
constituerait une violation du droit; une autre nécessité 
urgente et un péril extrême peuvent aussi, dans une cer- 
taine mesure, excuser un acte contraire au droit, sans 
être pourtant mis, notamment en Suède, sur la même 
ligne que la légitime défense *. 

571. — En général, pour engendrer une obligation, il 
faut un acte positif; une simple omission ne produit le 

1 G. pén. suéd. de 1864, c. 6, § 1. 

* Ibid. y c. 5, §8 7, 9, 10; G. pén. norv., c. 26, § 1. 
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même effet que dans le cas où le devoir d'agir résultai t d'une 
circonstance antérieure ou concomitante. Ainsi, en Suède, 
les parents, tuteurs ou instituteurs qui, le pouvant sans 
dénonciation judiciaire, n'empêchent pas un enfant sou- 
mis à leur autorité de commettre une infraction, sont 
personnellement passibles d'amende ou d'emprisonne- 
ment, et il en est de même de toute personne qui, ayant 
connaissance d'un projet d'infraction périlleux pour la 
vie, la santé, la liberté ou la propriété d'un tiers, ne prend 
pas, au dehors d'une dénonciation judiciaire, les mesures 
nécessaires pour en empêcher la réalisation 4 . Est égale- 
ment punissable, notamment : 1° celui qui, ayant con- 
naissance d'un projet de trahison ou d'attentat contre la 
sûreté de l'État, omet de le révéler à temps * ; 2° celui 
qui, chargé de préparer des coins, planches ou moules 
servant à la fabrication des monnaies, ou à la confection 
de billets de banque, a omis de les remettre à l'autorité 
qui les lui a commandés, ou qui, les ayant régulièrement 
en sa possession, omet, après en avoir fait l'usage requis, 
de les déposer dans le lieu affecté à leur conservation 3 ; 
3° l'employé des chemins de fer ou des canaux ou écluses 
qui est la cause, même involontaire, d'un accident ou d'un 
dommage, faute d'avoir observé attentivement les règle- 
ments destinés à les prévenir 4 . 

572. — En dehors de ces cas ou d'autres analogues, il 
faut, pour être obligé sans nul contrat, avoir agi intention- 
nellement ou s'être rendu coupable de négligence : est 
réputé négligent celui qui n'applique pas à une chose dont 
il est chargé les soins d'un bon père de famille, quel que 
puisse être son degré de développement individuel. Néan- 
moins un individu qui n'a pas la conscience de ses actes 
et à qui, dès lors, ils ne sauraient être imputés, n'est pas, 
en général, passible d'une réparation du dommage causé 

1 G. pén. suéd. de 1864, c. 3, §§ 7 et 8; cfr. G. pén. dan., § 109. 

* Ibid., c. 8, § 22; mêmes dispositions dans le G. dan., même § 109. 
3 Ibid., c. 12, § 19. 

* Ibid., c. 25, § 15. 
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par lui ; le Code pénal suédois porte que, dans tous les 
cas, sa responsabilité est subordonnée à l'impossibilité 
d'obtenir ladite réparation de la personne chargée de le 
surveiller 1 . 

573. — Mais, en revanche, il est divers cas dans lesquels 
on peut être recherché, sans avoir personnellement com- 
mis ou omis l'acte dont est résulté un dommage. Ainsi, 
on peut être obligé par les actes illégitimes d'autrui, 
lorsque leur auteur est au service de l'obligé et a agi 
en cette qualité f . Il convient de citer, dans cet ordre 
d'idées, l'obligation que deux lois suédoises du 12 mars 
1886 et du 10 juillet 1899 imposent à l'État d'indemniser, 
d'une part, les individus qui ont été arrêtés ou condamnés 
à tort 3 , d'autre part, ceux à qui un dommage a été causé 
par des employés ou fonctionnaires de l'État 4 (e?nbetsmân 9 
tjenstemân). 

574. — En outre, le possesseur d'animaux peut être re- 
cherché à raison du dommage causé par eux 5 . La loi nor- 
végienne du 18 juin 1892 porte, notamment, que tout dom- 
mage causé au bétail d'autrui par un chien doit être réparé 
par le propriétaire du chien, sans préjudice, en cas de réci- 
dive, d'une amende de 5 h 25 kron. (7 à 35 fr.) au pro- 
fit de la commune ; le chien peut, en outre, s'il a pénétré 
sur un fonds où le bétail avait le droit de paître, être tué 
sur place ou retenu pour être remis à l'administrateur du 
district (lensman) 6 . 

1 G. pén. suéd. de 1864, c. 6, § 6. 

* N. L., 3-21-2; D. L., 3-19-2. 

3 V. trad. de la loi de 1886, par M. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., 
t. 16, p. 591, Il 1 et 2; loi dan. du 5 avril 1888. 

'Loi de 1899, || 1 et 5; Lois maritimes, § 8; loi du 12 mars 1886, 
sur la responsabilité des dommages provenant de l'exploitation des 
chemins de fer, §§ 2, 6, 7, 9, trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., 
t. 16, p. 583; loi dan. similaire, du 26 mars 1898. 

5 Lois norv. du 16 mai 1860, sur les animaux domestiques, et du 
9 juin 1894, sur les dommages causés par les chiens; lois dan. des 
25 mars 1872 et 12 avril 1889. 

6 Trad. P. Dareste, Ann., t. 22, p. 661. 
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575. — En Suède, le possesseur d'animaux peut être 
recherché à raison du dommage causé par eux; notam- 
ment : 1° d'après le Code de 1734 (tit. des Constructions, 
c. 22, | 7), quand un animal domestique lui appartenant 
en tue ou en blesse un autre appartenant à autrui; le taux 
des dommages-intérêts se gradue suivant la valeur de 
l'animal atteint, et la circonstance que le possesseur con- 
naissait ou ignorait le caractère dangereux de sa propre 
bête ; 2° d'après une loi du 21 décembre 1857, lorsque, par 
ou sans la faute de leur propriétaire, des animaux domes- 
tiques causent des dégâts sur les terres d'autrui ; 3° d'après 
la loi du 9 juin 1893, quand un chien connu comme méchant 
maltraite des animaux domestiques appartenant à autrui. 

576. — En ce qui concerne spécialement les dommages 
résultant de l'exploitation d'un chemin de fer, la loi sué- 
doise du 12 mars 1886, déjà citée plus haut à un autre point 
de vue, renferme les dispositions suivantes. Si un employé 
ou un ouvrier de chemin de fer est tué ou blessé dans 
l'exercice de ses fonctions, le propriétaire delà ligne doit 
une indemnité, même en l'absence de toute faute impu- 
table à l'administration ou à ses préposés, à moins que le 
dommage ne provienne d'une faute ou d'une imprudence 
grave de la victime (§ 3). Si du feu provenant de la loco- 
motive ou d'un fourneau placé dans un autre wagon occa- 
sionne un dommage soit à un immeuble, soit à un meuble 
non reçu à l'expédition par l'administration, le propriétaire 
de la ligne est tenu de réparer le dommage, à moins que 
le propriétaire de la chose endommagée n'ait lui-même 
amené le fait par sa négligence ou assumé les risques 
d'incendie; hormis, dans ce dernier cas, l'hypothèse où 
le dommage est provenu d'une négligence dans l'exploi- 
tation du chemin de fer (§ 5). Si des objets qui n'ont pas 
été reçus à l'expédition sont endommagés autrement que 
par le feu, et si la cause du dommage est imputable à 
l'administration ou à ses préposés, la réparation du dom- 
mage est à la charge du propriétaire du chemin de fer (§ 6). 

577. — Celui qui est obligé h raison d'un délit est tenu, 
en principe, de réparer tout le dommage causé. En général, 

18 
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il s'agit surtout, en pareille matière, de dommages maté- 
riels, directement susceptibles d'une évaluation pécuniaire. 
Toutefois les législations Scandinaves n'excluent pas la 
réparation de dommages qui atteignent la victime, non 
pas essentiellement dans son patrimoine, mais dans sa 
personne ou dans son honneur; ainsi, en Danemark et en 
Norvège, ceux qui proviennent d'une grossière insulte, 
d'un attentat à la pudeur, du non-accomplissement d'an 
engagement d'honneur (dans la mesure où-, par exception, 
il entraînerait une obligation civile *). Elles admettent 
aussi une réparation pour les souffrances résultant, par 
exemple, de coups ou blessures *. 

578. — Le Code pénal suédois, notamment, porte, dans 
son chapitre 6 sur les Dommages-intérêts, que, dans les 
poursuites à raison de blessures, les dommages-intérêts 
comprennent non seulement les frais de traitement et de 
médecin, mais encore une indemnité pour l'interruption 
de l'activité professionnelle de la victime, pour les souf- 
frances qu'elle a endurées, pour les difformités dont elle 
peut rester atteinte (§ 2). De même, donnent lieu à répara- 
tion les dommages et souffrances résultant d'un attentat à 
la liberté individuelle, d'une fausse dénonciation ou d'au- 
tres actes inculpant l'honneur (§ 3). 

579. — Quand il s'agit de dommages purement matériels, 
la règle habituelle est de s'en tenir à la valeur réelle des 
choses, sans tenir compte de la valeur d'affection. Mais ils 
peuvent être fixés eu égard non seulement au damnum 
emergens, mais encore au lucrum cessans*. La tendance 
assez générale et équitable est de faire entrer aussi en 
ligne de compte, pour la fixation de l'indemnité, le degré 
de culpabilité ou d'imprudence de l'auteur du dommage, 
ainsi que les ressources dont il dispose *. 

\C. pén. dan. du 10 février 1866, § 303; D. L. et N. L., 6-13-2. 

* G. pén. dan., § 301. 

3 V. G. pén. suéd., c. 6, §§ 2 et 4. 

* Même G., c. 6, § 8; loi du 12 mars 1886, sur la responsabilité des 
chemins de fer, § 4. 



J 



LIVRE IV 
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CHAPITRE I<* 



Du mariage 



I 



Introduction historique * 

Sommaire; 580. Analogie entre le droit Scandinave et les vieilles 
coutumes germaniques. — 581. Traits principaux de la famille 
antique; situation favorable de la femme. — 582. Caractère spécial 
de la tutelle des femmes dans les pays Scandinaves. — 583. Kôle du 
tuteur dans le mariage. — 584. Le mariage se conclut et se dissout 

4 V. J. H. Deuntzer, Den danske. Familier et , 4 a éd., Copenhague, 
1899 ; P. J. Collett, Forelasninger over Familier etten, 5 a éd., Christiania, 
1885 ; Schrivelius, Làrebok i sveriges almànna nu gàllande civilrâtt, 
3. delin., Familieràtten, 2* éd., Lund, 1858; A. Winroth, Àktenskaps 
ingâende och upplôsning, Lund, 1898, et Àktenskaps Ràttsverkningar, 
Stockholm, 1900; H. Scheel, Om JEgtefàllers Formuesforhold ofter 
norsk Ret, Christiania, 1892; O. Platou, Forelasninger over JSgteskabs 
SUftelse og Skilsmisse, Christiania, 1899. 

* V. Paul Gide, Étude sur la condition privée de la femme, liv. III, 
cl, I ; R. Dareste, Mémoire sur les anciennes lois suédoises ; Les 
anciennes lois du Danemark ; Les anciennes lois de la Norvège ; Les 
anciennes lois de l'Islande (Journal des savants, sept.-oct. 1880, fér., 
avril, mai et août 1881). 
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par consentement mutuel. — 585. Pouvoirs du mari. — 586. Droits 
de Ja femme à la dissolution du mariage. — 587. Son indépen- 
dance. 

580. — Nul n'ignore que c'est du vieux droit Scandinave 
que dérive le droit germanique, non pas sans doute sous 
la forme semi-romaine qu'il a prise dans les leges barba- 
rorum rédigées après l'invasion et dans des contrées déjà 
plus ou moins profondément empreintes de la civilisation 
latine, mais dans les coutumes locales qui n'ont été 
recueillies par écrit que plus tard, et n'en sont pas 
moins restées, en bien des matières, singulièrement 
vivaces. 

C'est surtout dans le droit de famille qu'il est intéressant 
de retrouver, en Scandinavie, la trace d'antiques concep- 
tions juridiques dont la trace a subsisté pendant des 
siècles chez la plupart des peuples germaniques ; car, 
avant d'envahir les riches et fertiles contrées du centre 
et du midi de l'Europe, ces peuples campaient incontes- 
tablement dans les régions que baigne la Baltique. Les 
peuples Scandinaves, tout comme les Normands, sont les 
frères de ceux qui au V e et au VI e siècle ont cherché aux 
dépens de l'empire romain chancelant un climat moins 
rigoureux et des terres plus fertiles. On est frappé, en 
étudiant leurs lois anciennes, de constater les analogies 
qui existent entre elles et les coutumes des Germains que 
Tacite a si fidèlement recueillies au I er siècle de notre ère. 
Seulement, tandis que les Germains ont subi l'influence 
des peuples au milieu desquels ils se sont établis, les 
Scandinaves, restés attachés au sol natal et aux insti- 
tutions de leurs aïeux, ont su conserver intact le dépôt 
des traditions nationales. Le christianisme ne les a atteints 
et conquis que vers le XI e siècle. A cette époque, leurs 
institutions avaient eu le temps de se développer, et le 
clergé chrétien ne put pas les façonner dès le berceau 
comme il l'avait fait pour les législations naissantes des 
Germains du midi. 
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581. — Dans la Gràgàs de l'Islande ou le Gulathingslov 
de Norvège, comme dans Tacite, les Scandinaves nous 
apparaissent encore, à bien des égards, avec les mœurs 
qui caractérisent les sociétés dans l'enfance : la famille est 
souveraine et se gouverne elle-même ; le chef de la maison, 
le propriétaire du godord, du siège familial, est juge et 
pontife ; le droit de se faire justice par les armes est 
régularisé sans être aboli, et la juridiction d'arbitres 
choisis par les parties n'a pas encore fait place à celle d'un 
magistrat nommé par le roi. Chose remarquable, les lois 
qui traitent la femme avec le plus de douceur, celles qui 
ont le plus de souci de sa dignité et de ses droits, ce ne 
sont pas les lois à demi romaines des Germains de la 
Gaule, de l'Espagne ou de l'Italie ; ce sont les lois encore 
toutes primitives de la Suède, de la Norvège ou de 
l'Islande. Chez les Lombards, la femme est toujours sous 
le pouvoir d'un tuteur ou plutôt d'un maître; chez le^ 
Scandinaves, elle peut elle-même être tutrice. Chez les 
Lombards, elle ne peut disposer d'aucun bien ; chez les 
Scandinaves, elle dispose parfois même de ses immeubles. 
Enfin, en Italie, la veuve reste enchaînée à la famille du 
mari ; en Norvège ou en Suède, elle retourne dans sa 
propre famille. On est donc loin de la vérité lorsqu'on 
s'imagine que la position des femmes s'est de tous points 
améliorée chez les Germains, à mesure que leurs coutumes 
nationales se sont régularisées sous l'influence delà civili- 
sation romaine ; la femme, au contraire, a perdu une partie 
de ses droits et de son indépendance le jour où les Germains 
ont passé de la vie patriarcale à l'organisation militaire 
et monarchique, et du régime de la tribu à celui de 
l'État 1 . 

582. — Si, notamment en Danemark et en Suède, il est 
souvent question de la tutelle des femmes, il convient de 
remarquer que jamais leur personnalité n'a disparu 
derrière l'autorité du tuteur. Le tuteur a l'exercice du 



1 V. notre Traité élémentaire de droit civil germanique, n. 1167 et 
1364. 
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droit, parce que, d'après la forme des institutions natio- 
nales, il était difficile que la femme l'exerçât elle-même, 
le plus souvent en public et au sein d'assemblées popu- 
laires ; mais le droit n'appartient qu'à la femme. Le 
tuteur n'est guère qu'un administrateur de la fortune 
d'autrui ; et, à ce titre, il est responsable et comptable 
envers la femme non seulement du capital, mais encore 
des fruits et revenus ; cette reddition de compte a lieu lors 
de l'expiration de la tutelle, c'est-à-dire lors du mariage 
de la pupille. 

583. — Le mariage lui-même ne s'accomplit encore que 
sous l'autorité du tuteur. En principe, même sous l'em- 
pire du Gode relativement récent de 1734, c'est le tuteur 
— c'est-à-dire le père, en cas de décès la mère, en cas de 
décès de la mère la personne investie par eux de ce mandat, 
à défaut le plus proche parent mâle ou le tuteur propre- 
ment dit * , — qui dispose de la main de sa pupille ; mais, 
la jeune fille a le droit de rejeter le parti qu'on lui propose, 
et, d'autre part, si le tuteur néglige ou refuse de la pour- 
voir, elle peut, une fois nubile et en se faisant assister 
d'un de ses proches, disposer elle-même de sa main et se 
choisir un mari. Un tel mariage, où une si large part est 
laissée à la libre volonté de l'épouse, n'a rien de commun 
avec le mariage par vente des peuples orientaux ; si les 
codes Scandinaves anciens parlent de vente de la fiancée, 
il s'agit d'un pur symbole : le wingiâf, que le fiancé devait 
payer au tuteur dans certaines parties de la Suède, n'était, 
pas plus que le mundr, le prix de la fiancée, mais un 
dédommagement pour le tuteur de la responsabilité qui 
avait pesé sur lui durant la tutelle. 

584. — Formé par le consentement des époux sans 
nulle intervention de la religion, le mariage pouvait 
également se dissoudre par consentement mutuel ; mais 
il fallait alors l'autorisation de l'évèque. Au moment où 
les époux divorcés se séparent le mari doit donner à la 
femme un cheval pour retourner dans sa famille. Le 

1 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 1, §§ 2 et s. 
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mariage pouvait être rompu non seulement sur la 
demande du mari, mais encore sur celle de la femme, 
si le mari la maltraitait, la délaissait ou dissipait ses biens 1 . 

585. — L'autorité du mari avait donc ses limites comme 
celles du tuteur ; toutefois, des limites moins étroites. Il 
n'était pas, comme le tuteur, un simple administrateur; il 
était le maître des biens de sa femme : quel que fût le 
régime nuptial adopté par les époux, quelle que fût la 
nature des biens appartenant à la femme, le mari en 
disposait à son gré, sauf à en restituer la valeur lors de 
la dissolution du mariage. La femme avait, pour arrêter 
les dilapidations du mari, la ressource d'implorer de 
l'évêque l'autorisation de reprendre immédiatement tout 
ou partie de son patrimoine : c'était une véritable sépa- 
ration de biens. Sauf ce remède extrême, les droits de la 
femme, tant que durait l'union conjugale, se réduisaient à 
peu de chose : elle pouvait, sans autorisation maritale, 
aliéner ou s'engager pour une valeur minime; en cas 
d'absence du mari, elle pouvait contracter seule, dans- 
la mesure des besoins du ménage ; enfin, tout acte 
fait par elle devenait valable si le mari le ratifiait ou 
négligeait de l'attaquer dans le délai fort court imparti 
par la loi. 

586. — Mais les droits de la femme, presque effacés 
tant que dure le mariage, apparaissent et se réalisent dès 
qu'il se dissout. Ces droits diffèrent alors suivant les 
régimes nuptiaux, dont les lois Scandinaves reconnaissent 
deux espèces : ce que nous appellerions, de nos jours, la 
communauté de meubles et le régime exclusif de commu- 
nauté. C'est le premier qui était, de beaucoup, le plus 
répandu. Lors de sa dissolution, la femme, après avoir 
prélevé en nature ou en valeur ses immeubles propres et 
le présent de noces (mundr) qu'elle avait reçu du mari, 
prenait dans la masse commune une portion variant, 
suivant les coutumes, du tiers à la moitié. 

1 Gràgàs d'Islande; Festa-thàttr, 14 à 16, 19; éd. Schlegel, Havniae, 
1829, t. I, p. 325 et s. 
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587. — Veuve ou divorcée, la femme se trouvait replacée 
sous la protection de son tuteur, du chef de sa famille, 
mais avec une indépendance à peu près complète ; elle 
administrait ses biens librement, pouvait se remarier sans 
l'assentiment de son tuteur et avec la simple assistance 
d'un de ses proches, devenait elle-même la tutrice légale 
de ses enfants, administrait leur fortune avec le concours 
du plus proche parent, dirigeait seule leur éducation et 
disposait seule de la main de sa fille, si celle-ci n'avait 
point de frère majeur. En un mot, à la réserve de l'inca- 
pacité d'agir en justice, qui, attachée à son sexe, la suivait 
dans toutes les conditions, la veuve jouissait déjà, sous 
les plus anciens codes Scandinaves, de cette indépendance 
personnelle et de cette liberté civile que la plupart des 
législations européennes lui ont longtemps refusées. 

On verra par l'étude du droit contemporain que les 
codes qui gouvernent encore aujourd'hui les trois nations 
Scandinaves sont restés singulièrement fidèles aux tradi- 
tions du passé. 



II 
Des promesses de mariage 

Sommaire . 588. Effet primitif de promesses de mariage valables. — 
589. Droit moderne dano-norvégien. — 590. Droit suédois. — 
591. Effets de la cohabitation antérieure au mariage ; Danemark. 

— 592. Norvège. — 593. Suède; mariages imparfaits. — 594. Formes 
prescrites en Suède pour les fiançailles régulières. — 595. Respon- 
sabilité du giftoman. — 596. Doubles fiançailles ; leurs consé- 
quences. — 597. Fiançailles conclues au mépris d'un empêchement. 

— 598. Décès de l'un des fiancés. — 599. Nullité des fiançailles. — 
600. Causes de rupture des fiançailles. 

588. — Pendant de longs siècles, dans les pays Scandi- 
naves comme chez les peuples germaniques, une promesse 
de mariage, faite avec les solennités requises, était consi- 
dérée comme strictement obligatoire ; elle liait les parties 
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en vue de la célébration ultérieure du mariage définitif, et 
elle était si bien considérée comme une première phase de 
l'union conjugale elle-même, qu'elle entraînait les consé- 
quences les plus sérieuses tant pour les deux fiancés que 
pour les enfants nés d'eux. 

589. — Dans le droit moderne du Danemark et de la 
Norvège, il n'en est plus ainsi *. Une simple promesse de 
mariage est dépourvue d'effet juridique; elle ne peut être 
invoquée, soit pour faire contraindre une partie récalci- 
trante à se prêter à la célébration du mariage même, soit 
pour obtenir d'elle des dommages-intérêts. 

590. — En Suède, une promesse de mariage ne confé- 
rerait pas non plus l'un de ces deux droits ; mais, si elle 
a été entourée des solennités requises, elle crée un empê- 
chement au mariage de l'une des parties avec un tiers. 
La rupture n'est permise et ne dégage les fiancés qu'autant 
qu'ils sont d'accord pour ne pas donner suite à la pro- 
messe, ou qu'il s'est produit de la part de l'un d'eux un 
fait pouvant servir de base pour des mariés à une demande 
en divorce. 

591. — La cohabitation des fiancés antérieurement au 
mariage ne produit pas non plus des effets identiques 
dans les trois États. En Danemark, en vertu d'une ordon- 
nance du 5 mars 1734, si elle a eu pour conséquence une 
grossesse, l'homme est tenu d'épouser la femme, pourvu 
que les cinq conditions suivantes soient réunies : 1° qu'il 
y ait eu promesse de mariage sérieuse et en bonne forme; 
2° que l'homme ait 25 ans révolus : 3° que la femme soit 
de bonnes vie et mœurs et ne soit pas une veuve ; 4° qu'elle 
ne soit pas aux gages d'un homme et se soit ensuite livrée 
à lui-même ou à l'un de ses enfants, parents ou alliés 
habitant la maison ; 5° qu'elle n'ait pas donné des indi- 
cations fausses quant au père de son enfant. Si, dans un 
cas semblable, l'homme cherche à se dérober au mariage, 
il peut y être condamné, sous une astreinte de tant par 
jour. Mais il n'est pas loisible au juge de déclarer d'office 

1 Gfr. ord. dano-norv. du 4 janv. 1799. 
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que la femme est l'épouse de cet homme. Lorsqu'un 
tuteur a cohabité avec sa pupille, ce fait seul suffit pour 
créer contre lui une obligation au mariage, encore qu'il 
n'y ait pas eu entre eux de fiançailles préalables. 

592. — En Norvège, d'après le Code pénal, c. 18, § 24, 
un homme est contraint d'épouser une femme qui est 
devenue enceinte de ses œuvres, durant des fiançailles 
patentes et notoires ou en suite d'une promesse expresse 
de mariage, pourvu que la femme ne lui ait pas donné de 
justes motifs de se dérober à cette obligation. Si le mariage 
n'a pas lieu par la faute de l'homme, il est passible d'une 
peine et de dommages-intérêts. 

593. — En Suède, le Code de 1734 a maintenu en 
vigueur la vieille règle en vertu de laquelle des fiançailles 
régulières suivies de cohabitation constituent une sorte de 
mariage, un t mariage imparfait », qui confère la légitimité 
aux enfants ainsi procréés et ne peut être rompu que pour 
les causes de divorce admises en matière de mariages 
proprement dits, mais qui ne produit cependant l'ensemble 
des effets -civils du mariage qu'après la célébration en 
bonne forme. Chacune des parties a le droit de requérir 
cette célébration ; si l'autre refuse d'y procéder, elle 
s'expose à être déclarée par le juge unie en mariage à la 
première. Un semblable jugement déclaratif de mariage 
produit des effets civils importants ; il confère, notamment, 
au conjoint qui Ta obtenu des droits sur la fortune de 
l'autre. Mais il constitue encore un c mariage imparfait ». 
en ce sens que le mari ne devient pas le représentant légal 
(maolsman) de la femme et que la femme n'acquiert pas 
le rang et le nom de son mari ; il faut aussi, dans ce cas, 
la célébration même, pour que les effets ordinaires du 
mariage soient produits dans leur ensemble. Lorsqu'il y 
a eu simple promesse de mariage sans fiançailles régu- 
lières, mais suivie de cohabitation, la femme est égale- 
ment admise à réclamer la célébration et, en cas de refus 
de l'homme, à se faire déclarer sa conjointe par le juge : 
c'est une troisième variété de c mariage imparfait », dont 
les effets sont analogues à ceux de la seconde. Enfin, il 
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en est une quatrième variété, dans le cas où une simple 
promesse de mariage a été suivie de cohabitation, où un 
enfant est né du commerce des deux personnes, et où 
certaines formes ecclésiastiques ont été observées *. 

594. — Il nous reste à indiquer, d'après le Code suédois,, 
les formes prévues pour la conclusion de fiançailles régu- 
lières 2 . Les fiançailles se font en la présence du giftoman 
de la femme, assisté de quatre témoins, deux pour le 
futur mari, deux pour la future ; conclues autrement,, 
elles peuvent être annulées par le juge sur la demande du 
tuteur: mais, si le tuteur consent à ratifier l'acte, sa rati- 
fication en couvre les vices. En pratique, on s'en tient 
généralement h la forme sacramentelle. A cet échange 
des consentements en présence du tuteur et des témoins 
il peut être suppléé, notamment, par un engagement écrit; 
si le tuteur donne son adhésion h l'engagement, les parties 
ne peuvent ni se dédire unilatéralement, ni s'engager avec 
une autre personne. Comme on l'a vu dans Y Introduction 
(n. 583), l'intervention personnelle du tuteur est essen- 
tielle : si un autre individu s'arrogeait le droit de con- 
sentir aux fiançailles en son lieu et place, il encourrait 
une amende et les fiançailles seraient nulles. Toutefois 
il importe de ne pas perdre de vue que, une ordon- 
nance royale du 8 novembre 1872 ayant dispensé les filles 
majeures du consentement du giftoman en matière de 
mariage, elles doivent également aujourd'hui en être dis- 
pensées pour de simples fiançailles, si important que soit 
cet acte. On remarque quelle frappante analogie existe 
entre les formalités prescrites par la loi suédoise pour la 
constatation officielle de l'échange des consentements et 
de l'autorisation du chef de famille et celles qu'exige la loi 
française pour le mariage civil lui-même ; la seule diflfé^ 
rence est que, le chef de famille étant nécessairement 
présent, on ne réclame pas l'assistance d'un officier 
public. 

1 V., sur tous ces points, tit. du Mariage, c. 3, |§ 9 et s. 
* Loc. cit., il 1 et s. 
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595. — Il convient Rajouter, pour donner une idée 
complète de la législation suédoise sur la matière, que, si 
le giftornan jouit d'une grande autorité, il encourt aussi 
une certaine responsabilité : s'il lui arrivait de fiancer 
successivement la jnème fille à plusieurs personnes, il 
encourrait une amende, sans préjudice des dommages- 
intérêts. 

596. — L'individu qui, étant déjà fiancé régulièrement, 
se fiance avec une autre personne, est passible d'une 
amende; et ce sont les premières fiançailles qui sont 
valables, encore qu'il y ait eu cohabitation avec la se- 
conde femme, à moins que la première ne veuille plus 
du mariage dans ces conditions. L'homme qui se fiance 
avec une femme déjà fiancée à un autre, encourt éga- 
lement une amende ; de plus, s'il y a cohabitation, les 
deux complices sont passibles d'une peine correctionnelle, 
et tout ce qu'ils ont pu se donner l'un à l'autre est acquis 
aux pauvres. Dans ces divers cas, la partie de bonne foi 
demeure exempte de peine. 

597. — Les fiançailles conclues au mépris d'un empê- 
chement légal au mariage, par exemple entre parents aux 
degrés prohibés, entraînent pour les deux parties une 
amende, et les présents qu'elles ont pu se faire sont attri- 
bués aux pauvres. 

598. — En cas de décès de fiancés avant le mariage, si 
c'est la femme qui a succombé, le fiancé restitue à ses 
parents tous les présents qu'il avait reçus d'elle et reprend 
les siens; si c'est le fiancé, la fiancée survivante reprend 
ce qu'elle avait donné, mais sans avoir à restituer ce 
qu'elle avait reçu en biens meubles. 

599. — Les fiançailles sont nulles * : 1° lorsque le consen- 
tement est entaché de violence et n'est pas ratifié après 
cessation de la contrainte, à moins qu'il n'y ait eu entre 
les parties un commerce charnel; 2° lorsqu'elles ont été 
conclues en état d'ivresse ou dans un autre état analogue 
excluant le libre arbitre, ou par suite de manœuvres 

1 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 4. 
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dolosives. Elles peuvent aussi être annulées en cas d'er- 
reur sur les circonstances existantes au moment où les. 
parties s'étaient engagées, notamment : lorsque Tune ou 
l'autre d'entre elles est atteinte d'une maladie secrète 
contagieuse et incurable (telle que la lèpre, l'épilepsie, 
l'imbécillité ou la démence, la syphilis, ou une infirmité 
grave et répugnante) ; lorsque l'une des parties, à l'insu de 
l'autre, a vécu en concubinage ou commis une action dés- 
honorante ; ou encore lorsqu'un homme ne détermine 
une femme à se fiancer avec lui qu'à la faveur d'une usur- 
pation de nom ou d'état civil. 

600. — Les fiançailles peuvent être rompues : 1° si, 
postérieurement à leur conclusion, l'une des parties a 
contracté une maladie contagieuse et incurable, a vécu en 
concubinage ou commis un acte déshonorant; 2° si le 
fiancé abandonne de son plein gré sa fiancée et reste 
éloigné d'elle sans son assentiment pendant le délai d'an 
et jour. Elles peuvent l'être également d'un commun 
accord, moyennant une déclaration au Chapitre, pourvu 
qu'il n'y ait pas eu cohabitation. Si, en suite de circons- 
tances inconnues au moment des fiançailles, les fiancés 
en arrivent à se haïr ou à se quereller; que l'un d'eux 
désire rompre, que l'autre, au contraire, entende main- 
tenir le mariage projeté, il appartient au juge de prononcer 
la rupture ; à défaut de semblables circonstances, celle 
des parties qui désire rompre ne peut pas se marier avec 
un tiers, tant que l'autre n'y a pas donné son assenti- 
ment 1 , et tous les dommages demeurent à sa charge. 



III 
Des conditions d'existence et de validité du mariage 

Sommaire : 601. Énumération. — A. Age : 602. — B. Consentement des 
parties : 603. — G. Consentement des parents : 604. Droit suédois 
ancien et actuel. — 605. Lois norvégienne et danoise. — D. Absence- 

1 V. cependant, en sens contraire, un arrêt du 3 février 1888. 
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d'empêchements : 606. Énumération des principaux empêchements. 
— 607. a. Parenté et alliance. — 608. b. Mariage ou fiançailles pré- 
existants. — 609. c. Dissolution récente d'un mariage antérieur. — 
610. d. Adultère. — 611. e. Religion. — 612. f. Indigence. — 
613. g. Obligations militaires ou administratives 

601. — Les conditions d'existence et de validité du ma- 
riage peuvent se ranger sous quatre chefs: 1° l'âge des par- 
ties ; 2° leur libre consentement ; 3° le consentement de per- 
sonnes dont elles dépendent ; 4° l'absence d'empêchements 
légaux. 

602. — A. Age. — En Suède, sauf dispense du roi, 
l'homme ne peut se marier avant 21 ans, la femme avant 
17 ans 4 . La dispense est ordinairement accordée lorsque 
l'homme a 18 ans, possède des éléments de la religion et 
jouit d'une bonne réputation et, d'autre part, que ses pa- 
rents appuient la demande et qu'il justifie de ressources 
suffisantes pour entretenir lui et sa femme. Les Lapons 
peuvent se marier à 17 et à 15 ans. 

En Norvège, il ne paraît pas y avoir d'âge légal pour le 
mariage ; il faut seulement avoir été admis aux sacrements 
de l'Église, et, d'après le Rituel du 25 juillet 1685, cette 
admission a lieu à l'âge de 15 ans révolus; ce n'est donc 
qu'au-dessous de cet âge que le mariage est interdit. 

En Danemark 2 , sauf dispense du ministre de la Justice, 
l'homme doit avoir au moins 20 ans et la femme 16. 

603. — B. Consentement des parties. — D'après toutes 
les législations Scandinaves, nul ne peut, en matière de 
mariage, subir aucune contrainte : c c'est le libre consente- 
ment tant du mari que de la femme qui fait le mariage s ». 
D'où il résulte que les aliénés incapables de donner un 
consentement conscient sont incapables de se marier. 

604. — C. Consentement des parents. — En Suède, 
d'après le Gode de 1734, l'homme voulant contracter ma- 

1 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 1, § 6, modifié par une loi du 
1" avril 1892. 

« Ord. dan. du 30 avril 1824, § 3. 

3 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 1, § 5. 
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riage était tenu de demander la femme à son giftoman, 
c'est-à-dire au père, à son défaut à la mère assistée des 
plus proches parents, à défaut à la persosne investie de 
cette fonction par le père ou la mère et, s'ils n'avaient pas 
fait de désignation, au frère et, après lui, au grand-père 
paternel ou maternel, à l'oncle paternel ou maternel, ou 
au parent mâle le plus proche; à défaut de parents, au 
tuteur*. La fille qui se mariait contre la volonté de son 
père ou de sa mère encourait leur exhérédation ; et il en 
était de même si, après leur décès, elle se mariait sans le 
consentement du giftoman dont elle était la parente et 
l'héritière à réserve*. Ces diverses dispositions ont été 
modifiées par une ordonnance royale du 8 novembre 1872, 
en vertu de laquelle les filles majeures n'ont plus de gif- 
toman et n'encourent plus d'exhérédation si elles se ma- 
rient sans le consentement de leurs père et mère. Ces 
divers consentements et. à leur défaut, celui du tuteur, 
ne sont donc plus requis des filles que jusqu'à leur 21 e an- 
née révolue. Quant aux fils, nous trouvons dans le Gode 
de 1734 une seule disposition faisant allusion pour eux à 
la nécessité d'un consentement paternel : si, demeurant 
avec leurs parents et entretenus par eux, ils se marient 
contre leur volonté, ils encourent Texhérédation lorsqu'ils 
ont agi ainsi par manque de respect ou qu'ils épousent 
une personne de mauvaise réputation 3 ; il en est de même 
des filles majeures ou des veuves. Mais l'absence de 
consentement des parents n'est considérée, au point de 
vue de la validité du mariage, que comme un empêche- 
ment prohibitif 4 . Si les père, mère ou giftoman, dans les 
cas où leur consentement est requis régulièrement, le re- 
fusent, le juge apprécie la valeur de leurs raisons 5 . 



1 Loc. cit., $g 1, 2, 3. 

* Loc. cit., c. 6, §J 1 et 3. 

* Loc. cit., § 2. 

4 Arg. a contrario, §§ 1 à 3. 

* Loc. cit., § 4. 
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605. — Eq Norvège, comme en Suède, ce sont essentiel- 
lement les allés qui, pour se marier, ont besoin du con- 
sentement de leurs père et mère ou tuteur '■ 

La loi danoise soumet à cette exigence les mineurs des 
deux sexes et les interdits *. 

Dans les deux derniers pays, un refus insuffisamment 
justifié pourrait être déféré en appel à l'autorité compé- 
tente. 

606. — D. Absence d'empêchements. — Les principaux 
empêchements au mariage reconnus dans les législations 
Scandinaves* sont: 1° la parenté et l'alliance ; 2° un ma- 
riage ou des fiançailles préexistants avec une autre per- 
sonne; 3° la dissolution récente d'un mariage précédent; 
4° l'adultère; 5° la religion; 6° l'indigence; 7° les obliga- 
tions militaires ou administratives. 

607. — a. Parenté et alliance. ~ Dans les temps an- 
ciens, les empêchements pour cause de parenté ou d'al- 
liance allaient fort loin; le droit moderne les a sensible- 
ment limités 4 . Voici les principales règles actuellement 
en vigueur à cet égard : 

Le mariage est absolument interdit partout entre pa- 
rents et alliés en ligne directe, et entre frères et sœurs. 

Il l'est également, en Suède, dans les cas de respectai 
parentelœ et de confusio graduum, c'est-à-dire, d'une 
part, entre une personne et les frères ou sœurs d'un quel- 
conque de ses ascendants (degré d'oncle et de nièce, de 
grand-oncle et de petite-nièce, etc.), d'autre part, entre le 
fils et la mère de la femme épousée par son père. Mais il 
est possible d'obtenir des dispenses dans le deuxième cas 5 

En Danemark et en Norvège, le mariage est prohibé : 
1° pour cause de respectus parentelœ, aussi bien entre 

' N. L., 3-18-1. 

* Ord. dan. du 30 avril 1834, £ 3. 

3 Code de 1784, til. du Mariage, c. 2. 

1 Gfr., pour le Danemark el la Norvège, l'ord. du 23 mai 1800. 

^ Code de 1734, lit. du Mariage, c. 2, modifie par une ord. du 19 mai 
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alliés qu'entre parents, en tant que c'est la femme qui est 
parente ou alliée au premier degré de l'ascendant commun 
(tante du futur époux) ; 2° entre un homme et la veuve de 
son frère. Le mariage est absolument licite entre un homme 
et la sœur de sa femme prédécédée. Du reste, dans les 
deux autres cas, les dispenses sont admises. 

Peu importe, en matière d'empêchements, que la pa- 
renté ou l'alliance soit légitime ou naturelle et que les pa- 
rents soient germains ou simplement utérins ou consan- 
guins. 

608. — b. Mariage ou fiançailles préexistants avec 
une autre personne. — - Une personne encore engagée 
dans les liens d'un autre mariage ne peut évidemment en 
contracter un nouveau; en principe, toutes les législations 
sont d'accord sur ce point. Toutefois, la loi suédoise ad- 
met certaines dérogations à la règle; ainsi, lorsqu'un 
homme, absent pour ses affaires ou pour un service pu- 
blic, reste longtemps sans donner de ses nouvelles à sa 
femme, celle ci peut, si elle connaît sa résidence, lui faire 
fixer par le juge un délai pour revenir; s'il produit une 
excuse valable, elle est tenue de l'attendre ; au cas con- 
traire et s'il refuse de rentrer, le juge, après avoir cons- 
taté que la femme s'est toujours conduite honorablement, 
peut autoriser celle-ci à se remarier un an révolu après le 
délai fixé dans la sommation 1 . Ainsi encore, en cas de 
déclaration judiciaire du décès d'un absent, son conjoint 
peut se remarier; et, sous certaines conditions, le mariage 
demeure valable, encore que l'absent reparaisse et, par 
conséquent, fût encore en vie à l'époque où la seconde 
union a été contractée. D'autre part, à raison de l'impor- 
tance considérable accordée par la législation suédoise 
aux fiançailles régulières, les personnes ainsi liées ne 
peuvent, en général, contracter mariage avec des tiers. 
Nous avons déjà indiqué suprà, n. 600, dans quels cas et 
sous quelles conditions elles échappent à cette prohi- 
bition. 

* Tit. du Mariage, c. 13, g 6 

19 
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609. — c. Dissolution récente d'un mariage antérieur. 
— En principe, lorsqu'un mariage a été dissous par le dé- 
cès d'un des conjoints, l'autre est libre de convoler à de 
nouvelles noces, mais seulement après la liquidation de 
la succession du prédécédé * et l'expiration d'une certaine 
période de deuil. En Suède et en Danemark, cette période 
de deuil doit être observée par un veuf tout comme par 
une veuve; seulement elle est plus courte pour les hommes: 
6 mois et 3 mois, tandis qu'elle est uniformément d'une 
année pour les veuves *, et, d'autre part, l'ordonnance 
royale du 30 avril 1824 (§ 3) permet, en Danemark, de la 
raccourcir en faveur des personnes de la basse classe à 
qui leurs circonstances de famille ne permettent pas de 
rester trop longtemps non mariées. 

En Norvège, la prescription n'a d'autre but que de pré- 
venir la confusion de part. Elle ne s'applique, par consé- 
quent, qu'aux veuves; et le délai, *de 9 mois en principe, 
peut être abrégé s'il est démontré par une expertise médi- 
cale que la femme n'est pas enceinte. 

610. — d. Adultère. — Le conjoint condamné pour adul- 
tère sur la plainte de l'autre ne peut, en général, contrac- 
ter une nouvelle union qu'en vertu d'une dispense du roi, 
subordonnée à un ensemble de conditions assez rigou- 
reuses 3 . Cette dispense est tout particulièrement néces- 
saire, tant en Danemark qu'en Suède 4 , s'il s'agit pour lui 
d'épouser son complice; dans ce dernier pays, l'interdic- 
tion prévue par la loi est conçue en termes fort absolus, 
mais en pratique une dispense s'obtient très fréquemment. 
En Suède également, celui qui a rendu une fille enceinte 
ne peut l'épouser qu'avec le consentement des parents ou 
l'autorisation du juge. 



* Ord. dan. du 30 avril 1824, § 9; Gode de 1734, tit. du Mariage, 
c 12, § 1. 

* Mêmes tit. et c, § 3. 

5 D. L., 3-16-15, n. 1; N. L., 3-18-8; mêmes tit. et c, § 2. 
' D. L., 3-16-8; même tit., c. 2, § 11. 



v 




DES PUBLICATIONS DE MARIAGE 291 

611. — e. Religion. — La différence ou l'absence de re- 
ligion ne peut être, en général, un obstacle qu'à la célé- 
bration d'un mariage religieux. Le mariage civil n'est 
subordonné à aucune condition d'ordre religieux. Toute- 
fois, en Suède, l'opinion est encore assez répandue que 
les non-chrétiens, autres que les israélites, ne peuvent 
s'y marier valablement, ni religieusement, ni civilement. 
Nous reviendrons sur ces questions en traitant de la célé- 
bration du mariage. 

612. — f. Indigence. — En principe, l'indigence n'est 
pas un empêchement au mariage. Toutefois, en Dane- 
mark, l'homme qui, dans les cinq dernières années, a 
touché des secours en argent qu'il n'a pas remboursés, ne 
peut se marier qu'avec l'autorisation du Bureau de bien- 
faisance 1 . 

613. — g. Obligations militaires ou administratives. — 
En Danemark et en Norvège, les officiers d'un certain 
grade et dans certaines situations déterminées ne peuvent 
contracter mariage que moyennant l'autorisation de leurs 
supérieurs hiérarchiques. En Norvège, les fonctionnaires 
civils d'un certain rang doivent, avant de se marier, four- 
nir, soit par pièces, soit par témoins, soit par des cautions 
ou un serment judiciaire, des garanties sur l'honorabilité 
de la personne qu'ils veulent épouser et sur l'absence de 
tout empêchement légal. En Danemark et en Norvège, le 
fonctionnaire doit, avant le mariage, assurer des res- 
sources à sa femme pour le cas où il la laisserait veuve *. 



IV 
Des publications de mariage 

Sommaire : 614. Législation suédoise. — 615. Législation danoise et 
norvégienne. — 616. Devoir de vérification qui incombe au fonction- 
naire appelé à procéder au mariage. 

« Loi dan. du 9 avril 1891, § 42. 

* Loi dan. du 5 janv. 1851; loi norv. du 21 juin 1895. 
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614. — En Suède, d'après le Code de 1734, lorsqu'un 
homme régulièrement fiancé voulait procéder au mariage, 
il devait en avertir le giftoman six semaines à l'avance; 
si celui-ci lui opposait un refus insuffisamment justifié, 
le fiancé pouvait recourir au gouverneur de la province, 
et le giftoman encourait une amende, sans préjudice des 
dommages - intérêts i ; ces dispositions paraissent être 
tombées aujourd'hui en désuétude. 

Mais, dans tous les cas, avant de procéder à la célébra- 
tion, il doit être fait, trois dimanches de suite, une publi- 
cation de mariage, du haut de la chaire, dans la paroisse 
où demeure la fiancée; dans certains cas graves, ces trois 
publications peuvent être réduites à une seule; mais l'ec- 
clésiastique qui ferait un mariage sans les publications 
requises serait frappé de destitution 2 . Les publications 
se font en la même forme, c'est-à-dire à l'église et du haut 
de la chaire, lorsque le mariage doit n'être célébré que 
civilement. Les oppositions au mariage annoncé doivent 
être notifiées, d'ordinaire, à l'ecclésiastique qui a fait les 
publications et en présence de deux témoins ; l'opposant 
donne au gouverneur caution pour les frais et dommages, 
et cite pour la plus prochaine audience du tribunal celui 
contre qui l'opposition est dirigée; si le tribunal la juge 
mal fondée, l'opposant peut être condamné à des dom- 
mages-intérêts 3 . 

Le mariage peut avoir lieu soit immédiatement, soit 
deux jours après la dernière publication, suivant qu'il a été 
fait trois publications ou, moyennant dispense, une seule. 

615. — Tout mariage religieux doit également être pré- 
cédé, en Danemark, de trois publications à l'église et, en 
Norvège, d'une * ; mais le roi peut accorder des dispenses 
de publication, et elles s'obtiennent assez facilement. 
Pour les mariages civils, la loi danoise remplace les pu- 

« Tit. du Mariage, c. 7, § 1. 
« G. pén. suéd., c. 25, § 4. 
s Tit. du Mariage, c. 7, § 3. 
* Loi norv. du 1 er juillet 1893. 
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blications à l'église par des publications émanées de Pau- 
torité judiciaire; en Norvège, il ne se fait, dans ce cas, 
point de publication du tout. 

616. — En tout état de cause, le fonctionnaire qui doit 
procéder à la publication et à la célébration d'un mariage 
est tenu de s'assurer, au préalable, que toutes les condi- 
tions requises par la loi sont accomplies ; il se fait pro- 
duire des pièces justificatives, ou entend deux ou plu- 
sieurs témoins dignes de foi, ou, en Danemark 1 , exige 
que les futurs époux prêtent en justice serment qu'il 
n'existe aucun empêchement à leur mariage. En Suède, 
il peut, dans les cas douteux, faire faire des publications 
dans les journaux et ne procéder à la cérémonie qu'après 
un certain délai fixé aux opposants éventuels; mais ce 
dernier moyen n'est accordé qu'aux indigènes 2 , ou aux 
étrangers établis en Suède depuis un an au moins 5 . 



De la célébration du mariage 

Sommaire : 617. Forme religieuse du mariage ; mariage civil autorisé à 
titre subsidiaire. — 618. Règles du mariage religieux. — 619. Ma- 
riage civil; législation suédoise. — 620. Législation norvégienne. 
— 621. Législation danoise. — 622. Mariages diplomatiques et con- 
sulaires. 

617. — Le mariage n'a plus, depuis fort longtemps, 
dans les États Scandinaves, le caractère d'un simple acte 
de famille présidé par son chef. L'échange des consente- 
ments des futurs conjoints doit être constaté par un offi- 
cier public, qui les déclare ensuite unis en légitime ma- 
riage. Cet officier public a été pendant des siècles exclusi- 

* Ord. dan. du 30 avril 1824, § 4. 

« Loi du 14 oct. 1898. 

3 Ord. roy. du même jour. 
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vement, et est encore très généralement, le pasteur de la 
paroisse; en d'autres termes, le mariage se fait encore 
essentiellement en la forme religieuse, et c'est de l'obser- 
vation de cette forme que dépendent les effets même 
civils de l'union conjugale. Toutefois, depuis un demi- 
siècle, le mariage civil a été introduit dans les trois États 
à titre subsidiaire, pour les cas où décidément l'interven- 
tion nécessaire d'un ministre, soit de l'Église luthérienne, 
soit d'une autre des Églises auxquelles ce droit a été suc- 
cessivement reconnu, serait de nature à froisser la liberté 
de conscience des intéressés. 

618. — Le mariage religieux, lorsqu'il doit y être pro- 
cédé, a lieu, en Danemark comme dans la péninsule 
Scandinave, d'après le rituel de l'Église où il a lieu; les 
lois civiles ne renferment à cet égard aucune prescription. 
En Suède, les futurs conjoints luthériens sont tenus de 
faire célébrer leur union par un ecclésiastique, dûment 
consacré, de leur confession 1 ; mais ils sont libres de choi- 
sir celui qui leur plaît. D'après une loi du 31 octobre 1873, 
| 5, le mariage entre personnes d'un même culte possédant 
un clergé à qui le gouvernement a cru pouvoir confier la 
célébration des mariages (par exemple : les catholiques, 
les réformés, etc.), doit également être consacré par la 
cérémonie religieuse prescrite par les rites dudit culte. 
Enfin, le mariage religieux est obligatoire pour deux 
futurs époux israélites *. La même règle est en vigueur en 
Danemark et en Norvège. 

619. — En ce qui concerne le mariage civil, il n'existe 
encore en Suède qu'à titre tout à fait exceptionnel. Il n'y 
a été introduit, par une première loi du 20 janvier 1863, 
qu'en vue de faciliter les unions légitimes entre chrétiens 
et israélites ; dans ce cas, le mariage civil est obligatoire. 
La loi, déjà citée, du 31 octobre 1873 l'a étendu à quelques 
autres cas où les futurs époux professent des croyances 
différentes; il est obligatoire pour eux quand ils n'appar- 

1 Gfr. loi ecclés. suéd. du 3 sept. 1686, c. 15, §§ 4.et 21. 

2 Circul. du Collège de commerce du 13 août 1838, § 4. 
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tiennent, ni l'un ni l'autre, soit à l'Église luthérienne, soit 
à une autre Église reconnue; il est facultatif lorsque l'un 
des futurs époux appartient seul à l'une desdites Eglises. 
Au reste, il ne s'agit jamais, dans ces diverses hypothè- 
ses, que du mariage de chrétiens; les non-chrétiens, à 
l'exception des israélites, ne peuvent, suivant l'opinion 
prédominante, se marier valablement en Suède. Puis une 
loi du 15 octobre 1880 l'a organisé pour le cas où les deux 
futurs époux ou l'un d'eux appartiennent bien nominale- 
ment à l'Église luthérienne, mais sans y avoir été bap- 
tisés ou admis à la Sainte Cène : dans ce cas, le mariage 
civil est obligatoire, sauf, d'après une loi du 13 mai 1898, 
pour ceux qui, n'ayant pas été admis à la Sainte Cène dans 
l'Église nationale, y ont cependant fait leur instruction 
religieuse et seraient dans les conditions requises pour y 
être confirmés ; pour ces futurs époux-là, il est facultatif. 
Le mariage civil, qu'il soit obligatoire ou simplement 
facultatif, se fait devant le t Magistrat», dans les villes, 
et devant le Kronofogde, à la campagne. Avant de pro- 
céder au mariage, ladite autorité s'assure que les bans 
ont été publiés ainsi qu'il a été dit ci-dessus (n. 614) 
et qu'il n'y a ni empêchements ni opposition régulière. 
Puis, en présence des parents ou d'autres témoins, les 
contractants font connaître leur volonté de se prendre 
mutuellement pour époux et le fonctionnaire qui préside 
à la cérémonie les déclare unis en mariage. Acte en est 
immédiatement dressé par lui. Le mariage, conclu en 
cette forme dans les cas expressément prévus et autorisés 
par la loi, est réputé équivalent au mariage religieux et 
produit les mêmes effets civils ; mais il ne faut pas perdre 
de vue qu'en Suède le mariage civil n'a encore jamais que 
le caractère d'une exception, d'une dérogation à la loi 
générale *. Les fonctionnaires civils sont tenus de décla- 
rer, dans les 6 semaines, à l'autorité compétente (luthé- 
rienne ou de telle autre Église intéressée), les mariages 



1 G. d'Olivecrona, Le mariage des étrangers en Suède et des Suédois 
à X étranger (/. de dr. internat, privé, 1883, p. 343). 
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qu'ils ont célébrés, aux fins de transcription sur les regis- 
tres ecclésiastiques. 

620. — En Norvège, le mariage civil a été introduit dans 
la législation par une loi du 16 juillet 1845, pour les futurs 
époux qui ne professent pas tous deux la religion luthé- 
rienne. Il a été étendu par la loi du 27 juin 1891, relative 
aux chrétiens de confessions dissidentes S en ce sens 
qu'un ministre d'une semblable confession a bien le droit 
de marier deux dissidents dont l'un au moins appartient 
à son Église (art. 8), mais qu'il est loisible aux futurs con- 
joints de faire célébrer leur mariage, sans nulle cérémonie 
religieuse, par le notaire public de leur résidence. La 
même option leur est confirmée par cette loi de 1891 lors- 
que l'un est un dissident et l'autre un membre de l'Église 
luthérienne nationale (art. 9). Le mariage civil, dans les 
cas où il est permis, exige la production des mêmes pièces 
que le mariage luthérien, à l'exception des certificats de 
publication de bans et — quant aux dissidents — de bap- 
tême et de confirmation (art. 11). Au jour fixé pour la célé- 
bration, les deux parties se présentent devant le notaire 
public et lui font connaître leur volonté de s'unir en 
mariage; le notaire les déclare mariés, en se conformant 
à un formulaire déterminé à ces fins par l'autorité supé- 
rieure, puis dresse procès-verbal de l'acte, l'inscrit sur 
un registre ad hoc et le signe avec les parties; dans la 
huitaine, il déclare le mariage au pasteur du domicile ou 
du lieu de la célébration (art. 10). Le mariage entre chré- 
tiens et israélites qui, d'après l'art. 24 de la loi de 1891, 
ne pouvait être célébré que civilement, devant le notaire 
public, en la forme qui vient d'être indiquée, peut l'être 
aujourd'hui, en vertu d'une loi du 27 juillet 1896, qui a 
modifié cet article, en la forme religieuse comme dans 
tous les autres cas où l'un des époux est un non-luthérien *. 

621. — En Danemark, le mariage civil existe à titre 
subsidiaire, en vertu d'une loi du 13 avril 1851 , pour le 

4 Trad. par M. P. Dareste. Ann. de législ. étrang., t. 21, p. 791. 
2 V. Ann. de législ. étrang., t. 26, p. 610. 
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cas où aucun des deux futurs époux n'appartient à l'Église 
nationale danoise (luthérienne), ou à une autre Église à la- 
quelle l'État ait reconnu le droit de célébrer des mariages ; 
puis, pour le cas où ils appartiennent à des Églises dissi- 
dentes reconnues par l'État, mais différentes. Il n'est per- 
mis que dans ces cas-là, et se célèbre devant le Magistrat, 
à Copenhague et dans quelques grandes villes où il y en 
a un; dans les autres localités, devant le juge inférieur, 
qui unit en Danemark à ses fonctions judiciaires toute 
une série d'attributions administratives. La loi ne prescrit 
aucunes conditions de forme particulières; il faut seule- 
ment la présence de deux témoins si l'autorité qui procède 
à la célébration consiste, comme d'ordinaire, en un unique 
fonctionnaire. A part les publications prescrites pour tout 
mariage, la loi n'a posé aucune règle pour prévenir les 
unions clandestines. L'acte de mariage est inscrit sur un 
registre ad hoc, et un extrait en est délivré aux intéressés. 
622. — En vertu de la loi danoise du 19 février 1892, le 
ministre des Affaires étrangères peut, dans les localités 
où il le juge nécessaire, autoriser les consuls danois à 
célébrer un mariage, pourvu que l'un au moins des deux 
futurs époux soit de nationalité danoise; un semblable 
mariage produit tous les effets civils d'un mariage régu- 
lièrement contracté dans le pays même. La loi consu- 
laire norvégienne du 15 juin 1878 statue dans le même 
sens, mais sous la condition que les deux époux soient 
Norvégiens. En Suède, on ne reconnaît ni aux agents 
diplomatiques, ni aux consuls le droit de célébrer des 
mariages *. 



VI 
De l'annulation du mariage 

Sommaire: 623. Mariage nul; mariage annulable. — 624. Parenté et 
alliance aux degrés prohibés; mariage préexistant. — 625. Causes 

1 Arrêt de la Cour supr., 11 août 1853. 
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de nullité qui peuvent être invoquées par des tiers. — 626. Causes 
de nullité qui ne peuvent être invoquées que par l'un des conjoints. 
— 627. Effets de l'annulation. 

623. — On admet généralement, dans les pays Scandi- 
naves, qu'une union pour la célébration de laquelle les 
formes prescrites par la loi n'ont pas été observées, n'est 
pas un mariage, ou, en d'autres termes, qu'un semblable 
mariage est radicalement nul. Mais il n'en est pas de 
même lorsqu'un mariage célébré en la forme prescrite 
manque seulement de l'une des conditions de validité 
énumérées aux n. 601 et s. Il convient, dans ce cas, d'exa- 
miner le vice en lui-même et d'apprécier si et dans quelle 
mesure il est assez grave pour pouvoir entraîner l'annu- 
lation de l'acte. 

624. — La parenté et l'alliance, aux degrés prohibés 
pour lesquels il ne peut être accordé de dispenses, et, en 
général, l'existence d'un mariage antérieur non encore 
dissous * sont des causes de nullité absolue ; le mariage 
où elles se présentent ne peut être validé sous aucun pré- 
texte. En Danemark, un semblable mariage est même 
réputé non existant, et il n'est pas nécessaire d'en faire 
expressément prononcer la complète inefficacité; en Nor- 
vège, au contraire, il faut que la nullité en ait été pronon- 
cée par le juge. En Suède, les jurisconsultes ne sont pas 
d'accord sur ce point. 

625. — Les causes de nullité relatives peuvent être invo- 
quées soit par un tiers, soit par les conjoints eux-mêmes. 

Au premier point de vue, lorsqu'une personne a con- 
tracté de bonne foi un nouveau mariage avant la dissolu- 
tion réelle du précédent, l'époux qu'elle croyait décédé 
est libre d'attaquer ce nouveau mariage ou de le laisser 
subsister; en Suède et en Norvège, on n'admet la bonne 
foi en pareil cas que si, avant la célébration dudit mariage, 
était intervenue une déclaration judiciaire de décès *. En 

1 D. L., 3-16-16-8 et 3-1645-2; N. L., 3-18-16-8 et 3-18-15-2. 

2 D. L., 3-16-15-2; N. L., 3-18-15-2; cfr. Gode de 1734, tit. du Ma- 
riage, c. 13, | 6, et ord. roy. du 27 nov. 1854. 
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Suède, un mariage antérieur de la catégorie de ceux qui 
sont dits imparfaits peut aussi, sous certaines conditions 
spéciales, conférer à l'un des conjoints le droit d'attaquer 
un second mariage contracté par l'autre. 

De même, en Suède, un mariage peut être attaqué lors- 
qu'il était prohibé pour cause d'adultère, ou lorsque l'une 
des parties n'avait pas l'âge requis par la loi, à moins, 
dans ces deux cas, que le roi n'ait accordé une dispense 
après coup. Au contraire, en Danemark et en Norvège, il 
est de règle générale qu'un mariage conclu au mépris 
d'un empêchement qui peut être levé par une dispense 
n'est pas annulable par cela seul que la dispense n'a pas 
été demandée. 

626. — Au second point de vue, un mariage peut être 
attaqué par l'un des époux : 1° lorsqu'il n'y a point donné 
son consentement, ou qu'il est incapable de donner un 
consentement valable, ou que son consentement est enta- 
ché de violence; mais une simple violence morale exercée 
sur lui ne pourrait guère être invoquée en Danemark ou en 
Norvège, et, en Suède, il faudrait qu'elle eût été exercée 
indûment ' ; 2° lorsqu'il a été induit en erreur sur l'une 
ou l'autre des qualités essentielles énumérées dans la loi, 
notamment si, à son insu, l'autre partie avait eu, après 
les fiançailles, des relations avec un tiers — ce point-là 
est fort controversé en Danemark et en Norvège, — ou bien 
était atteinte d'impuissance, de lèpre ou de -telle autre 
maladie repoussante ou contagieuse 1 . Toutefois, quant à 
ces derniers cas, on exige souvent, en Danemark et en 
Norvège, qu'il s'écoule une période d'attente, afin qu'on 
soit certain que le mal est incurable; d'autre part, on 
n'y est pas d'accord sur le point de savoir si l'annulation 
prononcée rétroagit au jour du mariage ou ne produit 
son effet que du jour du jugement, de telle sorte qu'il y 
aurait plutôt divorce qu'annulation du mariage. 

* Gfr. D. L., 3-16-14-1; N. L., 8-18-14-1. 

* Code de 1734, tit. du Mariage, c. 13, £g 7 et 8; D. L., 8-16-15-8 et 
3-16-16-4; N. L., 3-18-15-3 et 3-18-16-4. 
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627. — Un mariage annulé est réputé n'avoir jamais été 
conclu. Par conséquent, les effets qu'il peut avoir déjà 
produits deviennent caducs, et la femme perd ipso facto 
le rang et la situation sociale qu'elle devait au mari. Néan- 
moins on admet, dans les trois pays, les mariages puta- 
tifs, en ce sens que certains des effets du mariage annulé 
peuvent continuer à subsister au profit de l'époux de 
bonne foi et des enfants qui en sont issus *. 



VII 



Des effets du mariage quant à la personne des époux 

Sommaire : 628. Devoir de vie en commun et de fidélité. — 629. Devoir 
d'entretien. — 630. Capacité de la femme mariée ; actes qu'elle ne 
peut faire seule ; législation suédoise. — 631. Législation norvégienne. 
— 632. Législation danoise. — 633. Rang personnel que la femme 
acquiert par le mariage. 

628. — Les époux sont tenus de vivre ensemble. Le 
mari a le droit de fixer le domicile conjugal et la femme 
est tenue de l'y suivre ; mais la cohabitation ne peut lui 
être imposée de force dans aucun des trois pays. En 
général, il ressort de l'ensemble de la législation que la 
femme est réputée subordonnée au mari à divers égards; 
mais son devoir d'obéissance est dépourvu de sanction et 
le mari n'a vis-à-vis d'elle aucun droit de correction. Les 
deux époux se doivent réciproquement fidélité ; l'adultère 
est puni, mais, en principe, seulement sur la plainte du 
conjoint lésé 2 . 

629. — Les deux époux sont réciproquement tenus de 
pourvoir à leur entretien ; toutefois le devoir de la femme 

1 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 5, §§ 2 et 3; tit. des Successions, 
c. 8, $ 5; cfr. D. L., 3-16-16-8; N. L., 3-18-16-8. 

« G. pén. dan. de 1866, § 159 ; G. pén. norv., c. 18, §§ 7 et 8 ; G. pén. 
suéd., c. 17, | 3. 
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est, à cet égard, moins étroit que celui du mari. D'après 
l'art. 2 de la loi danoise du 9 avril 1891, le mari est tenu, 
sans nulle réserve, de pourvoir à l'entretien de la femme, 
tandis que le devoir de la femme est limité à l'obligation 
de concourir dans une certaine mesure, à l'aide de ses 
biens propres, aux frais du ménage commun 1 . En Nor- 
vège, la loi du 6 juin 1863, § 4, sur l'assistance des pauvres 
oblige les époux à pourvoir réciproquement à leurs be- 
soins; et, d'après une loi du 6 juillet 1892, l'homme qui 
se soustrait à l'obligation de subvenir selon ses moyens 
aux besoins de sa femme et de ses enfants, peut, s'il les a 
abandonnés et laissés à la charge de l'assistance publique, 
être contraint de leur fournir une pension alimentaire 
fixée par l'autorité supérieure. En Suède, l'ordonnance 
royale du 7 juin 1871, sur l'assistance des pauvres, § 3, 
impose expressément à tout mari valide l'obligation d'en- 
tretenir sa femme; et, d'après la loi sur la séparation de 
biens, du 1 er juillet 1898, § 22, les époux sont tenus, même 
après ladite séparation, de contribuer réciproquement à 
leur entretien. 

630. — Dans les trois pays Scandinaves, on reconnaît à 
la femme mariée sa pleine capacité personnelle ; mais elle 
n'a pas partout les mêmes droits et la même indépendance 
d'allures pour des actes de dispositions relatifs aux biens. 

En Suède, le mari est, en principe, le représentant légal 
(maolsman) de sa femme 2 , et il peut agir en cette qualité 
sans avoir besoin d'aucun pouvoir spécial, si ce n'est 
quant aux biens soustraits à son administration parce que 
c'est la femme elle-même ou une tierce personne qui en 
est investie (v. infrà, n. 648), et quant aux dettes contrac- 
tées par la femme dans les cas prévus au titre du Ma- 
riage, c. 11, | 5 {infrà, n. 647) 3 . La femme mariée a la 
capacité requise pour faire des actes de disposition et 

* Gfr., à cet égard, la loi dan. du 7 avril 1890, § 23 et le g 12 de la 
loi citée de 1891. 

2 Tit. du Mariage, c. 9, % 1. 

5 Même texte. 
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pour contracter des obligations ; mais, à raison même du 
mariage, l'exercice de son droit est soumis à certaines 
conditions et restrictions. Si le mari, absent ou dément, 
est hors d'état d'agir comme représentant légal de la 
famille, c'est, en principe, la femme qui le supplée 4 ; en 
cas de séparation de biens, elle a la libre administration 
de sa fortune * . Au reste, si le droit de disposition 
de la femme est soumis à certaines limites, celui du mari 
l'est également ; bien qu'il soit son représentant légal et 
qu'il ait, en général le pouvoir de poursuivre et de dé- 
fendre en justice les droits de la femme, il n'a pas, en 
généra], le droit de disposer des immeubles propres de 
celle-ci sans sa signature librement donnée devant deux 
témoins (goda man) s . 

631. — En Norvège, le régime des biens entre époux et 
les relations du mari et de la femme en ce qui concerne 
la capacité de celle-ci ou les autorisations dont elle peut 
avoir besoin, ont été réglés récemment par une importante 
loi du 29 juin 1888 *. En vertu de cette loi, la femme ma- 
riée a la même capacité que la femme non mariée et dis- 
pose de ses biens sous les seules restrictions posées par 
ladite loi (cfr. art. 11). Si elle est incapable ou si elle a 
moins de 18 ans (umyndig), ses biens soijt administrés 
par un tuteur ; si, ayant plus de 18 ans, elle en a moins 
de 21 (mindreaarig), il lui est adjoint un curateur (art. 12). 
La femme n'est liée que moyennant une autorisation spé- 
ciale de l'autorité tutélaire par un cautionnement, un 
transport, un endossement ou tout autre acte consenti 
par elle dans l'intérêt du mari ou de la communauté, ou 
par une stipulation de sûreté au profit du mari ou de la com- 
munauté, ou par une renonciation àdes sûretés sur les biens 
du mari ou de la communauté (art. 13). Les oblijgations 

1 Tit. du Mariage, c. 9, § 2 ; cfr. infrà, n. 643 et, au même tit. du 
Mariage, le c. 15, relatif à la séparation de corps. 

* Loi suéd. du 1 er juillet 1898, sur la séparation de biens, § 21. 
3 Tit. du Mariage, c. 9, § 2, modif. loi du 1« juiUet 1898. 

* Trad. P. Dareste, Ann. de législ. étrang., t. 18, p. 762. 
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contractées par la femme pour le profit ou pour les besoins 
de la communauté sont exécutoires sur les biens communs 
(art. 17). Chacun des époux administre ses propres, à moins 
que, par disposition ou convention spéciale, l'administra- 
tion n'en ait été attribuée à l'autorité tutélaire ou à quelque 
autre (art. 19). La femme a le droit, même lorsqu'il y a 
communauté et que, par suite, les produits de son indus- 
trie personnelle sont biens communs, de disposer exclu- 
sivement de ce qu'elle gagne par cette industrie, ainsi que 
de toutes acquisitions provenant de ses gains (art. 31). 

632. — En Danemark, jusqu'à une époque toute récente, 
la femme mariée était encore dépourvue, quant à l'adminis- 
tration de ses biens, de toute capacité juridique et placée 
sous la tutelle du mari. Toutefois il pouvait être dérogé à ce 
principe par un contrat de mariage confirmé par le roi, et 
une loi du 7 mai 1880 reconnaissait déjà à la femme le droit 
de disposer sans nulle autorisation de ce qu'elle avait gagné 
par son industrie, pourvu que cette industrie ne fût point 
alimentée en majeure partie des deniers du mari ou de la 
communauté ; pendant la vie de la femme, les dettes du 
mari ne pouvaient être exécutées sur ces biens-là qu'autant 
qu'elle s'était personnellement obligée en même temps 
que lui 4 . La loi du 7 avril 1899, qui est entrée en vigueur 
le 1 er août suivant, a radicalement modifié la situation des 
femmes mariées : aujourd'hui elles jouissent de la même 
capacité civile que les femmes non mariées (§ 10), sous 
réserve de la possibilité de subordonner, par une clause 
expresse du contrat de mariage, à l'autorisation du mari 
ou d'un tuteur leur droit de disposer de leurs propres 
(| 21). En général, le mari a qualité pour agir comme re- 
présentant de la femme sans avoir besoin à ces fins d'au- 
cun pouvoir spécial. 

633. — Dans les trois pays, la femme acquiert par le 
mariage le nom, le rang et la situation sociale du mari*. 



4 Ann. de législ. étrang., t. 10, p. 533. 
2 Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 9, § 1. 
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VIII 

Des effets du mariage, quant aux biens des époux 
ou des régimes matrimoniaux 

Sommaire: % 1. Indications préliminaires : 634. Législation en vigueur. - 
635. Régimes de droit commun dans les trois pays. — § 2. Du con- 
trat de mariage : 636. Époque à laquelle il peut être fait; forme; 
homologation. — 637. Législation suédoise. —638. Législation nor- 
végienne. — $ 3. Du don matutinal: 639. — % 4. De l'administration 
des biens : 640. Législation danoise. — 641. Législation norvégienne.— 
642. Dans ces deux pays, donations entre époux et donation d'un 
tiers. — 643. Législation suédoise. — § 5. Du paiement des dettes: 
644. Dettes antérieures au mariage. — 645. Dettes contractées pen- 
dant le mariage. — 646. Législations norvégienne et danoise. — 
647. Législation suédoise. — 648. Des droits des tiers, en particu- 
lier. — 649. Situation de chaque époux après la liquidation de la 
communauté. — § 6. De la séparation de biens: 650: Règle générale.— 
651. Législation suédoise; effets. — 652. Causes admises. —653. Li- 
quidation; situation ultérieure des conjoints. — 654. Législation 
norvégienne; causes admises. — 655. Procédure. — 656. Paiement 
des dettes. — 657. Situation ultérieure des conjoints. — 658. Légis- 
lation danoise. 



§ 1. Indications préliminaires 

634. — Les relations des époux quant aux biens ont 
fait, dans ces dernières années, l'objet de trois lois impor- 
tantes: Tune, pour la Norvège, du 29 juin 1888, l'autre, 
pour la Suède, du 1 er juillet 1898, la troisième, pour le 
Danemark, du 7 avril 1899, fort analogue à la loi norvé- 
gienne de 1888 *. Les régimes matrimoniaux des trois États 
Scandinaves présentent des divergences assez marquées; 
toutefois ils se rattachent tous au système de la commu- 
nauté, plus ou moins compréhensive. 

1 Gfr., pour la Norvège, Herman Scheel, Om JEgtefdUers Formuefor- 
hold, Christiania, 1892; pour le Danemark, Deuntzer, Familieret, 4« éd., 
p. 119-174. 
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635. — En Danemark et en Norvège, le régime légal 
est celui de la communauté universelle, à la seule exclu- 
sion des droits qui, à raison de leur caractère strictement 
personnel, ne peuvent pas devenir communs. En Suède, 
au contraire, sont exclus de la communauté, d'une part, 
tous les immeubles urbains ou ruraux acquis avant le 
mariage, d'autre part, les immeubles hérités par l'un des 
conjoints durant le mariage; les revenus de ces biens-là 
tombent seuls dans la communauté, ce qui revient à dire 
que le régime légal est, comme en France, celui de la 
communauté des biens meubles possédés au moment du 
mariage et des acquêts meubles ou immeubles, acquis 
postérieurement, à l'exclusion des biens-fonds hérités. 

£ 2. Du contrat de mariage 

636. — Ces régimes légaux peuvent être modifiés dans 
les trois pays par un contrat de mariage, de telle sorte 
que la communauté soit réduite dans les deux premiers 
et réduite ou étendue en Suède. Dans ce dernier pays, un 
contrat de mariage ne peut être valablement conclu qu'a- 
vant la célébration de l'union conjugale; en Danemark et 
en Norvège, il peut l'être aussi bien après qu'avant. En 
Suède, le contrat n'a besoin d'aucune homologation ni 
confirmation. En Norvège, il doit être confirmé par le roi 
s'il a pour but de modifier une convention conclue avant 
le mariage i . En Danemark, le § 3 de la loi de 1899 pose la 
même règle pour les contrats passés postérieurement au 
mariage; mais, d'une façon générale, tout contrat doit 
être fait en justice ou inscrit au protocole d'un tribunal. 

637. — Voici, spécialement pour la Suède, les règles 
posées par le Code de 1734, tit. du Mariage, c. 8, modifié 
notamment par deux lois des 11 décembre 1874 et 27 juin 
1896: le contrat doit être fait par écrit, en présence de 
deux témoins et, quant à la femme, par son giftoman 
si elle n'est pas majeure ; il ne peut porter que sur les 
droits matrimoniaux des époux sur leurs biens (giftorâtt) 

* Loi du 29 juin 1888, § 3. 

20 
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et sur l'administration des propres de la femme, sans pré- 
judicier aux droits acquis antérieurement par des tiers 
sur les biens de l'un ou de l'autre des conjoints. Une fois 
dressé, il est présenté dans un certain délai au tribunal 
du domicile conjugal, qui en prend note et fait inscrire 
son procès- verbal sur un registre ad hoc; le défaut 
de présentation est une cause d'annulation du contrat ; 
toute personne a le droit de prendre auprès du tribu- 
nal connaissance des conventions matrimoniales des 
époux. Lorsqu'un contrat de mariage passé à l'étranger 
contient, relativement à des biens situés en Suède, des 
dispositions dont les époux entendent se prévaloir dans 
ce pays, même sans aller y résider, ils sont tenus de faire 
ce contrat avant la célébration, en présence de deux té- 
moins, et de le présenter au tribunal compétent, aux fins 
d'inscription, dans le délai d'an et jour ; si, à un moment 
donné, les parties — Suédois ou étrangers — vont se fixer 
dans le royaume, leur contrat passé à l'étranger doit, à 
peine de nullité, être présenté et inscrit en Suède, dans le 
délai de six semaines à compter de leur arrivée, pour 
les nationaux, et de six mois, pour les étrangers 4 . 

638. — En Norvège, d'après la loi du 29 juin 1888, les 
parties peuvent régler comme elles l'entendent, par des 
conventions matrimoniales, le régime de leurs biens. 
Serait seulement nulle la clause par laquelle l'un des 
époux renoncerait au droit de recevoir de l'autre, en cas 
de besoin, de quoi subvenir à son entretien (art. 1). Le 
contrat de mariage doit être rédigé par écrit et signé par 
les parties, après lecture, en présence de deux témoins 
instrumentaires, et, si l'une d'elles est mineure ou sous 
curatelle, approuvé et signé également par le tuteur ou 
curateur (art. 2). Tout contrat de mariage dressé avant le 
mariage doit, pour être valable, être présenté à l'enregis- 
trement (Tinglysning) avant la célébration, dans le res- 
sort où les époux entendent établir leur premier domicile 
(art. 3). Tout contrat de mariage dressé après la célébration 

* Gode de 1734, tit. du Mariage, c. 8, %% 2 et 3. 
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et tout contrat dressé auparavant, mais non enregistré en 
temps utile, doivent, pour être valables, être présentés 
à l'enregistrement dans le lieu du domicile conjugal ; et, 
s'il contient des clauses qui, dérogeant aux règles de la 
communauté légale, excluent de la communauté certains 
biens qui devraient y tomber, ou y font tomber des biens 
propres, le contrat doit être publié, sous peine de n'être 
point opposable aux tiers (art. 4). Si l'on veut plus tard 
modifier un contrat de mariage, la sanction royale est 
nécessaire pour la validité du second acte (art. 5). Ces 
règles ne s'appliquent pas aux conventions matrimoniales 
par lesquelles les époux, pendant le mariage, conviennent 
que ce qui adviendra à l'un d'eux par succession ou do- 
nation lui demeurera propre ; ces conventions-là doivent 
être enregistrées dans le lieu du domicile actuel des époux 
et entrent en vigueur à partir de ce jour. 

§ 3. Du don matutinal 

639. — Le droit suédois a conservé comme règle géné- 
rale la vieille institution, commune à tous les peuples 
germaniques, du don matutinal (morgongaofva, Morgen- 
gabe) 1 . Avant la célébration du mariage, le mari peut, 
sur ses propres et sur sa part dans la communauté, 
constituer à sa femme un semblable don, soit en biens 
meubles, soit en immeubles (mais non en les deux 
sortes de biens à la fois), que la femme soit fille ou 
veuve. Le don devient caduc si la femme meurt avant le 
mari, ou lui survit mais avec des enfants issus du ma- 
riage ; en d'autres termes, il ne vaut qu'en faveur d'une 
veuve sans enfants*. Si le don matutinal a été constitué 
en immeubles ruraux ou urbains — biens d'héritage ou 
biens d'acquêt — et si, au moment où il doit produire 
son effet, il n'excède pas le tiers de la fortune du mari, la 
femme y a plein droit ; au cas où les immeubles n'y suf- 

1 Loc. cit., c. 9, §| 2 et s. 

2 Tit. du Mariage, c. 9, § 3, modif. ordon. roy. du 19 mai 1845. 
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liraient pas, sa part doit être complétée en biens meubles ; 
au surplus, la femme n'a jamais que l'usufruit des im- 
meubles compris dans le «Ion, et, soit à sa mort, soit si 
elle se remarie, ils font immédiatement retour aux héri- 
tiers du mari. Si le don matutinal a été constitué en effets 
mobiliers et ne dépasse pas le dixième de la fortune du 
mari, la femme le recueille en entier ; s'il dépasse cette 
proportion, il doit y être ramené ; si les meubles ne suf- 
fisent pas, la femme doit recevoir des immeubles en usu- 
fruit pour la différence, jusqu'à ce qu'elle ait reçu des 
héritiers pleine satisfaction ; le don matutinal constitué 
en effets mobiliers reste à la femme en pleine propriété. 
Le mari ne peut donner à sa femme une morgongaofva 
supérieure à ce qui vient d'être dit ; mais il peut lui en 
constituer une moindre. Si, ce qui est aujourd'hui le cas 
le plus ordinaire, le mari n'a pas constitué de don à sa 
femme, elle a droit à la moitié du don maximum qu'il 
aurait pu lui faire, et les héritiers du mari décident si elle 
doit le recevoir en meubles ou en immeubles. L'institu- 
tion des dons matutinaux est à présent sur son déclin; 
il arrive fréquemment que les femmes n'y prétendent 
plus, même quand elles en auraient le droit. 

§ 4. De l'administration des biens 

640. — En Danemark, le mari est l'administrateur des 
biens de la communauté '. Toutefois la loi pose certaines 
restrictions à ses droits, quant aux apports immobiliers 
de la femme ou à la passation de certains contrats. Ainsi, 
le mari ne peut faire de son chef une donation excédant 
cinq pour cent du montant net de l'avoir commun à l'ex- 
piration de la dernière année écoulée ; il n'est pas non 
plus admis, sans l'assentiment exprès de la femme, à dis- 
poser des valeurs ou des livrets de caisse d'épargne inscrits 
au nom de celle-ci et apportés par elle dans la commu- 
nauté. D'autre part, comme on l'a vu plus haut, la femme 
dispose seule et librement de ce qu'elle a gagné person- 

* Loi de 1899, § 11. 



DES EFFETS DU MARIAGE QUANT.AIJX BIEPJS DES ÉPOUX 309 

nellement ; et même en ce qui concerne d'autres biens, 
elle peut jouir d'un droit de disposition plus ou moins 
étendu, soit lorsque le mari le lui a reconnu expressément 
ou tacitement, soit lorsque le mari est absent ou interdit*; 
parfois ce droit est alors subordonné à l'assistance d'un 
curateur*. Maintenant, que, d'après la loi du 7 avril 1899, 
la femme mariée jouit de sa pleine capacité juridique, sa 
liberté de disposition, même par rapport à ses propres, 
peut, ainsi qu'on l'a vu plus haut, être limitée par contrat 
de mariage en ce sens qu'il lui faille l'autorisation du 
mari ou d'un tuteur (§ 21). 

641. — En Norvège, d'après la loi déjà citée du 39 juin 
1888, la communauté est administrée par le mari seul. 
Toutefois, il ne peut, sans le consentement de la femme, 
en aliéner plus du dixième à titre gratuit, ni donner, alié- 
ner, engager ou louer des immeubles ruraux apportés par 
elle en communauté (art. 14) ; l'annulation de semblables 
actes doit être demandée dans l'année qui suit l'enregis- 
trement de l'acte (art. 15). En ce qui concerne les dona- 
tions excédant le dixième, la femme a droit à récompense, 
lors de la dissolution de la communauté, sur les propres 
ou la part de communauté du mari jusqu'à concurrence 
de la moitié de la valeur aliénée (art. 16). 

Chacun des époux administre ses propres, sauf conven- 
tion contraire (art. 19) ; le capital assuré sur la vie, ou la 
rente viagère, stipulé au profit de l'un des conjoints, lui 
est propre sauf disposition contraire par testament, dona- 
tion ou contrat de mariage (art. 20). Les meubles de la 
femme, à l'exception des objets à son usage personnel ou 
servant à l'exploitation de ses biens-fonds, n'ont, au re- 
gard des créanciers ou cessionnaires de bonne foi du mari, 
le caractère de propres de celle-ci qu'autant que le mari 
n'en a pas pris possession (art. 21, 22). 

642. — En Danemark comme en Norvège, les donations 
entre époux, pendant le mariage, doivent, pour être va- 

' Cfr. loi dan. du 7 mai 1880, et les %$ 13, H et 27 de la loi de 1899. 
* Loi de 1899, j| 13, 14. 
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labiés, être faites par contrat de mariage, à moins qu'elles 
ne consistent en objets à l'usage personnel d'une valeur 
raisonnable eu égard à la fortune du ménage, ou en une 
assurance sur la vie ou une rente viagère au profit de la 
femme 1 . D'autre part, le tiers qui fait un legs ou une 
donation à l'un des époux est libre d'en déterminer le 
mode d'administration et notamment d'en attribuer la 
gestion à l'autorité tutélaire (Overformynderiet). 

643. — En Suède, à partir de la célébration du mariage, 
chacun des époux acquiert un droit (giflorâtt) dans la 
communauté *. Ce droit consiste, pour le mari comme 
pour la femme, en la moitié de tous les meubles et des 
immeubles qu'ils acquièrent ensemble durant le mariage, 
et, de plus, en la moitié du revenu de leurs immeubles 
hérités avant ou pendant le mariage ou acquis d'autre 
façon antérieurement au mariage; ces immeubles eux- 
mêmes ne tombent pas dans la communauté, et il en est 
de même de tout bien donné ou légué pendant le mariage 
à l'un des époux sous la condition qu'il lui reste propre*. 

Le mari chargé de l'administration des biens de sa 
femme ne peut aliéner, échanger, donner, hypothéquer ou 
grever de servitudes les immeubles propres de celle-ci, 
sans avoir obtenu son consentement libre et sa signature 
en présence de deux témoins honorables (goda mdn) *. 
D'autre part, la femme ne peut disposer de biens appar- 
tenant à la communauté, à moins qu'elle n'ait le consen- 
tement ou la procuration de son mari, ou qu'il ne s'agisse 
de meubles destinés à la vente 8 . 

Toutefois elle est libre de disposer de ce qu'elle acquiert 
par sa propre industrie, encore qu'en principe de sembla- 
bles gains soient réputés biens communs. D'autre part, 

1 Loi norv. de 1888, art. 24; loi dan. de 1899, § 25. 

* Tit. du Mariage, c. 10, § 1. 

5 Ibid., § 2, modif. ord. roy. du 19 mai 1845 et loi du 1« juillet 1898. 

*> Ibid., c. 9, § 2, modif. par la loi du 1« juillet 1898. 

8 Tit. du Commerce, c. 1, § 8. 
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si, par le contrat de mariage, il a été stipulé que certains 
biens lui demeureront propres ou si cette stipulation a 
lieu relativement aux biens à échoir à la femme par une 
donation ou un testament faits sous la condition qu'ils 
lui restent propres, la femme conserve personnellement 
l'administration de ces biens 4 . 

En cas d'abandon de la femme par le mari ou si le mari, 
par suite de maladie ou pour toute autre cause, ne peut 
continuer à diriger sa maison, la femme qui, sans ces cir- 
constances, n'aurait pas eu le droit de s'immiscer dans 
l'administration des biens, acquiert celui de les engager ou 
de les aliéner dans la mesure des besoins ; toutefois elle 
ne peut aliéner ou hypothéquer un immeuble qu'avec 
l'autorisation du juge, les plus proches parents du mari 
entendus *. 

§ 5. Du paiement des dettes 

644. — En règle générale, le mariage est sans influence 
sur le paiement des dettes existantes lors de sa célébra- 
tion ; le créancier n'a de droit que contre celui des conjoints 
qui s'était obligé envers lui. Toutefois, en Danemark et en 
Norvège, en cas de communauté de biens universelle ou 
partielle, le mari est tenu personnellement des dettes de 
la femme antérieures au mariage : le passif suit le sort 
de l'actif, à moins qu'une clause expresse du contrat de 
mariage n'ait relevé le mari de cette obligation 3 . 

645. — Quant à la question de savoir dans quelle me- 
sure un conjoint est tenu des dettes communes et de 
celles de l'autre sur sa part dans la communauté ou, 
à fortiori, sur ses propres, elle est résolue de façon diffé- 
rente dans les trois législations ; ou du moins en Dane- 
mark et en Norvège, d'une part, en Suède, de l'autre. 

1 Tit. du Mariage, c. 9, § 1, modif. par une ord. roy. du 11 déc. 1874 
et par la loi du 1" juillet 1898. 

« Même tit., § 2, modif. loi du 1« juillet 1898. 

s Gfr. loi dan. du 7 avril 1899, g 12. 



312 LIVRE IV — DROIT DE FAMILLE 

646. — En Norvège, d'après la loi de 1888, en Dane- 
mark, d'après celle de 1899, le remboursement des* dettes 
antérieures au mariage n'en peut pas moins être poursuivi 
sur l'ensemble des biens communs; si la communauté 
n'est que partielle, c'est en définitive sur ses biens pro- 
pres que chaque débiteur est tenu 4 . Les dettes contractées 
pendant le mariage par le mari sont garanties par l'en- 
semble des biens, à l'exception de ceux que la femme a 
gagnés par son travail personnel, si elle ne s'est pas 
obligée en même temps que le mari ; et, au moment de la 
liquidation de la communauté, la femme ne peut deman- 
der récompense que pour celles de ces dettes qui, payées 
par la communauté, avaient une cause illicite ou décou- 
laient d'une obligation alimentaire personnelle au mari *. 
La communauté est également tenue des dettes contrac- 
tées par la femme dans un cas d'urgence et dans l'intérêt 
du ménage, ou même à raison d'un délit ou d'un quasi- 
délit, mais alors sauf récompense à la communauté sur 
les propres de l'épouse coupable. Les autres obligations 
que la femme contracte durant le mariage, en vertu de la 
capacité juridique très complète que lui reconnaissent 
aujourd'hui les lois norvégienne et danoise, ne peuvent 
être poursuivies que sur ses biens propres ou, après la 
liquidation de la communauté, sur la part qui lui revient 
dans la masse. 

647. — En Suède, la matière a été réglementée récem- 
ment par une loi du 1 er juillet 1898, qui a sensiblement 
modifié le c. 11 du titre du Mariage. D'après le § 1 de 
ce chapitre, les dettes antérieures au mariage incombent 
à l'époux qui lésa contractées; de même, les dettes gre- 
vant des biens hérités, légués ou donnés incombent à 
l'époux qui a recueilli ces biens ; les créanciers n'ont de 
recours que sur ses propres et sur sa part dans la com- 
munauté. Toutefois, s'il a apporté, au moment du ma- 
riage, des biens dans la communauté, son conjoint ne 

J Loi norv., art. 23; loi dan., § 24. 

* Loi norv., art. 17, 18; loi dan. || 13, 16. 
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peut, en général, s'opposer à ce que les créanciers le re- 
cherchent sur sa propre part dans la communauté jusqu'à 
concurrence de ce dont elle s'est enrichie grâce aux ap- 
ports du débiteur. 

D'après le § 2 de la loi de 1898, les dettes contractées 
pendant le mariage, soit par les deux époux, soit par la 
femme dans l'intérêt du ménage commun et en vertu du 
mandat tacite qu'elle est présumée avoir reçu du mari à 
ces fins, grèvent tout à la fois la communauté et les pro- 
pres des deux époux. Toutefois, la femme n'est tenue sur 
ses propres que jusqu'à concurrence de la moitié de ce qui 
n'a pas pu être payé sur les biens communs, à moins 
qu'elle ne se soit expressément obligée au-delà de cette 
proportion. Les dettes contractées parle mari seul pèsent 
sur l'avoir de la communauté et sur les propres du mari; 
mais, quand elles ont pris naissance en suite d'une faute 
du mari et sans que la femme en ait tiré aucun profit, elles 
ne grèvent — à part les propres — que la part du mari dans 
la communauté (§ 3). Lorsque, dans des cas autres que 
ceux que prévoit le § 2 ci-dessus, la femme a contracté des 
dettes soit avec l'autorisation du mari, soit à raison d'a- 
mendes ou d'indemnités dues en suite d'un acte criminel, 
elle en est tenue sur ses propres et sur sa part dans la 
communauté (§ 4); en toute autre circonstance, elle ne 
peut être recherchée que sur les biens dont e'ie a gardé 
l'administration (§ 5). 

648. — Il ne faut pourtant pas perdre de vue que tout 
ce qui vient d'être dit s'applique essentiellement aux rela- 
tions réciproques des époux et à la fixation de ce qui, en 
dernière analyse, doit, dans l'un ou l'autre des cas indi- 
qués, rester à la charge de chacun d'eux. Au regard des 
tiers, toute la fortune des deux époux forme, en principe, 
une seule masse, dont le mari est réputé être l'administra- 
teur, encore qu'il y ait eu peut-être à cet égard un partage 
stipulé entre les époux. D'où il résulte que, tant qu'il n'y a 
point eu de séparation de biens régulièrement prononcée, 
les créanciers peuvent se venger sur l'ensemble, sans 
avoir, eux, à se préoccuper des distinction indiquées plus 
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haut entre propres de chaque époux, ou biens communs, 
ou part de chacun dans la communauté; cette règle ne 
comporte que fort peu d'exceptions, notamment dans le 
cas prévu au § 5 du c. 1 1 du titre du Mariage, tel qu'il 
est rédigé depuis la loi de 1898 4 . Mais, s'il se trouve 
ensuite que l'un des époux a supporté plus que sa part 
légale dans le paiement des dettes, il a droit à récompense 
de la part de l'autre, au moment de la liquidation de la 
communauté 1 . Cette liquidation a lieu tout naturellement 
en cas de décès ou de divorce; mais elle peut aussi être 
avancée par suite d'une demande en séparation de biens. 
649. — En résumé, après la dissolution de la commu- 
nauté, chaque époux répond de ses dettes personnelles, de 
sa part (c. 11, §§ 2 et 3) des dettes communes et, en cas de 
décès, de toutes les dettes du prémourant, s'il n'a pas 
abandonné aux créanciers, pour être répartis entre eux, 
tous les biens de la succession de ce dernier; si, au con- 
traire, il l'a fait, il ne répond pas de celles de ces dettes 
pour lesquelles il n'est pas tenu sur ses propres 3 . Il répond 
des dettes dont il est tenu, sur sa part dans la communauté 
tout comme sur ses propres. Ces diverses règles s'appli- 
quent au mari sans nulle restriction ; pour la femme, elles 
comportent les modifications suivantes. La femme n'est 
tenue, tout d'abord, des dettes qu'elle a contractées suivant 
le c. 11, 1 5, que sur les biens qu'avant la dissolution de la 
communauté elle avait le droit d'administrer. En cas de dé- 
cès, si elle a abandonné aux créanciers les biens de la com- 
munauté, et en cas de divorce ou de séparation de biens, 
elle ne peut être recherchée, à raison des dettes ayant pris 
naissance pendant le mariage, sur les biens qu'elle a 
acquis postérieurement à la dissolution de la commu- 
nauté, à l'exception de certaines dettes expressément 
énumérées et qu'elle a contractées personnellement 4 . 

1 Voir, quant à ces exceptions, le § 7 du même chapitre. 

* Cfr. même c, || 8 à 11. 

3 Loi sur le paiem. des dettes en cas de décès, du 18 sept. 1862, g 17. 

* Loi de 1862, même .$; lois du 1» juillet 1898, sur la liquidation 
des biens en cas de divorce, § 2, et sur la séparation de biens, § 19. 
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§ 6. De la séparation de biens 

650. — Dans les trois États Scandinaves, il est loisible 
aux époux, et spécialement à la femme, de mettre durant 
le mariage un terme à la communauté de biens. 

651. — En Suède, notamment, la séparation de biens a 
pour effet de supprimer la communauté et, par suite, le 
droit d'administration qui, en principe, compète au mari 
sur la fortune des deux conjoints ; une fois la séparation 
prononcée, il y a, au lieu d'une masse unique, deux mas- 
ses absolument distinctes et administrées indépendam- 
ment Tune de l'autre. La séparation était admise dans ce 
pays, dès avant la loi spéciale du 1 er juillet 1898, pour 
chacun des deux époux, lorsque les dettes de l'autre excé- 
daient la valeur de ses propres et de sa part dans la com- 
munauté, de telle sorte que le conjoint non personnelle- 
ment obligé courait le risque de voir également ses biens 
pris par les créanciers; et la femme, en particulier, pou- 
vait la demander dans plusieurs autres cas. 

652. — Depuis la loi de 1898, les époux peuvent deman- 
der la séparation de biens, sans avoir à alléguer aucun 
motif, pourvu qu'ils soient d'accord pour le faire (§ 1). 
S'ils ne sont pas d'accord, chacun des époux est libre de 
la demander: 1° dans le cas spécial admis antérieurement 
à la nouvelle loi et indiqué ci-dessus, ainsi que dans celui 
où, encore que les dettes d'un époux n'excédassent pas la 
valeur de ses propres et sa part dans la communauté, le 
paiement aurait pour effet de compromettre le règlement 
ultérieur des récompenses auxquelles l'autre aurait droit; 
2° s'ils tombent en faillite (§ 2). La femme a personnelle- 
ment ce droit : 1° lorsque l'avoir des époux est grevé de si 
lourdes dettes qu'elles ne peuvent être payées ni sur l'a- 
voir commun, ni sur les propres qui devraient servir à 
leur acquittement; 2° lorsque la femme a lieu de craindre, 
en cas de paiement des dettes, pour les récompenses aux- 
quelles elle a droit; 3° lorsque le mari dispose illégale- 
ment des propres de la femme confiés à ses soins ou de 
biens dont l'administration est réservée à la femme; 
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4° lorsqu'il apporte de la négligence dans la gestion des 
intérêts du ménage ; 5° lorsqu'il abuse de quelque autre 
façon de ses pouvoirs de représentant légal de sa femme; 
6° lorsqu'il abandonne sa femme pendant 6 mois au moins 
(t désertion malicieuse •), ou 7° lorsqu'il est interdit (§ 3). 

653. — La séparation doit être consentie par le juge; 
si la demande n'a été formulée que par l'un des époux, 
l'autre doit avoir été mis préalablement en mesure de 
fournir ses explications (§ 7). 

Dès qu'elle a été prononcée, il y a lieu de procéder à la 
liquidation de la communauté en la forme prescrite pour 
le partage des successions; avant tout partage, on acquitte 
les dettes de la communauté, faute de quoi les deux époux 
en demeurent tenus solidairement (§ 18). Tous les biens 
échus à l'un des époux postérieurement à la demande en 
séparation, par succession, testament ou autrement, lui 
demeurent propres (§ 19). La femme qui a obtenu la sépa- 
ration administre ses biens elle-même (§ 21). Nonobstant 
la séparation, il n'est pas loisible à l'un des époux de faire 
à l'autre une donation ou de conclure avec lui un contrat 
relativement à autre chose que ce qui est en rapport direct 
avec la liquidation de la communauté (§ 22). Les dettes 
contractées par l'un des époux après l'introduction de la 
demande en séparation, lui demeurent propres et person- 
nelles si la séparation est prononcée (§ 23). Les époux 
doivent, nonobstant la séparation, continuer à concourir à 
leur entretien réciproque et à celui des enfants communs, 
en proportion de leurs ressources (§ 24). 

654. — En Norvège, le remedium juris de la séparation 
de biens appartient à la femme seule. D'après la loi du 
29 juin 1888, art. 32 et s. , elle peut demander la séparation : 
1° lorsque le mari, par incapacité ou légèreté dans l'ad- 
ministration de la communauté, donne lieu de craindre 
qu'il ne la mène à la ruine ; 2° lorsque le mari a procédé, 
sans le consentement de la femme, à un acte pour lequel 
ce consentement était nécessaire ; 3° lorsqu'il a abandonné 
sa femme (« désertion malicieuse •); 4° lorsque la commu- 
nauté tombe en faillite; 5° enfin, en vertu d'une loi du 
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28 novembre 1898, lorsque le mari a été interdit et que la 
femme n'a pas été nommée tutrice. 

655. — La femme qui veut user de ce droit adresse une 
requête écrite, dans les villes, à l'autorité municipale, à 
la campagne, au juge (Sorenshriver), qui l'enregistre et 
examine, de concert avec l'autorité tutélaire, s'il y a lieu 
d'y faire droit. A cet effet, des explications sont deman- 
dées tant au mari qu'aux personnes bien au courant de la 
situation des époux, notamment aux plus proches parents, 
et l'on tient particulièrement compte de la circonstance que 
les biens proviennent en tout ou en partie de l'un ou de 
l'autre des conjoints. La requête, pour être accueillie, 
doit être approuvée tout à la fois par l'autorité municipale 
ou le Sorenskriver, et par l'autorité tutélaire; la décision 
est publiée dans le journal d'annonces légales. Le tribunal 
des partages procède ensuite à la liquidation de la com- 
munauté (art. 33). 

656. — Lorsque la communauté partagée par les soins 
dudit tribunal n'est pas insolvable, le mari a le droit de 
prendre, sur estimation, la valeur nécessaire pour couvrir 
les dettes de communauté dont il est personnellement 
responsable et, en outre, les biens nécessaires pour la 
continuation de son industrie, à charge de donner à cet 
égard des sûretés suffisantes à la femme. Le tribunal 
détermine, en tenant compte des besoins des deux parties^ 
le délai dans lequel le mari doit payer à la femme la part 
qui lui revient. La femme peut exiger que les dettes per- 
sonnelles des deux époux soient payées au cours des 
opérations du partage (art. 35). Au moment où la requête 
aux fins de séparation est accueillie, les créanciers de la 
communauté peuvent, après avoir inutilement recherché 
l'époux qui avait contracté la dette, en poursuivre l'exé- 
cution sur la part de l'autre, à moins qu'il ne soit établi 
que le premier a conservé assez de biens pour payer tout 
le passif (art. 37). 

En cas de faillite, c'est le tribunal des faillites qui statue 
sur la demande en séparation (art. 38). 
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657. — Une fois la séparation prononcée, tout ce qui 
advient à la femme, postérieurement à la présentation de 
sa requête, à titre de succession, donation ou produit de 
son industrie, lui demeure propre. A l'inverse, tout ce qui 
advient au mari à compter de la même époque lui est 
propre, de même que la part qu'il conserve en vertu du 
partage (art. 39). 

658. — En Danemark, d'après le chap. 5 de la loi du 
7 avril 1899, la femme a le droit de demander la sépara- 
tion de biens, soit dans les cas où le mari l'a abandonnée 
ou est tombé en faillite, soit, comme en Norvège, tout sim- 
plement lorsque le mari a sensiblement diminué l'avoir 
commun sans une excuse valable ou qu'il donne à la 
femme lieu de craindre qu'il n'abuse de ses pouvoirs 
d'administrateur. Le mari jouit du même droit si la femme 
a indûment abandonné le foyer conjugal. Dans ce pays, 
c'est toujours aux autorités administratives supérieures, 
c'est-à-dire aux baillis et, à Copenhague, au président 
supérieur, qu'il appartient de statuer sur les demandes 
en séparation de biens. 
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tion de la communauté. — 665. Législation suédoise sur ce point 
spécial ; liquidation immédiate indispensable; préciput du survivant. 

— 666. Droits du survivant en Danemark et en Norvège, quand la 
communauté n'a pas persisté. — § 2. Du divorce : 667. Modes, de 
divorce. — 668. Divorce judiciaire; causes admises; adultère. — 
669. Abandon malicieux. — 670. Absence. — 671. Condamnation. 

— 672. Attentat à la vie. — 673. Démence. — 674. Divorce par auto- 
risation royale ; législations norvégienne et danoise. — 675. Législa- 
tion suédoise. — 676. Lettre de divorce. — 677. Effets du divorce. 



- '^TT^rr^ïTii'ina- — -^ - 



DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE PAR DÉCÈS 319 

— 678. Faculté de remariage. — 679. Situation des enfants issus 
du mariage. — 680. Les époux divorcés peuvent se remarier en- 
semble. — 681. Liquidation de la communauté; loi suédoise de 
1898. — § 3. De la séparation de corps : 682. Lois danoise et norvé- 
gienne. — 683. Loi suédoise. — 684. Caractères généraux de la sépa- 
ration de corps. 

659. — Le mariage peut, dans les trois États Scandina- 
ves, être dissous par la mort ou par le divorce. Ses liens 
peuvent être simplement relâchés par la séparation de 
corps. 

§ 1. Décès de l'un des conjoints 

660. — Lorsqu'un mariage se trouve dissous par le 
décès de l'un des conjoints, le fait qu'il a existé n'en pro- 
duit pas moins certaines conséquences pour le survivant. 
Ainsi la veuve, à la différence du veuf, devient ipso facto 
capable de contracter, quel que soit son âge 1 , et elle con- 
serve le nom et le rang du mari. 

661. — Lorsque les conjoints étaient mariés sous le 
régime de la communauté, le survivant a, en Danemark 
et en Norvège, sous certaines conditions, le droit de la 
continuer avec les héritiers du prémourant*. S'il y a des 
enfants ou descendants issus du mariage, le veuf a le 
droit de conserver sans partage tous les biens communs, 
lors même que lesdits enfants auraient déjà atteint l'âge 
de la majorité. En Danemark, la veuve peut être investie 
du même droit par le testament du mari ; à défaut d'une 
semblable disposition, elle n'en jouit qu'en vertu d'une 
décision de l'autorité compétente, subordonnée à la double 
condition que les enfants soient encore mineurs et qu'elle- 
même soit une femme intelligente et capable. En Norvège, 
il faut également une semblable décision de l'autorité, 
tout au moins pour les veuves appartenant aux classes 
plus élevées de la société. Si les enfants en vie étaient 

« D. L., 3-17-41, 1-23-11; N. L., 3-19-41; Code de 1734, tit. des Suc- 
cessions, c. 19, § 3. 

* Ord. dan. du 21 mai 1845, §§ 18 et 19; loi norv. du 30 juillet 1851. 
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issus du prémourant d'un premier lit, le conjoint survi- 
vant — veuf ou veuve — a toujours besoin d'une décision 
expresse de l'autorité, et cette décision n'est accordée 
qu'autant que, d'une part, les enfants sont mineurs et que, 
d'autre part, le survivant s'engage A pourvoir à leur en- 
tretien et à leur éducation et qu'en général la continuation 
de la communauté parait répondre aux véritables intérêts 
des enfants. 

662. — Le conjoint survivant qui a ainsi conservé sans 
partage l'ensemble des biens communs, en dispose libre- 
ment entre vifs; toutefois, en Norvège, il ne pourrait pas 
en faire l'objet d'une donation universelle. La part qui 
doit définitivement échoir aux héritiers se détermine d'a- 
près l'état de la masse commune à l'époque où il y a lieu 
de procéder effectivement au partage, à cela près, en Dane- 
mark, que les biens échus au survivant postérieurement 
à la dissolution du mariage par succession ou donation 
peuvent rester distincts de la masse, à condition qu'on 
procède au partage avant qu'ils ne se soient confondus 
avec elle. 

En revanche., l'époux survivant ne peut disposer mortis 
causa des biens du prémourant, les héritiers de ce der- 
nier étant réputés y avoir droit à dater de ce jour. 

663. — Il convient d'ajouter, au surplus, que le conjoint 
survivant qui reste nanti de tous les biens se trouve en 
même temps grevé personnellement de l'ensemble du 
passif, ce qui n'est pas sans importance s'il s'agit d'une 
veuve, placée en général, quant au paiement des dettes, 
dans une situation plus favorable. 

664. — Si l'époux survivant vient à se remarier, il doit 
être immédiatement procédé à la liquidation de la précé- 
dente communauté. La liquidation et le partage peuvent 
en outre être demandés en tout temps soit par lui, soit 
par les enfants majeurs, lorsque c'est leur état de mino- 
rité qui avait fait maintenir la communauté. 

665. — La législation suédoise ne connaît point ce droit 
de continuation de la communauté postérieurement au 
décès de l'un des conjoints ; tout au plus admet-on que, 
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si les héritiers sont d'accord, ils peuvent provisoirement 
en ajourner le partage et rester dans l'indivision 4 . D'ordi- 
naire, on procède immédiatement à la liquidation : les 
dettes étant payées et les biens propres de chaque époux 
distraits de la masse, le survivant reprend d'habitude en 
nature les objets à son usage strictement personnel; puis 
il prélève sur l'avoir mobilier un vingtième à titre de 
fôrdel ou préciput, le plus souvent en argent 2 , et le reste 
des biens se partage en deux parts égales, dont Tune pour 
le conjoint survivant, l'autre pour les héritiers du pré- 
mourant; sans préjudice de ce qui a été dit plus haut 
relativement au don matutinal 3 . 

666. — Lorsque, dans les deux autres pays, la commu- 
nauté ne continue pas et qu'il est immédiatement procédé 
au partage, le survivant jouit de certains droits relative- 
ment aux biens communs. Ainsi, il peut reprendre, dans 
de certaines limites, les objets servant à son usage person- 
nel. En Danemark et en Norvège, il a droit à l'entretien 
aux frais de la masse Â pendant le temps que requièrent 
les opérations du partage, et au remboursement des frais 
de sépulture 5 . 

§ 2. Du divorce 

667. — La dissolution du mariage peut résulter d'une 
sentence judiciaire ou d'une autorisation royale. 

668. — Le mariage peut être rompu par jugement pour 
les causes suivantes : 

1° L'adultère 6 , à la condition que l'autre époux n'ait 
point pardonné, ou se soit rendu coupable du même fait, 
ou, en Danemark et en Norvège, ait provoqué le fait 

1 Tit. des Successions, c. 11. 

* Tit. du Mariage, c. 17. 

3 Tit. des Successions, c. 12, § 3. 

* D. L. et N. L., 5-2-1 et 86. 
« D. L. et N. L., 5-2-24. 

6 D. L., 3-16-15-1; N. L., 3-18-15-1; tit. du Mariage, c. 13, § 1. 

21 
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par sa propre attitude, ou, en Suède, ait laissé écouler un 
certain délai sans porter plainte *. On assimile parfois à 
l'adultère, la bigamie. En Suède, notamment, la célébra- 
tion d'un second mariage avant la dissolution du premier 
n'est pas, ipso facto, une cause de divorce reconnue parla 
loi; mais elle peut le devenir sous la rubrique de l'adul- 
tère, et, d'autre part, elle est Tune des causes pour les- 
quelles le roi peut accorder la rupture du lien conjugal. 
669. — 2° L'abandon malicieux*, c'est-à-dire le fait par 
l'un des conjoints d'avoir quitté l'autre sans son consen- 
tement, dans l'intention de mettre un terme à la vie com- 
mune ou, dans tous les cas, avec la volonté actuelle de ne 
plus la reprendre. En Suède, il faut, en outre, que le 
conjoint ait quitté le pays; s'il y est resté, l'abandon n'est 
qu'une cause de séparation de corps. Le divorce est pro- 
noncé, s'il y a lieu, à la requête de répoux abandonné, en 
suite d'une sommation judiciaire d'avoir à réintégrer le 
domicile conjugal, demeurée infructueuse 3 ; tant qu'il ne 
se remarie pas, l'époux abandonné a la jouissance de la 
part de l'autre dans les biens communs et, en outre, tant 
qu'il demeure ainsi abandonné, la jouissance des propres 
de son conjoint 4 . Si, toujours en Suède, le mari s'est 
absenté pour ses affaires ou pour service militaire et 
omet ensuite de faire connaître à sa femme où il réside, 
celle-ci peut lui faire assigner par le juge un délai pour 
revenir; s'il persiste, sans motifs valables, à rester au 
loin, la femme peut, au bout d'un an, être autorisée à 
contracter une nouvelle union 8 . En général, dans ce pays, 
il n'est pas nécessaire que l'abandon ait duré un nombre 
d'années déterminé pour constituer une cause de divorce; 
en Danemark et en Norvège, il faut qu'il se soit prolongé 
pendant trois ans et que l'époux demandeur justifie n'y 

1 Décl. roy. suéd. du 5 déc. 1798. 

2 D. L., 3-16-15-2; N. L., 3-18-15-2. 

3 Tit. du Mariage, c. 13, § 4. 

* §5. 
8 §6. 



— Hlldi*i ■< t— 1^— ^ I » ■ <■■ -j-^Z ~»arrti ' H' 



%4. 



DU DIVORCE 323 

avoir pas donné de motifs raisonnables; le délai est porté 
à sept ans, en Danemark, si l'époux s'était absenté pour 
des raisons légales, de service ou autres analogues *. 

670. — En cas d'absence, au sens technique de ce mot, 
c'est-à-dire quand on ignore si le conjoint qui est parti est 
encore en vie et où il se trouve, le divorce peut être 
demandé, dans les trois pays, au bout d'un délai de cinq à 
sept ans, qui, dans certaines circonstances, peut être 
abrégé. En Suède, pour parler tout à fait exactement, ce 
n'est pas, dans cette hypothèse, le divorce même qui est 
prononcé : le conjoint délaissé obtient seulement l'autori- 
sation de contracter une nouvelle union, qui peut être 
annulée en cas de retour de l'absent, si celui-ci justifie 
tout à la fois sa longue absence et le défaut total de nou- 
velles, sauf aux trois intéressés le droit de s'entendre sur 
une autre solution 2 . 

671. — 3° Une condamnation perpétuelle, en Suède, aux 
travaux forcés 3 ; en Danemark et en Norvège, à la réclu- 
sion. Mais, dans ces deux derniers pays, l'autorisation de 
convoler en secondes noces ne peut être obtenue par 
l'autre conjoint qu'au bout de sept ans, et, dans les trois, 
il faut que, au moment où le divorce est demandé, le con- 
damné n'ait pas encore été gracié Â . 11 faut, en outre, que 
le demandeur n'ait pris aucune part au délit qui a motivé 
la condamnation et qu'il n'ait pas pardonné au condamné 
postérieurement à la condamnation: la cohabitation est 
considérée comme une preuve de pardon. 

672. — 4° Le fait d'avoir attenté à la vie du conjoint 
demandeur, ou comploté contre ses jours 5 . 

673. — 5° En Suède, la démence (galenskap), durant 
sans interruption depuis trois ans, déclarée incurable et 

* D. L., 3-16-15-2. 

* Tit. du Mariage, c. 13, § 6; ord. dan. du 11 sept. 1839, § 16. Cfr., 
suprà, p. 289, n. 608. 

3 Ord. roy. 27 avril 1810. 

* Ord. roy. 18 déc. 1750. 

s Même ord. du 27 avril 1810. 
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que l'autre époux n'a ni causée, ni hâtée par ses pro- 
cédés * ; le juge doit, sur ce dernier point, entendre au 
préalable les plus proches parents ou l'ancien tuteur ou gif- 
tonian du conjoint malade. En Danemark et en Norvège, 
la folie ne peut servir de base à une sentence de divorce; 
mais elle peut motiver l'octroi d'une autorisation royale. 

674. — Les autorisations royales de divorce s'accordent 
essentiellement, dans ces deux pays, lorsque les époux 
ont vécu séparés trois ans en vertu d'une autorisation 
spéciale ad hoc et que, malgré les admonitions réitérées 
des autorités civiles et ecclésiastiques, ils persistent à ne 
pas reprendre la vie commune; c'est un véritable divorce 
par consentement mutuel *. En Norvège, il est admis, en 
général, qu'une autorisation de divorce peut être obtenue 
toutes les fois qu'il existe une cause de dissolution judi- 
ciaire du mariage. En Danemark, elle peut même l'être 
sans séparation de corps préalable, dans cette hypothèse, 
ou encore si l'autre conjoint a été condamné à trois ans 
au moins de travaux forcés. Du reste, la prérogative 
royale en ces matières n'a jamais été étroitement circons- 
crite. 

675. — En Suède, où il est traité des autorisations roya- 
les dans la loi déjà citée du 27 avril 1810, on admet aussi 
que le souverain n'est pas absolument lié par ses termes et 
pourrait statuer dans tous les cas analogues, par exemple 
dans le cas où Fun des conjoints se trouverait être bigame. 
Les cas expressément prévus sont ceux où l'un des con- 
joints a été condamné à mort et gracié; où il a été con- 
damné soit à la dégradation civique à perpétuité ou à 
temps, soit aux travaux forcés pour deux ans au moins ; 
où il se livre à la dissipation ou à l'ivrognerie, où il mon- 
tre un funeste penchant à la violence ; ou bien, enfin, où 
il existe entre les deux époux un état incurable de haine 
ou de désunion. Il va sans dire que les faits allégués pour 
obtenir le divorce doivent être dûment établis, dans cha- 

« Ord. roy. du 27 avril 1810. 
* Ord. roy. 18 oct. 1811. 
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que cas, par un document probant: une condamnation, 
par un jugement passé en force de chose jugée; la dissi- 
pation, par l'interdiction du prodigue; l'ivrognerie ouïe 
penchant à la violence, par un jugement de condamnation 
(G. pén., c. 18, | 15); l'état incurable de haiije et de dés- 
union, par une séparation de corps déjà prononcée pour 
cette raison et accomplie. 

676. — Dans le même royaume, toutes les fois que le 
tribunal a prononcé ou que le roi a autorisé un divorce, 
le Chapitre épiscopal est tenu de délivrer une lettre de 
divorce, sans avoir d'ailleurs le droit d'entrer dans l'exa- 
men de la cause au fond ; son intervention à ces fins n'est 
pas requise lorsque les conjoints appartiennent à une Église 
dissidente ou n'avaient été mariés que civilement d . Au 
contraire, c'est ce corps ecclésiastique qui statue seul et 
délivre la lettre de divorce lorsque les deux personnes 
qui entendent se séparer n'étaient encore liées que par 
une de ces promesses de mariage auxquelles, comme on le 
sait, la loi suédoise attache des effets civils importants 2 . 

677. '— Le divorce a pour effet primordial de faire cesser 
toute relation entre les ci-devant conjoints soit quant à 
leur personne, soit quant à leurs biens. La femme divor- 
cée jouit de la même capacité juridique qu'une veuve. 
Habituellement elle conserve le nom et le rang de son 
mari; toutefois cette règle n'est pas admise en Suède sans 
discussion, et elle s'explique peu, en effet, dans les cas où 
le divorce a été prononcé par la faute de la femme. La 
communauté de biens qui pouvait exister entre les époux 
est dissoute, et chacun d'eux reprend sa part des biens 
communs. Toutefois, en Suède, ce dernier droit est res- 
treint, dans divers cas, relativement à l'époux coupable; 
ainsi, l'époux adultère perd la moitié de sa part dans 
l'avoir commun et, en outre, la femme coupable son droit 

1 Lettre royale du 13 nov. 1795 ; arrêt de la Cour suprême du 11 fév. 
1887 (N. J. ,4., 1887, p. 8). 

* Tit. du Mariage, c. 3, § 10; ord. royale du 3 avril 1810; lettre 
royale du 8 août 1848. 
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au don matulinal ' ; l'époux qui abandonne son conjoint 
sans motif valable et quitte le pays pour ne plus vivre 
avec lui perd sa part dans l'avoir commun et, de plus, 
le droit de disposer de ses propres; l'époux abandonné 
garde, tant qu'il ne se remarie pas, la part de l'autre dans 
l'avoir commun et, jusqu'à son retour, il jouit des propres 
de celui-ci *. Les dispositions relatives à l'abandon mali- 
cieux s'appliquent également au cas où l'époux a attenté 
à la vie de son conjoint ou comploté contre ses jours 5 . 
En cas de dissolution du mariage pour cause d'aliénation 
mentale, l'époux qui a obtenu le divorce n'en demeure 
pas moins tenu de pourvoir ou de contribuer équitable- 
ment à l'entretien tant de l'autre que des enfants. 

678. — En général, lorsque le mariage a été dissous 
par le divorce, chacun des ci-devant conjoints est libre de 
contracter une nouvelle union. Toutefois l'époux contre 
lequel le divorce a été prononcé pour cause d'adultère ou 
pour telle autre cause analogue ne jouit pas toujours à cet 
égard de sa pleine liberté. En Danemark, Fépoux reconnu 
coupable d'adultère ne peut se remarier qu'avec la per- 
mission du roi, au bout de 3 ans, et à charge de justifier 
que, depuis lors, sa conduite a été irréprochable; de plus, 
il lui est interdit de s'établir dans la localité habitée par 
son ci-devant conjoint 4 . En Suède, l'époux coupable ne 
peut se remarier avant que l'époux innocent ne soit dé- 
cédé, ou ne se soit lui-même remarié, ou que le roi n'ait 
donné son autorisation; s'il viole cette règle, il encourt 
une amende et son mariage peut être annulé. Tant que, 
le divorce pour cause d'adultère ayant été légalement 
prononcé par le tribunal, le Chapitre n'a pas encore déli- 
vré la lettre de divorce, l'époux innocent ne peut, sous 
peine d'amende, contracter une nouvelle union B . 

1 Tit. du Mariage, c. 18, § 1. 

* Ibid., §§ 4 et 5. 

» Ord. roy. du 27 avril 1810. 

* D. L., 3-16-15-1 et 3-16-8. 

5 Tit. du Mariage, c. 13, §2. 
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En cas de rupture du lien conjugal par décision royale, 
les ci-devant conjoints ne peuvent, en Danemark et en 
Norvège, se remarier qu'avec l'autorisation spéciale du 
souverain. La même restriction n'existe pas en Suède; 
mais, en tout état de cause, la femme divorcée ne peut 
contracter un nouveau mariage qu'après l'expiration d'un 
délai suffisant pour éviter toute confusion de part 1 . 

679. — Au point de vue des enfants issus du mariage 
dissous, la loi suédoise porte, notamment en cas d'adul- 
tère, que, si leurs père et mère ne se sont pas entendus 
sur leur attribution à l'un d'entre eux, ils doivent être 
de préférence confiés à l'époux innocent. Si celui-ci est 
hors d'état ou refuse de s'en charger, le juge décide s'il 
y a lieu de les remettre à l'autre ou à un tiers. Dans les 
divers cas, le juge fixe la somme qui doit être prélevée 
pour leur entretien sur les biens, revenus ou salaires du 
père et de la mère*. 

680. — Les époux divorcés peuvent se remarier ensem- 
ble. En Suède et en Norvège, ce nouveau mariage est 
soumis exactement aux mêmes règles et formalités que 
le premier; en Danemark, la procédure est un peu plus 
simple 3 . 

681. — Les effets du divorce, au point de vue delà liqui- 
dation de la communauté et des obligations des époux 
quant aux dettes, ont été réglés récemment, en Suède, par 
une loi du 1 er juillet 1898. Cette loi étend au partage de 
l'avoir commun, aux conséquences du non-paiement des 
dettes antérieurement à ce partage, et à l'administration 
tant des propres que des biens communs jusqu'au jour du 
partage, les règles prévues par une autre loi de même 
date, déjà analysée suprâ, n. 651, pour le cas de sépa- 
ration de biens; la situation respective des époux divorcés 
est, quant à leurs biens, régie par les mêmes principes 
que celle des époux qui ont demandé la séparation de 

1 Décl. roy. du 23 mars 1807, al. 8. 

* Tit. du Mariage, c. 13, § 3. 

3 Késolution roy. du 20 sept. 1815. 
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biens; ils ont les mêmes obligations quant aux dettes, et 
ils ont droit aux mêmes récompenses (§ 1). La femme, 
notamment, ne peut être recherchée, à raison de ses dettes 
personnelles 1 , que sur les biens dont, avant le divorce, 
elle avait la libre administration; et elle n'est tenue, sur 
les biens qu'elle acquiert après la liquidation de la com- 
munauté, pour les dettes contractées durant le mariage, 
qu'autant qu'il s'agit spécialement de dettes contractées 
par elle soit dans l'exercice d'un commerce ou d'une 
autre profession lucrative, autorisé par le mari, soit à 
raison d'un acte délictueux (§ 2). 

§ 3. De la séparation de corps 

682. — En Danemark et en Norvège, la séparation de 
corps est accordée par l'autorité civile après une tentative 
infructueuse de conciliation de la part de. ladite autorité 
et du pasteur, alors du moins que les deux époux sont 
d'accord pour la demander. Si les époux ne sont pas d'ac- 
cord, la question est soumise au ministère de la Justice, 
qui statue suivant les circonstances. La durée de la sépa- 
ration est illimitée. Elle peut prendre fin à tout moment 
par la réconciliation des époux, ou par la reprise de la vie 
commune, ou tout simplement par le fait de leur cohabi- 
tation. Lorsqu'elle s'est prolongée pendant trois ans, elle 
peut être convertie. en divorce à la requête des époux; en 
général, il faut qu'ils soient d'accord sur ce point. 

683. — En Suède *, lorsque les époux sont désunis et 
Qu'une double tentative de conciliation, devant le pasteur 
de la paroisse et devant le conseil paroissial, est demeurée 
sans résultat, le tribunal prononce la séparation pour 1 an, 
en interdisant, s'il y a lieu; aux époux de se voir dans 
l'intervalle. Lorsque la séparation a été prononcée contre 
ïô mari, la femme conserve les biens communs et là garde 

1 II s'agit des dettes dont traite le c. 11 du tit. du Mariage, § 5, tel 
qu'il est rédigé depuis la loi du l* p juillet 1898. 

2 Tit. du Mariage, c. 14, remanié par une ordonnance roy: du 20 nov. 
1860. . 1 • ; 
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des enfants; si elle n'est pas apte à se charger de ce double 
soin, le tribunal lui adjoint un conseil et fixe la part des 
revenus qui doit être attribuée au mari incapable de se 
suffire à lui-même. S'il n'y a d'autres ressources que le 
revenu des propres du mari et le produit de son travail, 
la femme, avec les enfants, a droit aux deux tiers, le mari 
conservant le reste pour ses propres besoins. Lorsque 
c'est la femme qui est cause de la séparation, elle perd 
tout droit à la direction de la maison, et le juge fixe la 
somme que le mari est tenu de lui payer pour son entre- 
tien, si elle ne peut se suffire à elle-même *. Lors, enfin, 
que les deux époux sont coupables, la garde des biens et 
des enfants est confiée au plus capable des deux, et l'autre 
obtient du juge une part raisonnable des revenus; à ap- 
titudes égales, c'est le mari qui doit être préféré ; si aucun 
des deux n'est en état de se charger de ce double soin, le 
juge désigne deux administrateurs, avec mission de gérer 
les. biens, de veiller sur les enfants et de fournir à chacun 
des époux l'entretien nécessaire *. Au bout d'une année 
de séparation, chacun -des époux peut demander au roi 
de la convertir en divorce définitif. 

684. — D'une façon générale, la séparation de corps, 
tant qu'elle n'est pas convertie en divorce, présente les 
mêmes caractères qu'en droit français : le mariage subsiste 
avec le devoir de fidélité qui en découle ; les deux parties 
continuent à être réputées conjointes; seulement, en Da- 
nemark et en Norvège, le droit de succession réciproque 
çst suspendu entre eux 3 , et, en Danemark, la femme, 
affranchie de la tutelle du mari, acquiert la capacité juri- 
dique reconnue aux veuves. Au point de vue des biens, 
les époux ; peuvent, dans les deux mêmes pays, convenir, 
au moment où ils se séparent, de tels arrangements que 
bon leur semble ; habituellement la séparation de corps em- 
porte séparation de biens et dissolution delà communauté. 

; « Xijt. du Mariage, c. 15, § 1. r , , 

* S 2. 
' Ordon. dan. du 21 mai 1845, § 17; loi norv. du 31 juillet 1854, J 28. 
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CHAPITRE U 

Des relations juridiques entre les parents 

et leurs enfants 



I 



Des enfants légitimes ou légitimés 

Sommaire: 685. Enfants légitimes. — 686. Enfants issus d'un mariage 
putatif. — 687. Enfants nés en suite de fiançailles. — 688. Du dés- 
aveu. — 689. De la contestation de légitimité. — 690. De la légitima- 
tion. — 691. Situation juridique des enfants légitimes. — 692. De 
la puissance paternelle. — 693. Devoirs des parents en général. — 
694. Obligation de déclarer les naissances. — 695. Obligation de 
faire baptiser les enfants. — 696. Obligation de leur donner l'ins- 
truction élémentaire. — 697. De l'instruction religieuse, en particu- 
lier : Suède. — 698. Danemark. — 699. Norvège. — 700. Obligation 
d'entretien; dette alimentaire réciproque. — 701. Point d'usufruit 
légal. — 702. Domicile des enfants. 

685. — Sont légitimes, dans les trois États Scandinaves, 
les enfants conçus ou nés en légitime mariage d ; mais la 
loi n'y précise pas combien ils doivent être nés de jours 
ou de semaines après la célébration du mariage ou sa 
dissolution pour être, déjà ou encore, au bénéfice de la 
présomption. On s'en rapporte, dans les cas douteux, à 
Tavis d'experts médecins, sans s'attacher d'une façon 
sacramentelle aux chiffres consacrés par les autres légis- 
lations européennes comme correspondant aux données 
de la science. 

686. — Les enfants nés d'un mariage entaché de nul- 
lité ne sont légitimes qu'autant que leurs parents ou 

1 D. L., 5-2-32. 
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tout au moins l'un d'eux étaient de bonne foi (mariage 

putatif 1 ). 

687. — Sont également légitimes, en Suède, les enfants 
nés de fiancés ou conçus en suite d'une promesse de ma- 
riage valable ou d'un viol 2 . 

688. — Il n'existe, dans les trois États Scandinaves, 
absolument aucune règle légale, soit sur le désaveu de 
paternité, soit sur la contestation de légitimité. Si une 
femme était déjà enceinte au moment du mariage, on ap- 
plique les principes ordinaires sur la détermination de la 
paternité; et, à moins de circonstances exceptionnelles, 
on est porté à admettre que l'homme qui Ta épousée est réel- 
lement le père de l'enfant; mais, s'il estime pouvoir prou^ 
ver le contraire, il a toujours, en Danemark et en Nor- 
vège, la faculté de s'adresser aux tribunaux à ces fins et 
d'offrir de prêter serment. En Suède, il peut tout au moins 
en fait désavouer l'enfant, en ce sens que, s'il est traduit 
devant les tribunaux, par exemple pour avoir négligé de 
pourvoir à son entretien, il est admis à prouver qu'il n'est 
pas son père. Toutes les fois que l'enfant est conçu ou 
naît durant le mariage ou qu'il est légitimé par mariage 
subséquent, le père ne peut le désavouer qu'en prouvant 
l'impossibilité de sa cohabitation avec la mère; par 
exemple, en Danemark, à raison d'une absence prolongée 
pendant une année. Lorsque le père ne l'a pas désavoué, 
sa légitimité ne peut être contestée par personne ; toutefois 
cette règle n'est pas admise en Suède, où la légitimité 
d'un enfant peut, en toute circonstance, être contestée par 
les intéressés, alors même que le père l'aurait constam- 
ment traité comme tel. 

689. — Si les circonstances sur lesquelles s'appuie une 
contestation de légitimité ne sont connues qu'après le 
décès du mari, l'action peut être intentée par toute per- 



« D. L., 3-16-16-8; cfr. loi norv. du 31 juillet 1854, § 4; Gode de 
1734, tit. du Mariage, c. 5, § 2; tit. des Successions, c. 8, §§ 4 et 5. 

* Tit. du Mariage, c. 5, § 1 ; tit. des Successions, c. 8, §§ 2 et 6. 
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sonne ayant intérêt à prouver que l'enfant est considéré 
à tort comme légitime. 

Tout ce qui touche au désaveu ou à la contestation de 
légitimité est, en l'absence de toute disposition quelcon- 
que de la loi, abandonné à l'équitable appréciation des 
tribunaux. 

690. — Des enfants qui ne sont pas légitimes en vertu 
des règles qui précèdent, peuvent être légitimés : 1° par le 
fait du mariage subséquent de leurs père et mère ou, en 
Suède, par le simple fait que les père et mère contractent 
des fiançailles régulières * ; 2° en Danemark et en Norvège 
(mais non en Suède), par une déclaration faite en justice 
par le père, à condition que l'enfant ne soit ni adultérin, 
ni, en Norvège, incestueux*: 3° en Danemark seulement, 
par un acte du souverain correspondant au rescriptum 
principis du droit romain. 

691. — La situation juridique des enfants légitimes est 
puissamment influencée par celle de leurs père et mère. 
Ils portent le nom de famille du père et participent, s'il 
y a lieu, à sa noblesse 3 . 

692. — En Danemark et en Norvège jusqu'à 18 ans, en 
Suède jusqu'à 21, l'enfant légitime est soumis à la puis- 
sance paternelle *. Les parents sont libres de diriger son 
éducation et de disposer de lui comme ils le jugent con- 
venable; ils peuvent conclure en son nom des contrats 
relativement à son travail personnel 5 , fixer le lieu de sa 
résidence, choisir sa profession 6 , et exercer sur lui le 
droit de correction. Si l'enfant quitte la maison paternelle 

1 Tit. du Mariage, loc. cit. 

- * D. L., 5-2-70 et 71; loi norr. du 31 juillet 1854, § 5. 

3 En Norvège, la noblesse n'est plus reconnue du tout. V. ord. dan. 
du 80 mai 1828, J 18; D. L., 5-2-11. 

* D. L., 3-17-38; N. L., 3-19-38. 

8 V. suprà, n. 465; il ne faut pas perdre de vue que, en Norvège, 
d'après Ta loi du 15 juin 188Ï, les contrats d'apprentissage ne peuvent 
être conclus qu'avec l'assentiment des mineurs intéressés. 

6 D. L., 3-18-7; N. L., 3-20-7. 
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sans leur agrément, ils peuvent recourir à la police pour 
la lui faire réintégrer. Toutefois, ces prérogatives existant 
essentiellement dans l'intérêt des enfants, si les parents 
en abusent, elles peuvent leur être retirées par l'autorité 
compétente *. 

693. — D'autre part, les parents sont tenus de pourvoir 
à l'éducation, à l'instruction et à l'entretien de l'enfant 
dans la mesure qui sera indiquée avec plus de précision 
aux n. 696 et suivants. 

694. — En Danemark, les parents doivent, dans un 
délai de 2 jours dans les villes, de 8 jours dans les campa- 
gnes, déclarer les naissances au sacristain de la paroisse, 
aux fins d'inscription sur le registre à ce destiné, puis, 
dans un autre délai également prévu par la loi, indiquer 
les noms du nouveau-né. 

En Norvège, les naissances doivent être déclarées dans 
le délai d'un mois, au pasteur, pour les membres de 
l'Église nationale, au chef de la communauté, pour les 
membres des communautés dissidentes ayant une organi- 
sation régulière, aux autorités civiles pour les dissidents 
n'appartenant pas à une communauté organisée 2 . 

En Suède, d'après une ordonnance royale du 11 février 
1887, toute naissance doit être déclarée dans les 6 semai- 
nes (même si l'enfant n'a pas été présenté au baptême), 
par le père ou la mère ou, à leur défaut, par toute autre 
personne ayant la garde de l'enfant. La déclaration est faite 
au pasteur de la paroisse, ou, si l'enfant appartient à une 
communauté dissidente dont les préposés aient la qualité 
d'officier de l'état civil, au préposé de ladite communauté. 
La naissance doit être ainsi déclarée, encore que les noms 
des parents soient inconnus. En cas d'omission, le coupa- 
ble est passible d'une amende de 5 kron. (7 fr.), et il lui 
est enjoint, sous une contrainte, de satisfaire à son obli- 
gation. 

* Voir notamment, quant au droit suédois, la loi scolaire du 10 dé- 
cembre 1897, | 51, d'après lequel les enfants peuvent être séparés de 
parents qui les empêcheraient de fréquenter les écoles. 

* Gfr. loi norv. du 27 juin 1891, Ann, de législ. étrang., t. 21, p. 791. 
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695. — En Suède et en Norvège, les parents membres 
de l'Église nationale ont le devoir de faire baptiser leurs 
enfants. En Danemark, les parents ont cessé depuis long- 
temps d'y être astreints par la loi. 

696. — Dans les trois pays, ils sont tenus de leur don- 
ner l'instruction élémentaire, soit en les envoyant dans 
iea écoles publiques jusqu'à l'âge prévu par la loi (généra- 
lement 14 ans) *, soit de toute autre manière, à leur con- 
venance, pourvu que le but soit atteint *. 

697. — En ce qui concerne spécialement Tinslruction 
religieuse, l'ordonnance royale suédoise du 31 octobre 
1873 porte que, si les père et mère appartiennent à la 
même Église dissidente, leurs enfants peuvent être élevés 
dans cette confession ; s'ils appartiennent à des Églises 
différentes, le père a qualité pour décider dans laquelle les 
enfants seront élevés; les enfants de parents dont l'un se 
rattache à l'Église nationale suédoise et l'autre à une 
Église dissidente, doivent être élevés dans la première; 
sauf, dans ces divers cas, convention expresse contraire 
entre les époux, consignée par écrit avant la célébration 
du mariage et communiquée au fonctionnaire ecclésias- 
tique ou civil chargé d'y procéder. Les enfants naturels 
sont élevés dans la religion de la mère. Si les deux pa- 
rents, ou le survivant, ou, en cas de séparation, celui qui 
a la garde de l'enfant passent de l'Église suédoise à une 
Église dissidente, ou dune Église dissidente à une autre, 
ils ont le droit de décider dans quelle confession l'enfant 
doit être élevé ; toutefois l'enfant qui a 15 ans accomplis 
ou qui a été confirmé dans l'Église suédoise ne peut, à 
raison du changement de culte de ses père et mère, être 
considéré comme ayant quitté ladite Église ; il ne peut la 
quitter qu'à l'âge de 18 ans révolus et moyennant une 
déclaration formelle et personnelle (art. 6). Les enfants 
qui, en vertu des dispositions qui précèdent, ne doivent 
pas être élevés dans l'Église suédoise, peuvent à la 

1 Cfr. loi scolaire dan. du 24 mars 1899 ; loi norv. du 6 juillet 1892. 
* Loi scolaire suéd. du 10 déc. 1897, 'H 35 et 37. 
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requête de leurs parents être dispensés, dans les établis- 
sements d'instruction se rattachant à cette Église, de 
suivre les leçons de religion ; mais les instituteurs ou 
directeurs de ces établissements ont le devoir de veiller 
à ce qu'ils reçoivent ailleurs une instruction religieuse 
suffisante; s'ils ne la reçoivent pas, les enfants peuvent 
être tenus de fréquenter l'instruction religieuse nationale 
(art. 7). 

698. — En Danemark, d'après la loi du 13 avril 1851, 
§ 9, les parents doivent déclarer, avant la célébration de 
leur mariage, dans quelle religion ils veulent que soient 
élevés les enfants qui pourraient naître de leur union ; 
cette religion est nécessairement celle à laquelle se rat- 
tache l'un des épou;x, ou la religion luthérienne nationale. 

699. — En Norvège, d'après la loi du 27 juillet 1891, 
sur les cultes dissidents, § 14, si l'un des père et mère 
appartient à l'Église nationale, les enfants se ratta- 
chent à cette Église, sauf déclaration expresse contraire 
des parents. Si les père et mère appartiennent tous deux 
à une autre Église que l'Église nationale, les enfants ne 
se rattachent à cette dernière que moyennant une déclara- 
tion expresse de leurs parents ; si les parents ne s'enten- 
dent pas, la détermination du culte de l'enfant appartient 
au père. Si les parents vivent séparés ou si l'un ou l'autre 
est mort, cette détermination incombe à la personne char- 
gée d'élever les enfants ; il en est de même par rapport aux 
enfants qui, à raison de la négligence ou de l'immoralité 
de leurs parents, sont élevés par des étrangers, ainsi 
qu'aux enfants naturels dont le père ou la mère sont dis- 
sidents. Dans ces divers cas, la déclaration doit être faite 
au ministre de la paroisse. Le droit de faire une déclara- 
tion pour le culte de l'enfant persiste jusqu'à ce que l'en- 
fant ait 15 ans révolus; si l'enfant a été élevé dans la 
foi de l'Église nationale et a commencé avant cet âge sa 
préparation à la confirmation dans cette Église, son ins- 
truction religieuse sera terminée et l'enfant confirmé s'il 
le désire. Nul ne peut renoncer à l'Église nationale à 
laquelle il appartient, avant l'âge de 15 ans accomplis 
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(§ 18), et nul dissident ne peut s'y faire recevoir avant le 
même âge (§ 19). 

700. — Enfin, les parents sont tenus de pourvoir à l'en- 
tretien de leurs enfants, en Danemark jusqu'à l'âge de 18 
ans l ; en Suède et en Norvège jusqu'à 15 seulement, sans 
cependant qu'ils puissent se soustraire à cette obligation, 
même passé cette âge, s'ils sont en mesure de continuer 
à assister leurs enfants et si ceux-ci en ont besoin*. En 
revanche, les enfants sont tenus, s'ils le peuvent, de four- 
nir des aliments à leurs parents indigents 3 , à moins, en 
Norvège, que ceux-ci n'aient négligé de pourvoir à leur 
instruction. En Danemark, la loi n'impose pas aux enfants 
cette dette alimentaire. 

701. — Il n'existe, dans les trois pays Scandinaves, au- 
cune institution analogue à l'usufruit légal que le Gode 
français reconnaît aux père et mère sur les biens de leurs 
enfants mineurs de 18 ans. 

702. — Les enfants mineurs ont, en principe, le même 
domicile que leurs parents 4 . 



II 
Des enfants naturels 

Sommaire: 703. Leur situation, en général. — 704. Leur entretien et 
leur éducation. — 705. Analyse de la loi norvégienne de 1892. - 
706. Déni de paternité en Danemark et en Suède. — 707. De la re- 
connaissance des enfants naturels, d'après le droit suédois. 

703. — Dans les diverses lois Scandinaves, on oppose 
aux enfants légitimes les enfants illégitimes, sans qu'on 

« Loi dan. du 9 avril 1891, §§ 3 et 9 

* Gfr. loi norv. 6 juillet 1892, Ann. de législ. étrang., t. 22, p. 680; 
ord. roy. suéd. sur l'assistance des pauvres, du 9 juin 1871, § 3. 

3 Même ord. suéd. et même §. 

4 Gode de 1734, tit. de la Procédure, c. 10, § 1. 
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paraisse, en général, établir une différence très marquée 
entre les enfants naturels simples et les enfants incestueux 
ou adultérins 1 . Ils ont, les uns comme les autres, spé- 
cialement en Suède, une situation très nettement défavo- 
rable, comparée à celle des enfants légitimes, et ce, surtout 
au regard du père. Vis-à-vis de la mère, leur situation se 
rapproche davantage de celle d'enfants légitimes. Ainsi, 
en Danemark et en Norvège, ils portent le nom de la mère, 
mais ne peuvent être baptisés sous le nom du père ; en 
Suède, où la loi est muette sur l'attribution du nom de 
famille aux descendants, l'enfant naturel porte d'habitude, 
en fait, le nom de sa mère comme dans les deux autres 
pays. 

704. — De même, c'est la mère qui a, en principe, le 
droit et le devoir d'élever l'enfant naturel ; le rôle du père 
se réduit au paiement d'une part des frais d'entretien. Il 
en est ainsi, en pratique, même en Suède, où la loi paraît 
imposer la charge d'entretien et d'éducation au père tout 
comme à la mère *. Le chiffre de la contribution du père 
est fixé, en Danemark et en Norvège, par l'autorité ad- 
ministrative ; en Suède, par le juge. D'ordinaire, il ne 
reste pas au-dessous de la moitié de la somme totale re- 
connue nécessaire; en Danemark et en Suède, on s'en 
tient assez rigoureusement à ce qui est effectivement in- 
dispensable à l'enfant 3 ; en Norvège, on tient un plus 
large compte des ressources du père et de la mère et, sui- 
vant les circonstances, le père peut être tenu de contribuer 
pour plus que la moitié. La charge d'entretien se prolonge, 
en général, dans les trois pays, pendant le même nombre 
d'années que pour les enfants légitimes et peut également 
être prolongée s'il y a lieu. En cas de décès du père avant 
l'expiration de la période légale, l'enfant peut, d'après la 

4 Gfr. Gode de 1734, tit. des Successions, c. 8, % 7 { lois norv. du 
29 juin et du 6 juillet 1892, Ami. de législ. étrang., t. 22, p. 674 et 675, 
trad. P. Dareste. 

2 Tit. des Successions, c. 8, § 7. 

3 Ord. dan. du 14 oct. 1763; tit. des Successions, mêmes c. et §. 

22 
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loi danoise du \'Z avril 1893, § 3, réclamer sur la succes- 
sion de quoi pourvoir à ses besoins ultérieurs; et les 
%% 4 et 5 de la même loi permettent à la mère d'obtenir de 
la commune, avec l'aide du maître de police, l'avance des 
subsides auxquels elle peut prétendre pour l'entretien 
de l'enfant * . 

705. — Les relations de l'enfant naturel avec les au- 
teurs de ses jours ont fait récemment, en Norvège, l'objet 
d'une longue loi spéciale, qu'il est intéressant d'analyser 
ici avec quelque détail; cette loi est du 6 juillet 189S'. 
Lorsqu'un enfant est né de parents qui ne sont pas unis 
en mariage, le père est tenu, jusqu'à ce que l'enfant ail 
15 ans accomplis, de subvenir en partie, ou même, sui- 
vant les circonstances, en entier, aux frais de son entre- 
tien et de son éducation, en raison de ses propres facultés 
et de celles de la mère ; sont compris dans ces frais ceui 
de baptême, d'école et de confirmation. Le montant de la 
contribution annuelle du père est fixé, sur requête, par 
î'autorité supérieure, de telle sorte que la charge se 
répartisse équitablement entre les deux parents, eu égard 
à leurs ressources et à leurs torts respectifs ; en cas de 
décès de l'un des deux, la charge peut être imposée 
tout entière au survivant (art. l» r ). Même après que 
l'enfant a accompli sa quinzième année, le père peut 
être contraint par l'autorité supérieure de continuer 1 
contribuer à son entretien, s'il est jugé en avoir les 
moyens et si l'enfant, par faiblesse d'esprit ou de corps, 
ne peut pourvoir lui-même à ses besoins, ou lorsqu'il 
y a une raison particulière de donner à l'enfant uo 
complément d'éducation (art. 2). En cas de maladie ou 
de décès de l'enfant âgé de moins de 15 ans, le père est 
tenu de subvenir en tout ou en partie aux frais de traite- 
ment ou d'inhumation (art. 3), à condition que la demande 



' La loi dtt 12 avril 1802 vient d'être remplacée par une antre, do 
3 avril 1900, dont les dispositions sont du reste essentiellement identi- 
ques en ce qui relève du droit civil. 

«Trad. P. Dareste, Ann. de lègisi. élrang., t. 22, p. 675. 
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lui en ait été faite dans le délai d'une année (art. 5). Les 
douze articles suivants règlent très minutieusement les 
mesures à prendre contre le père qui essaierait de se 
soustraire à ces diverses obligations et, comme il a été 
dit plus haut, prévoient le cas où, le père venant à mourir 
prématurément, il y a lieu d'autoriser un prélèvement 
sur sa succession en faveur de l'enfant; ce prélèvement 
ne peut, d'ailleurs, excéder ce qui lui serait advenu s'il 
avait été légitime et s'impute éventuellement sur sa part 
de succession (art. 18). La naissance d'un enfant naturel 
doit être immédiatement annoncée au père présumé, par 
les soins de l'autorité qui en a reçu la déclaration (art. 21). 
L'enfant demeure confié aux soins de la mère ou de la 
personne à qui la mère le confie, tant que cet état de 
choses ne donne lieu à aucune plainte ; si la mère décède 
ou néglige l'enfant, le père peut être autorisé à se charger 
de lui (art. 22). Dans le cas où, une subvention étant de- 
mandée au père présumé, il n'est pas établi que l'individu 
poursuivi soit réellement l'auteur des jours de l'enfant, 
l'autorité supérieure lui fixe un délai pour introduire une 
action en désaveu, sous peine, s'il le laisse écouler, de 
voir sa paternité définitivement proclamée (art. 23). Si le 
père présumé reconnaît avoir cohabité avec la mère à 
l'époque où se place la conception, il est considéré comme 
père de l'enfant ; s'il le nie, sans que le tribunal ait des 
éléments de conviction suffisants dans un sens ou dans 
l'autre, le serment sur la question des relations sexuelles 
est déféré par le juge au père, ou, si le tribunal a des rai- 
sons de se défier de sa parole ou que la mère fournisse 
un commencement de preuve, à la mère (art. 25). 

706. — En Danemark, si l'individu indiqué comme 
père de l'enfant naturel dénie sa paternité, le serment 
peut également lui être déféré sur ce point. En Suède, 
une délation de serment ne peut avoir lieu que s'il y a 
déjà un commencement de preuve ; c'est, du reste, la 
simple application d'une règle générale dans la procédure 
du pays en matière de preuves. Si le père et la mère sont 
tous deux inconnus de ceux qui, en vertu des prescrip- 
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de la loi du 11 février 1887, ont dû faire la déclara- 
d'une naissance parvenue à leur connaissance, et si, 
suite, l'acte de naissance est muet quant au nom des 

et mère, la recherche ultérieure de la paternité 
s la maternité n'en reste pas moins ouverte à l'en- 

/. — La reconnaissance de l'enfant naturel par son 
ou par sa mère, qui a, dans plusieurs législations 

aéennes, une si grande importance, en a une beaucoup 
limitée en Suède. La simple reconnaissance, indé- 
aute d'une légitimation, n'a, par rapport au père, 
re effet que d'accorder sans autre justification à l'en- 
les droits fort restreints que la loi lui reconnaît, 
à-dire une simple créance alimentaire, tant qu'il n'est 
an mesure de se passer de cette assistance 1 . En 
iche, la mère peut reconnaître son enfant naturel au 
în d'une inscription faite à sa requête sur le registre 
paroisse ; et alors l'enfant a droit non seulement à 
intretien entre vifs, mais encore, sous certaines con- 
is, à une part de la succession maternelle ; nous 
ndrons sur ce point dans le droit des Succes- 



Des enfants adoptifs 



ï. — On admet dans tous les pays Scandinaves que 

mfants puissent être recueillis, entretenus et élevés 
['autres personnes que leurs père et mère ; mais cet 

t. des Successions, o 8, } 7. 
ai auéd. du 14 avril 1866. 
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état de fait ne crée, en général, entre les parties aucune 
relation juridique réglée par la loi civile 4 . 

709. — L'adoption proprement dite n'est reconnue qu'en 
Danemark : elle exige une autorisation du roi, laquelle 
n'est accordée que moyennant le consentement des père 
et mère et celui de l'enfant lui-même, s'il a 18 ans révolus. 
L'enfant adoptif est placé, vis-à-vis de l'adoptant, dans la 
situation d'un enfant né de lui en légitime mariage : il 
prend son nom de famille, acquiert un droit sur sa suc- 
cession, et l'adoptant a tous les droits et les devoirs d'un 
père. Mais les effets de l'adoption sont strictement limités 
à ces deux personnes: l'adoption ne crée aucun lien entre 
elles et leurs parents respectifs. 



CHAPITRE III 



De la tutelle 



INTRODUCTION 

Sommmaire : 710. Tutelles diverses reconnues par les législations Scan- 
dinaves. — 711. Caractère de la tutelle, en général. 

710. — La tutelle existe, dans les États Scandinaves, 
pour les mineurs, pour les aliénés, pour les prodigues et, 
dans une mesure de plus en plus restreinte, pour les 
femmes •*. Comme on l'a vu plus haut, les mineurs par- 
venus à l'âge de 18 ans, sont, en Danemark et en Norvège, 

1 Gfr. loi dan. du 1 er mars 1895; loi suéd. du 23 nov. 1833, sur les 
relations entre maîtres et serviteurs, §§ 1.9, 20. 

.* Loi suéd. du 5 juillet 1884. 
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non plus représentés par un tuteur, mais assistés par un 
curateur. A l'inverse, en Suède, une loi du 7 juin 1749, 
| 8, permet de laisser en tutelle, au-delà de l'âge de la ma- 
jorité, un individu en la raison duquel on ne peut avoir 
confiance et qu'il serait dangereux de laisser maître de ses 
actes entre le moment où il serait devenu majeur et celui 
où Ton aurait obtenu son interdiction : sauf recours de 
l'intéressé devant la juridiction compétente, qui statue 
souverainement. 

711. — Dans les trois pays, comme dans ceux de droit 
germanique, la tutelle est une institution de famille, en 
ce sens que le plus proche parent a le droit et le devoir 
de l'exercer ; mais elle est une institution officielle et pu- 
blique, en ce qu'il n'existe point de conseil de famille 
pour nommer éventuellement et pour contrôler le tuteur 
et que ce sont des autorités administratives, communales 
ou judiciaires auxquelles cette double attribution est ré- 
servée. Il en résulte naturellement qu'il n'y a point de 
subrogés tuteurs à côté du tuteur proprement dit. 



I 



De la tutelle proprement dite 

Sommaire: } 1. Conditions requises pour être tuteur: 712. Tutelle 
exercée par la mère ou l'épouse. — 713. Qualités requises du tuteur. — 
714. De ceux qui ne peuvent être tuteurs. -— 715. Motifs de dis- 
pense. — 716. Obligation d'accepter la tutelle. — § 2. Des divers 
modes de délation de la tutelle: 717. Énumération. — 718. Tutelle 
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lation norvégienne en matière de comptes. — £ 6. ParticidnritiU sur 
la tutelle dus majeurs : 734. Dérogations aux règles générales sur ta 
tutelle, notamment quant a l'exercice de la tutelle par une femme. — 
735. Procédure d'interdiction en droit suédois. — 736. Loi norvé- 
gienne. — 737. Droit danois. 

§ 1. Conditions requises pour être tuteur 

712. — Le tuteur doit être, en général, de sexe mascu- 
lin; en Suède, la question est controversée. Mais, dans 
tous les cas, les femmes sont admises partout à exercer la 
tutelle en leur qualité de mère ou d'épouse. Eu Suède, la 
mère tutrice est souvent assistée d'un cotuteur ou tenue 
de prendre, pour tout acte important, l'avis des parents 
paternels ; elle est déchue de la tutelle si elle se remarie, 
mais n'en conserve pas moins, dans ce cas, la garde de la 
personne de l'enfant et le soin de son entretien, si elle est 
disposée à s'en charger et qu'il n'y ait point d'obstacle 
légal 1 . En Norvège, d'après la loi du 28 novembre 1898, 
§ 28, l'épouse peut devenir tutrice de son mari interdit. 
En Danemark, la mère tutrice est contrôlée par un co- 
tuteur, et, d'après la loi du 7 avril 1899, § 14, l'épouse 
peut devenir cotutrice de son mari interdit. 

713. — Le tuteur doit être âgé de 25 ans au moins et de 
bonnes vie et mœurs *. 

714. — Ne peuvent être tuteurs: 1° les insolvables et 
les prodigues ; 2° les imbéciles et les déments ; 3° les in- 
dividus que leur grand âge ou leur indigence empêcherait 
de donner aux fonctions les soins voulus ; 4° les individus 
chargés de la perception ou de la gestion des deniers 
soit de l'État, soit de quelque autre collectivité '; 5° en 
Suède, les étrangers, et les personnes professant un autre 
culte que le mineur ou ayant avec lui un grave conflit 
d'intérêts * ; 6° en Danemark et en Norvège, les servi- 

1 Code de 1734, tit. des Successions, c. 90, S 2. 

* D. L., 3-17-ôà 8; N. L., 3-19-5à8; Code de 1734, tit. des Succes- 
sions, c. 20, % 8. 

* Cfr. ord. dan. du 8 juillet 1840, % 51. 
1 Cfr. tit, dei Successions, c. 20, S 8. 
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teurs à gages 4 ; dans les deux mêmes pays, le second 
mari de la mère, le frère naturel ou le fiancé *. 

715. — Sont dispensés des fonctions de tuteur en Suède : 
1° ceux qui sont établis hors du pays ou très loin ; 2° ceux 
qui sont investis de fonctions publiques absorbantes; 
3° les sexagénaires et les infirmes ; 4° ceux qui ont eux- 
mêmes beaucoup d'enfants ou qui ont à pourvoir aux 
besoins de plusieurs enfants provenant de lits différents ; 
5° ceux qui sont déjà chargés de deux tutelles, ou d'une 
seule qui soit fort absorbante 3 , et, en Danemark et en 
Norvège, de trois tutelles onéreuses 4 . 

716. — Si la personne appelée à une tutelle ne veut pas 
l'accepter, elle doit faire valoir auprès du juge des excuses 
valables; à défaut, le juge la frappe d'une amende, et 
elle répond de tous les dommages causés par son refus 5 . 

§ 2. Des divers modes de délation de la tutelle 

717. — La tutelle est légale, testamentaire ou dative. 

718. — De par la loi, la tutelle appartient, tout d'abord, 
au père survivant ; sous cette réserve, en Suède, que, s'il 
se remarie, il est tenu, dans toutes les circonstances in- 
téressant la prospérité de l'enfant, de prendre l'avis des 
plus proches parents de la mère prédécédée 6 . 

Si c'est le père qui est mort, la tutelle appartient à la 
mère, mais, en général, à charge de prendre l'avis des 
parents paternels ou d'un cotuteur, et sous peine de dé- 
chéance en cas de convoi 7 . 

719. — En cas de décès du père et de la mère, la tutelle 
appartient, en Suède, à la personne qu'ils ont désignée à 

* D. L., 3-17-13; N. L., 3-19-12. 

* D. L., 3-17-9 à 11; N. L., 3-19-9 à 11. 
3 Tit. des Successions, c. 21. 

*D.L., 3-17-3; N. L., 3-19-3. 

5 Tit. des Successions, c. 20, § 5. 

« Même tit., § 1; D. L., 3-17-2; N. L., 3-19-2. 

7 §2; cfr. D. L., 3-17-14. 
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cet effet soit en présence de deux témoins, soit par écrit, 
à condition par elle de faire constater le fait par le juge 4 . 

720. — A défaut de tuteur ainsi désigné, la tutelle ap- 
partient de plein droit, dans le même pays, au plus proche 
parent apte à la remplir ; il suffit qu'à la plus prochaine 
audience il se présente devant le juge et lui fasse part de 
son entrée en fonctions 2 . Le parent le plus proche est — à 
défaut les uns des autres et par analogie avec les règles 
posées au titre du Mariage, c. 1, § 3 — le frère en commen- 
çant par le plus âgé, le grand-père paternel, le grand-père 
maternel, l'oncle, le collatéral le plus rapproché du côté 
paternel ou du côté maternel. 

721. — En Danemark, tout testateur a le droit de dé- 
signer, par acte de dernière volonté, le tuteur chargé 
d'administrer les biens qu'il laisse à un incapable ; le droit 
norvégien ne connaît pas les tuteurs testamentaires, 
même dans le cas spécial indiqué suprà quant aux père 
et mère 5 . 

722. — A défaut de parents appelés par la loi et aptes à 
remplir les fonctions, et à défaut de tuteurs testamen- 
taires dans la mesure où ils sont admis, le tuteur est 
nommé par l'autorité compétente. Cette autorité est, en 
Suède, le tribunal de l re instance, pour les roturiers, 
celui de seconde, pour les nobles ; en Norvège, à la cam- 
pagne, le juge inférieur d'accord avec les Overformynder, 
dans les villes, le bourgmestre d'accord avec la For- 
mandshab — nous indiquons plus bas la composition de 
ces corps * ; — en Danemark, à Copenhague, le Magistrat, 
dans toutes les autres localités, la Cour des partages 
(Skifteretteri), en sa qualité d'autorité administrative. Il 
convient d'ajouter qu'en Suède le tribunal jouit, en pra- 
tique, d'une assez grande latitude dans le choix du tuteur; 
la règle de la proximité de parenté pour la désignation, du 

* Tit. des Successions, c. 21, § 3. 

*§4. 

3 Loi dan. du 26 mai 1868, § 11. 

* Lois norv. du 14 janV. 1837, § 32, et du 28 sept. 1857, § 4. 
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tuteur n'est pas très strictement observée ; il arrive sou- 
vent que le juge investisse de la tutelle un parent qu'il 
estime bien qualifié, sans se préoccuper de savoir s'il est 
le plus proche, ou même une personne étrangère à la fa- 
mille, encore qu'il existe peut être des parents légalement 
aptes à remplir les fonctions. 

§ 3. Des autorités chargées du contrôle de la tutelle 

723. — En Suède, le contrôle de l'administration tuté- 
laire, organisé une première fois, sans remonter plus 
haut, par une loi du 24 septembre 1861, est réglé aujour- 
d'hui par une loi du 18 avril 1884, qui a complété la pré- 
cédente 1 . La tutelle est placée sous la surveillance du 
tribunal qui a institué le tuteur, ou qui aurait eu à l'insti- 
tuer s'il ne tenait pas ses pouvoirs de la loi ou des défunts 
père et mère; elle peut l'être aussi, par délégation de ce 
corps, sous celle de tel autre tribunal dans le ressort du- 
quel le pupille aurait des biens considérables (art. 1 er ). 
Chaque tribunal tient un registre des tutelles dont il a le 
contrôle (art. 2). Dans les villes, le conseil communal, 
dans les campagnes, chaque commune nomme, pour sur- 
veiller les tuteurs sous le contrôle du tribunal, un ou 
plusieurs commissaires (gode ?nân), élus pour 4 ans 
(art. 3). Les conditions pour être élu commissaire et les 
motifs de dispense sont àpeu près les mêmes que pour les 
tuteurs eux-mêmes (art. 4). C'est à ces commissaires que 
le tuteur remet chaque année son compte (art. 6, 10); 
c'est eux qui apprécient s'il y a lieu d'exiger de lui une 
hypothèque ou d'autres sûretés pour garantir les biens du 
pupille, ou s'il exerce mal ses fonctions, auquel cas ils en 
réfèrent au tribunal, sauf, dans ces cas, le droit du tribu- 
nal de statuer d'office (art. 11). En général, les commis- 
saires doivent au tribunal, relativement à leurs fonctions, 
toutes les explications qu'il juge opportun de leur deman- 
der; s'il y a lieu de plaider contre le tuteur dans l'intérêt 
du pupille, c'est Fun des commissaires qui en est chargé, 

1 Ann. de législ. étrang., t. 14, p. 630, trad. de M. Lud. Beauchet. 
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si mieux n'ai nie le tribunal désigner à cet effet une autre 
personne (art. 12). D'autre part, les parents du pupille ont 
le droit de demander aux commissaires communication 
du compte du tuteur, et. si ce dernier s'acquitte mal de 
ses fonctions, ils ont eux aussi la faculté de signaler le 
le fait au tribunal (art. 14). Les commissaires reçoivent 
du tuteur, h titre d'honoraires, un pour cent des rentes 
et revenus du pupille (art. 15). A Stockholm, les fonctions 
des commissaires sont remplies pour les pupilles non 
nobles par une chambre des tutelles *. 

724. — En Norvège, l'autorité sous la surveillance im- 
médiate de laquelle est placé le tuteur est une commission 
de deux tuteurs supérieurs (Overformynder). Ces tuteurs 
supérieurs sont deux hommes honorables, nommés pour 
4 ans par le conseil administratif communal (Formand- 
shab) de concert avec le juge inférieur du ressort; leurs 
fonctions sont gratuites et ne peuvent être déclinées. Ce 
sont les tuteurs supérieurs qui ont entre les mains la 
fortune du pupille; ils sont eux-mêmes contrôlés tant par 
deux reviseurs choisis par le Conseil provincial (Amts- 
formandshab) que par le préfet (Amtmand) du départe- 
ment 2 . 

725. — En Danemark, l'administration des fonds de 
pupilles appartient h un corps central (Overformynderiet), 
dont l'autorité s'exerce sur tout le royaume et qui a à sa 
tête un fonctionnaire royal, qualifié tuteur supérieur 
(Overformynder). A Copenhague, tous les tuteurs sont 
sous la surveillance directe de ce haut fonctionnaire; en 
dehors de la capitale, sous celle de la Cour des partages 
(Skifteretten); les uns et les autres doivent à ces autori- 
tés un compte de gestion annuel. 

§ 4. Des fonctions du tuteur 

726. — Le tuteur, dans les États Scandinaves, est essen- 
tiellement préposé à l'administration des biens du pupille. 

« Instr. roy. du 29 sept. 1876; ordon. du 12 juin 1882. 
* Loi du 23 sept. 1857, § 3. 



318 LIVRE IV — DROIT DK FAMILLE 

Il n'est appelé à s'occuper de sa personne, de son éduca- 
tion, de sa garde, qu'autant qu'il n'existe plus aucun 
parent investi de la puissance paternelle. 

727. — En Danemark et en Norvège, on ne peut même 
pas dire que le tuteur ait l'administration de l'ensemble 
de la fortune de son pupille. Comme on l'a vu au para- 
graphe précédent (n. 724 et 725), il existe, dans le premier 
pays, un officier des tutelles unique pour tout le royaume, 
dans le second, plusieurs offices locaux semblables, qui 
sont directement chargés de la gestion de tous les capitaux 
des personnes sous tutelle, et notamment de leur per- 
ception et de leur placement; les intérêts seuls sont remis 
au tuteur, en tant que besoin, pour pourvoir aux frais 
d'entretien et d'éducation du pupille; on ne touche dans 
ce but au fonds même qu'en cas de nécessité absolue 1 . 
Le tuteur n'a donc en principe, dans ces pays, que la ges- 
tion des immeubles et celle des meubles qui n'ont pas 
été réalisés; encore est-il, a cet égard, contrôlé de 1res 
près, en Danemark par VOverformynder ou le Skif- 
teretten; en Norvège par les deux «tuteurs supérieurs». 
Il ne peut faire seul que les actes de pure administration, 
les actes conservatoires; pour tout acte de disposition, 
pour tout emprunt de quelque importance, il a besoin de 
l'homologation de l'autorité chargée du contrôle des tutel- 
les*. Tout acte fait par le tuteur valablement oblige le 
pupille comme s'il y avait procédé personnellement. 

728. — En Suède, le tuteur administre toute la fortune 
soit mobilière soit immobilière du pupille, excepté à 
Stockholm, où la chambre des tutelles gère elle-même les 
capitaux des pupilles dont la tutelle est placée sous sa 
surveillance; il est tenu, sous peinededommages-intérêts, 
d'apporter à cette gestion les soins d'un bon père de fa- 
mille 5 . Au moment de commencer ses fonctions, il doit 
faire dresser un inventaire de tous les biens. Il ne peut 

1 V., pour les détails, la loi dan. du 36 mai 1808. 

* V. Circul. du min. dan. de la Justice du 1" juillet 1857: 

* Tit. de* Succestions, c. 22, § 1. 
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vendre des immeubles qu'en cas de nécessité; il ne peut 
non plus les échanger que s'il y a bénéfice pour le pupille : 
dans les deux cas, il doit prendre, au préalable, l'avis des 
plus proches parents et obtenir l'autorisation du juge. 
Quant aux biens meubles dont le pupille n'a pas l'emploi, 
le tuteur doit les vendre et en placer le prix à intérêt, de 
manière à accroître la fortune du pupille. Mais, en tout état 
de cause, il lui est interdit d'acquérir, de façon ou d'autre, 
aucun objet provenant du pupille, à moins que, ce dernier 
se trouvant avoir plusieurs tuteurs, il n'y en ait un autre 
pour défendre ses intérêts dans l'opération projetée 4 . 

En ce qui concerne la personne du pupille, la loi recom- 
mande au tuteur de l'élever dans la saine doctrine évangé- 
lique, dans la crainte de Dieu, la vertu et l'honneur, et de 
lui apprendre une profession en rapport avec sa condition 
sociale, ses aptitudes et les circonstances *. 

g 5. Des comptes de tutelle 

729. — Le Code de 1734 renfermait déjà sur ce sujet 
tout un chapitre (tit. des Successions, c. 23) ; ce chapitre 
a été complété et amendé par la loi du 18 avril 1884, déjà 
citée plus haut. Voici les règles actuellement en vigueur 
en Suède sur ce point spécial: 

Le tuteur doit remettre chaque année aux commissaires 
(gode mari), avant le 15 février, un compte de tout ce qu'il 
a en mains, avec indication des sûretés qui garantissent 
les placements faits au nom du pupille. Si le pupille n'a 
point de biens, le tuteur en informe les commissaires 
avant ladite date, et il est alors libéré de l'obligation 
de présenter des comptes tant que le pupille n'acquiert 
pas de biens en comportant (L. 1884, art. 6). Le tuteur 
qui néglige de présenter ses comptes dans le délai prescrit 
peut être astreint par le tribunal, sous peine d'amende, à 
satisfaire à ce devoir (art. 8). Les commissaires examinent 
le compte, en exigeant, s'il y a lieu, la production des titres 

1 Tit. des Successions, c. 22, §§ 1, 3, 4. 

2 I j*. 
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. des pièces à l'appui (art. 10). S'ils estiment que le 
iteur a mal rempli ses fonctions, ils en réfèrent au tribu- 
il, qui, après avoir entendu le tuteur, prend toutes les 
.esures nécessaires et raisonnables (art. 11). Comme on 
i vu plus haut, les parents du pupille ont le droit de 
îmander aux commissaires communication des comptes 
i pupille (art. 14). 

Le tuteur qui veut se décharger de ses fonctions doit 
sndre ses comptes, remettre à son successeur tout ce 
l'il a entre les mains et obtenir de lui un certificat 
instatant qu'il a bien géré la tutelle; moyennant quoi il 
it libéré de toute responsabilité ultérieure'. Le tuteur 
it également tenu de rendre ses comptes et de restituer 
s biens au mineur qui est parvenu à sa majorité, à la 
Ile qui s'est mariée, à l'aliéné qui a recouvré la raison, à 
ibsen t qui est revenu ; si dans le délai d'an et jour ils ne 
rmulent aucune réclamation, le tuteur est définitivement 
béré vis-à-vis d'eus *. On admet qu'il l'est également si, 
/ant l'expiration de ce délai, il a obtenu de son ci-devant 
ipille un certificat constatant qu'il a bien géré la tutelle, 
i si, ayant transmis ses fonctions à un successeur, ledit 
ilai s'est écoulé sans qu'aucune réclamation n'ait été 
rranlée. 

730. — S'il y a plusieurs tuteurs et que, avec l'autorisa- 
on du juge, ils se partagent entre eux l'administration, 
3 doivent chacun un compte spécial de leur part de 
iation. Même quand ils administrent conjointement, ils 
3 sont responsables de leur gestion que pro parte *. 
781. — Le pupille qui intente à son ex-tuteur une action 
:xatoire, ou qui lui manque de respect, ou qui lui fait 
rt en paroles ou en actions, encourt une amende, sans 
•éjudice des dommages-intérêts *. 

• Tit. dit Succeuiom, c. 23, | 8. 
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732. — Dans tous les pays Scandinaves, le tuteur peut 
prétendre à une équitable indemnité pour peu que ses 
fonctions soient onéreuses * ; mais le mineur jouit, en 
revanche, d'un privilège sur les biens du tuteur, pour 
sûreté de sa gestion. En Danemark, il n'y a lieu à rému- 
nération, d'après la loi du 26 mai 1868, § 13, que dans des 
cas exceptionnels. 

733. — En Norvège, dès que le mineur atteint sa majo- 
rité, le tuteur, d'une part, les deux Overformynder, de 
l'autre, lui doivent compte de leur gestion respective, et il 
leur donne une quittance, nommée afkald, ensuite de 
laquelle ils ne peuvent plus être recherchés que pour 
cause de dol. 

§ 6. Particularités sur la tutelle des majeurs 

734. — Les règles générales indiquées ci-dessus quant 
à l'administration des biens de mineurs par un tuteur 
s'appliquent également à celle des biens d'interdits pour 
cause d'aliénation mentale ou de prodigalité ou pour tels 
autres motifs analogues ; toutefois, à certains égards, d'une 
façon moins rigoureuse. Ainsi, la femme de l'interdit 
peut, en Danemark et en Norvège, être investie de cette 
administration, avec ou sans l'assistance d'un autre tuteur 
et sans avoir à subir le contrôle habituel des autorités 
tutélaires ; dans le premier de ces pays notamment, une 
loi du 7 avril 1899, § 14, fait expressément de la femme la 
cotutrice de son mari, aux côtés du tuteur, qui peut par- 
faitement n'être pas un membre de la famille; elle admi- 
nistre alors la fortune de concert avec lui ; mais elle ne 
peut pas exercer la tutelle à elle seule. En Suède, les règles 
sur Fadministration de la tutelle, sur les comptes, sur la 
responsabilité du tuteur, sur le privilège accordé au pu- 
pille sur les biens de son tuteur, s'appliquent exactement 
au tuteur, nommé, au cas particulier, god man, que le 
tribunal donne à la femme mariée interdite, en vertu de 

1 Gfr. § 5 in fine. 
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la nouvelle rédaction donnée par une loi du 1 er juillet 
1898, au | 4 du tit. des Successions^ c. 19. 

En Suède, le mari peut être le god man de sa femme 
interdite, sans préjudice, toutefois, du droit du tribunal 
de choisir une autre personne. Mais, à l'inverse, on n'est 
pas d'accord sur la question de savoir si la femme peut 
être nommée tutrice de son mari. Il est arrivé plus d'une 
fois que les tribunaux inférieurs ont confié la tutelle à 
l'épouse; en 1891, plainte a été portée de ce chef contre 
l'un d'eux; les membres du tribunal ont été acquittés, 
mais la Cour suprême n'a pas clairement tranché la ques- 
tion de priucipe : la minorité, tout en se prononçant pour 
l'acquittement, a soutenu que la nomination de la femme 
comme tutrice est contraire à la loi, sans que la ma- 
jorité paraisse s'être formellement prononcée sur ce 
point 1 . 

f 735. — La procédure d'interdiction, dans le même pays, 

varie suivant que la personne dont il s'agit est encore mi- 
neure et qu'il importe seulement de la maintenir en tutelle 
après qu'elle aura atteint sa majorité, ou qu'elle est déjà 

' majeure au moment où ce besoin se fait sentir. 

y Dans le premier cas, si les parents estiment qu'il peut 

r y avoir danger pour le mineur à être mis à la tête de ses 

affaires peu de temps après, ils peuvent et doivent s'adres- 
ser au tribunal dont relève la tutelle du mineur, afin 
que ce dernier soit maintenu en tutelle au-delà de l'époque 
ordinaire. Le tribunal statue dans ce sens sous réserve 
du recours (besvâr) de l'intéressé *. 

Dans le second cas, si c'est l'intéressé lui-même qui désire 
être assisté d'un tuteur, il adresse une demande à ces fins 
au tribunal. Lors, au contraire, que ce sont d'autres per- 
sonnes ayant qualité pour le faire qui jugent nécessaire 
de provoquer l'interdiction, ils citent l'individu en ques- 
tion devant le tribunal de son domicile, lequel examine 
les faits et, s'il y a lieu, prononce l'interdiction, sous ré- 

* Arrêt du 2 oct. 1891, N. J. A., 1891, p. 456. 
2 Ord. roy. du 7 juin 1749. 
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serve de recours, puis fait publier sa sentence dans la 
Gazette officielle 4 . 

736. — En Norvège, d'après la loi du 28 novembre 1898, 
l'interdiction d'un majeur peut être demandée soit par 
lui-même, soit par son conjoint, ses ascendants ou des- 
cendants, ou ses frères et sœurs. S'il s'agit d'interdire un 
individu avant qu'il atteigne sa majorité et afin d'éviter 
une interruption d'assistance qui pourrait lui être préju- 
diciable, l'instance peut aussi être introduite par le tuteur 
ou curateur ou par l'autorité (§ 3). La demande est présen- 
tée à la Commission de conciliation, composée du juge 
inférieur et des commissaires-conciliateurs (Forligelses- 
hommissârer) et chargée d'examiner toute affaire avant 
que les tribunaux mêmes en soient saisis. Le tribunal 
procède ensuite à une instruction contradictoire et rend 
sa décision sous la forme d'un jugement, qui peut être 
déféré en appel à la Cour suprême. Ainsi qu'on l'a vu plus 
haut, la femme de l'interdit peut lui être donnée comme 
tutrice (§ 28) ; mais il n'y a pas plus de tutelle légale en 
sa faveur qu'en celle de toute autre personne: l'autorité 
compétente est libre de confier la tutelle à qui bon lui 
semble. 

737. — En Danemark, l'interdiction est prononcée par 
l'autorité administrative sans aucune procédure sacramen- 
telle. 

II 
De la tutelle des femmes 

Sommaire: 738. Législation danoise. — 739. Législation norvégienne. 
— 740. Législation suédoise. 

738. — En Danemark *, les veuves ont la faculté de se 
donner librement une sorte de tuteur, dont les fonctions 

* Ordon. roy. du 11 mai 1774. 

* D. L., 3-17-41 ; N. L., 3-19-41. 
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sont d'ailleurs essentiellement consultatives et auquel- 
elles ne sont jamais contraintes de recourir. D'un autre 
côté, les autorités peuvent aussi leur imposer un tuteur, 
toutes les fois qu'elles le jugent opportun, sans avoir à 
observer aucune procédure particulière * . Dans ce cas, non- 
seulement la veuve est tenue de prendre l'avis du tuteur 
pour tout acte important, mais encore il est admis, en 
pratique, que nul acte de cette nature ne vaut que s'il a 
été consenti par le tuteur. Cette sorte d'interdiction doit 
être publiée tant par le tribunal compétent que dans les 
journaux; la veuve interdite n'a d'autre recours contre la 
mesure dont elle a été l'objet qu'une plainte portée de- 
vant les fonctionnaires, supérieurs hiérarchiques de ceux 
qui l'ont prise. Les mêmes règles s'appliquent aux femmes 
divorcées ou séparées de corps. 

739. — - En Norvège, les mêmes règles ne sont plus en 
vigueur relativement aux veuves ; d'après la loi du 11 avril 
1863, elles ne peuvent plus être mises en tutelle que de 
leur plein gré. Mais, en cas d'absence du mari, la femme 
par lui délaissée peut recevoir de l'autorité un tuteur, 
avec l'assistance duquel elle administre alors l'ensemble 
des biens du ménage. D'autre part, les veuves, les femmes 
séparées ou divorcées et les filles majeures ont le droit de 
prier l'autorité de leur adjoindre un conseil, sans d'ail- 
leurs qu'il en résulte pour elles une restriction de leur 
capacité juridique, car elles sont valablement obligées 
par les actes qu'elles font sans l'assistance de ce conseil. 

740. — En Suède, les veuves ont la libre disposition de 
leurs biens et de leur personne 2 . D'après la loi du 5 juil- 
let 1884, une femme non mariée parvenue à sa majorité 
jouit aussi de sa pleine capacité juridique; mais, s'il lui 
convient, à ce moment, de renoncer à cette capacité, elle 
a la faculté de le déclarer au tribunal et de se faire mettre 
par lui en tutelle. En vertu du titre des Successions, 
c. 19, | 4, modifié par la loi du 1 er juillet 1898, si une 

* D. L., 3-17-42. 

* Tit. des Successions, c. 19, § 3. 



DE LA CURATELLE 355 

femme mariée se trouve dans l'impossibilité de gérer sa 
fortune, on lui adjoint un god man pour l'y assister; ce 
god man, qui peut être le mari ou un tiers, a, sous un 
autre nom, les attributions d'un tuteur. De même, lors- 
que le tribunal est saisi d'une demande en séparation de 
biens, il peut adjoindre à la femme, sur sa requête, un 
god man pour l'assister durant l'instance et dans toutes 
les affaires qui s'y rattachent; il en est également ainsi, à 
moins qu'elle ne s'y oppose, en cas de faillite des époux. 



III 



De la curatelle 

Sommaire : 741. Personnes qui ont un curateur; leur situation juridi- 
que. — 742. Spécialités du droit norvégien. 

741. — En Danemark et en Norvège 4 , les personnes qui, 
n'ayant pas encore atteint leur majorité (25 ans, 21 ans), 
ont 18 ans révolus, cessent d'avoir un tuteur et reçoivent 
de l'autorité compétente un curateur. Elles administrent 
elles-mêmes leurs biens, mais sous la surveillance du 
curateur et avec les restrictions qui sont nécessaires pour 
rendre son contrôle effectif; leurs actes de disposition ne 
valent que moyennant son agrément, mais tout acte passé 
par elles avec son assistance les oblige comme si elles 
l'avaient passé étant majeures, sans qu'il faille jamais 
aucune homologation des autorités tutélaires. Les seuls 
actes absolument interdits à ces mineurs, que l'on pour- 
rait appeler en français des mineurs émancipés, sont les 
actes de cautionnement et les emprunts d'argent*. En 
matière immobilière, le Code de Christian V leur imposait 

* D. L., 3-17-34; N. L., 3-19-34. 

f D. L., 1-23-12; N. L., 1-21-12; ord. roy. commune aux deux pays, 
du 14 mai 1754. 
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^strictions spéciales qui sont aujourd'hui tom- 
luétude. 

)n ce qui concerne spécialement la Norvège, les 
îuvent conclure seuls tout contrat de nature 
; personnelle. Mais, du moment que les effets 
,t peuvent s'étendre à d'autres biens que ceux 
leur a lui-même acquis par son travail, le 
:st lié qu'autant qu'il a recherché et obtenu 
on de son curateur. Des donations de quelque 
ou des actes de cautionnement ne seraient 
s, même avec ladite autorisation. Il en est de 
)anemark, quant aux actes de cautionnement. 
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DROIT DES SUCCESSIONS 



INTRODUCTION 

Sommaire: 743. Signification des mots héritier et légataire dans le 
droit dano-norvégien ; legatum partitionis. — 744. Différences dans 
la situation des héritiers et des légataires en Suède. — 745. Les trois 
modes de délation des successions reconnus dans les législations 
Scandinaves. 

743. — Dans le droit danois et dans le droit norvégien, 
on distingue les héritiers des simples légataires, mais 
non pas à raison de la source de leur droit, les uns le 
devant aux liens du sang, les autres à la volonté exprimée 
par le testateur. Les légataires sont essentiellement des 
successeurs à titre particulier, tandis que les héritiers, 
testamentaires ou ab intestat, sont des successeurs univer- 
sels ou à titre universel, qui recueillent tout ou partie du 
.-c patrimoine » du défunt — en donnant au mot patrimoine 
son sens technique — et qui, par suite, entrent dans ses 
obligations non moins que dans ses droits. Le légataire 
appelé à recueillir simplement une chose ou une somme 
déterminée ne succède en aucune façon à la personne du 
défunt et n'est point tenu de ses dettes; on paraît toutefois 

4 Nordisk Retsencyklopddi, II, Privatretten, p. 87-156 (par Deuntzer). 
— Droit danois: Deuntzer, Den danske Arveret, 2 # éd., Copenhague, 
1892. — Droit norvégien: Fr. Hallager, Den norske Arveret, 2 e éd., 
Christiania, 1885; 0. Platou, Forelàsninger over norsk Arveret, Chris- 
tiania, 1899. — Droit suédois : E. V. Nordling, Fôrelasningar ôfver 
JSrfdabalken, 3 e éd., Upsala, 1885; K. Olivecrona, Testamentsràtten 
enligt svensk lagstiftning, 2 é éd., Upsala, 1898. 
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reconnaître aussi, en Norvège, le legatum partitionis, le 
legs d'une quote-part de Fhérédité, qui est normalement 
un legs à titre universel. 

744. — En Suède, la question ne se pose pas de la même 
façon. Quelque nom qu'on donne aux successeurs du 
défunt, ils ne continuent jamais sa personnalité; et, s'ils 
peuvent être recherchés à raison de ses dettes, c'est uni- 
quement comme détenteurs de la masse qui forme le gage 
des créanciers. En revanche, la distinction entre ceux 
qui tiennent leurs droits d'un testament et les héritiers ab 
intestat a, en Suède, une importance capitale: les héri- 
tiers ab intestat sont saisis de la succession — active et 
passive — à moins qu'ils n'y renoncent en la forme et 
dans le délai prévus par la loi; au contraire, les légataires 
de tout ordre n'ont aucune obligation envers les créan- 
ciers du défunt, hormis le cas où, les héritiers ab intestat 
ayant renoncé à la succession, des héritiers testamentaires 
(légataires universels ou à titre universel) ont fait ex- 
pressément adilion d'hérédité. 

745. — Les législations Scandinaves connaissent les trois 
modes de délation des successions: successions légitimes, 
successions testamentaires, successions contractuelles. 
Nous examinerons, dans un premier chapitre, les règles 
communes aux trois modes : puis, dans les chapitres sui- 
vants, les règles spéciales aux successions ab intestat, 
aux testaments, et aux pactes successoraux, dans la 
mesure assez étroite où ils sont permis. 
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CHAPITRE I er 

Règles générales communes aux trois modes 
de délation des successions 



I 

Des personnes qui peuvent ou qui ne peuvent pas 
recueillir une succession 

Sommaire: § 1. Conditions générales de capacité: 746. Condition de 
survie; absents. — 747. Droit danois. — 748. Droit norvégien. — 
749. Droit suédois. — 750. Présomptions de survie. — 751. Enfants 
morts-nés ou posthumes. — § 2. Des étrangers : 752. Danemark. — 
753. Norvège. — 754. Suède. — § 3. Des héritiers indignes : 755. Dane- 
mark. — 756. Norvège. — 757. Suède; contumace. — 758. Attentat 
à la vie. — 759. Meurtre réciproque. 

§ 1. Conditions générales de capacité 

746. — La condition fondamentale pour hériter est 
d'exister au moment de l'ouverture de la succession, ou, 
en d'autres termes, d'avoir survécu au de cujus 4 . 

747. — En Danemark *, l'héritier ou légataire est prété- 
rit, lors du partage, si l'on ne prouve point qu'il a survécu 
au de cujus ; mais il a pendant 15 ans le droit de reven- 
diquer sa part. Si la personne à qui elle avait été attribuée 
en son lieu et place Favait recueillie de bonne foi, elle 
n'est tenue de restituer que le capital et fait siens les fruits 
et revenus perçus dans l'intervalle. 

748. — En Norvège, d'après la loi du 12 octobre 1857, 
sur l'absence, on n'omet pas, purement et simplement, 

* Loi héréd. norv. du 31 juillet 1854, § 67. 

* Ord. du 11 sept. 1839, § 2. 
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lors du partage tous les héritiers ou légataires dont l'exis- 
tence postérieure au décès du de cnjus n'est pas prouvée, 
alors du moins qu'il y a lieu de les considérer comme 
absents au sens technique de ce mot. L'héritier ou léga- 
taire omis a vingt ans pour revendiquer ce qui lui revient 
— sans intérêts. Quant à celui dont la part a été réservée 
à raison de son absence, la loi pose certaines règles dans 
le détail desquelles il ne nous parait pas utile d'entrer 
ici. 

749. — En Suède, les héritiers ont, en général et sous 
peine de forclusion, le devoir de se présenter d'eux-mêmes 
et de faire valoir leurs droits 4 . La loi ne prévoit un aver- 
tissement personnel ou une sommation publique à leur 
adresse que dans le cas où, habitant l'étranger, ils doivent 
être présumés avoir ignoré l'ouverture de la succession ou 
bien où l'on ne connaît pas leur résidence actuelle*. Lors- 
que, sans motifs valables, un héritier s'est abstenu pen- 
dant le délai d'an et jour dans les circonstances ordinaires, 
ou pendant 10 ans en cas de sommation publique, il est 
forclos et la succession échoit à l'État, en tant que des 
héritiers postérieurs en rang ne l'ont pas réclamée; dans 
l'intervalle, la succession est administrée par des cura- 
teurs nommés par le tribunal 3 , 

750. — Le Code de 1734 donne également des règles 
pour le cas où deux personnes, héritières présomptives 
Tune de l'autre, meurent à la même époque, dans une 
guerre, un naufrage, une épidémie, etc., sans qu'il soit 
possible d'établir laquelle des deux a survécu. On a sage- 
ment renoncé, dans les trois pays, à poser des présomp- 
tions de survie et décidé que, les deux personnes devant 
être considérées comme mortes en même temps, l'héri- 
tage de chacune devra passer à ses autres plus proches 
parents 4 . 

• 

4 Tit. des Successions, c. 15, §§ 1 et s. 

* Même tit., c. 15. §§ 4, 5; loi du 5 mai 1835. 

5 Mêmes textes et §6; ord. roy.-du 24 sept. 1861. 

* Tit. des Successions, c. 4, § 1; D. L. et N. L., 5-2-53. 
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751. — Un enfant mort-né ne peut pas hériter. Si les 
parents de son père prétendent qu'il n'a pas vécu, la mère 
ou les héritiers de la mère qu'il est né vivant, et si, un 
unique témoin impartial de l'accouchement jurant qu'il 
a vécu, la mère ou ses héritiers présents à l'accouchement 
confirment son serment par le leur, l'enfant hérite de son 
père, et la mère ou ses héritiers de l'enfant. Si une autre 
succession vient à échoir lorsque l'enfant est encore dans 
le sein de sa mère, et s'il naît. vivant, il en est de même. 
Dans le cas où il n'y aurait eu aucun témoin de l'accouche- 
ment hormis des parents de la mère, on ne peut admettre 
ni leur serment ni le sien. Si la mère meurt en couche et 
que l'enfant lui survive, il hérite de sa mère, et ses propres 
héritiers de lui-même 4 . 

£ 2. Des étrangers 

752. — En Danemark, les étrangers jouissent absolu- 
ment des mêmes droits que les nationaux. 

753. — En Norvège, le roi a le droit de régler par des 
dispositions générales dans quelle mesure il appartient 
aux étrangers de recueillir une succession dans le royaume 
lorsqu'ils ressortissent à un pays qui ne reconnaît pas 
aux étrangers le droit d'hériter; mais, en fait, il n'existe 
aujourd'hui à cet égard aucune différence entre les étran- 
gers et les nationaux. 

754. — En Suède, les étrangers ressortissant à un État 
qui refuse aux Suédois le droit d'hériter, ne sont pas 
admis à recueillir dans ce pays une succession ab intestat, 
à moins qu'ils ne soient les descendants du défunt, ne 
deviennent sujets suédois, et rie viennent s'établir dans le 
royaume dans le délai d'une année ou ne fournissent à cet 
égard des sûretés; à défaut, les héritiers suédois excluent 
les héritiers étrangers *. Lors, au contraire, que les étran- 
gers ressortissent à un pays qui reconnaît le droit d'hériter 
aux Suédois, ils peuvent recueillir leur part héréditaire; 

1 Tit. des Successions^. 5, § 1 ; cfr. D. L. et N. L„ 5-2-30 et 31. 
* Même tit., c. 15, § 1. 
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îais, s'ils veulent ensuite vendre ce qui leur est échu et 
i emporter la valeur hors du royaume, ils sont passibles 
une retenue au profit de la couronne, dans la même 
iesure où des Suédois appelés à recueillir une succession 
ans le pays d'origine de ces étrangers, y seraient, de leur 
ité, soumis à un traitement semblable. La question a été 
ijourd'hui réglée par nombre de conventions diplomati- 
jes '. En tout état de cause, l'héritier étranger doit faire 
nloir ses droits dans le délai d'an et jour, sous peine de 
■rclusion *. 

g 3. Des héritiers Indignes 

755. — En Danemark, sont exclus de toute succession 
s militaires déserteurs ». 

Est exclu d'une succession déterminée: 1° celui qui a 
>lontairement attenté aux jours du de cujus *; 2° celui 
li a usé de violence envers le de cujus son ascendant 
î qui l'a grossièrement offensé, si la sentence pénale qui 
î frappé de ce chef l'a déclaré déchu de ses droits héré- 
taires " ; 3° l'époux contre qui le divorce a été prononcé 
>ur cause d'adultère, relativement à la succession des 
ifants légitimes, tant que l'époux innocent est en vie *. En 
méral, la déchéance est purement personnelle et n'atteint 
is ceux qui viendraient par représentation de l'héritier 
digne ; il n'est dérogé à cette règle qu'en cas d'attentat 
ix jours du de cujus. 

756. — En Norvège, est exclu comme indigne celui qui 
volontairement attenté à la vie du de cujus ou qui 
ibandonne dans un danger mortel, alors qu'il pouvait 
1er à son secours sans exposer ses jours, si en fait le 

' Tit. des Succession», c. 15, g 2; V. déclar. roy. du 9 déc. 1818. 

» H 3 et 8. 

» Ord. du 12 déc. 1735. 

* D. L., 5-2-74. 

5 C. péo., S 304. 

« Ord. du 21 mai 1845, % 3. 



DES PERSONNES POUVANT RECUEILLIR UNE SUCCESSION 363 

de cujus a péri 4 . D'autre part, un héritier est déchu d'une 
partie de ses droits s'il tue son cohéritier ou un héritier 
qui lui est préférable *. 

757. — En Suède, l'accusé contumace ne peut recueillir 
une succession tant qu'il est en état de rébellion contre la 
loi et se tient hors du pays 5 . 

758. — Est exclu, comme indigne, d'une succession 
déterminée celui qui a donné volontairement la mort au 
de cujus, ou qui a causé sa mort par une faute lourde *, 
et tous ses représentants sont exclus avec lui ; si le meur- 
tre est purement accidentel, il n'entraîne à cet égard 
aucune conséquence 5 . Le Code de 1734 renferme, d'ail- 
leurs, sur la matière, des dispositions détaillées qu'il 
peut être intéressant d'indiquer ici. « Si le mari meurt, 
laissant sa femme enceinte, et que les héritiers du mari 
tuent elle, ou l'enfant, ou tous les deux, ou qu'ils maltrai- 
tent la femme de façon à amener la mort de l'enfant, l'en- 
fant est réputé recueillir la succession de son père, la mère 
hérite de son enfant, et les héritiers de la mère héritent 
d'elle; si la mère, avant de se savoir enceinte, a remis 
en tout ou en partie leur part héréditaire aux héritiers du 
mari, ceux-ci sont tenus de la restituer 6 . » Le mari qui 
tue sa femme volontairement ou par suite d'une faute 
lourde est déchu de tout droit sur les biens qu'elle avait 
apportés en mariage ; et ils échoient aux héritiers de la 
femme, tout comme ceux auxquels elle pouvait prétendre 
sur le reste de l'avoir commun, et son don matutinal s'il 
en avait été constitué un en effets mobiliers. S'il existe 
des enfants issus du mariage, c'est eux qui héritent de 
leur mère et ils passent, tant qu'ils sont mineurs, sous la 

« Loi héréditaire du 31 juillet 1854, § 69. 

3 Tit. des successions, c. 7, $ 2. 
* G. 6, 1 1 et 3. 

5 8 4. 

6 8 2. 



364 LIVRE V — DROIT DES SUCCESSIONS 

garde des plus proches parents maternels ; si ces enfants 
viennent à mourir sans postérité, le père qui a causé la 
mort de la mère, et ses ayants-cause ne peuvent pré- 
tendre aucun droit sur les biens advenus aux enfants du 
chef de leur mère ; ces biens passent exclusivement aux 
héritiers de la ligne maternelle. Si c'est la femme qui a 
tué son mari, on applique les mômes règles, et elle perd, 
en outre, tout droit à son don matutinal*. Les parents 
qui amènent la mort de leur enfant par abus du droit de 
correction, ou par une autre grave imprudence, perdent, 
pour eux et pour leurs ayants-cause, tout droit sur ce 
qu'ils eussent pu hériter de lui ; la mère qui, sans le 
vouloir, étouffe son petit enfant couché avec elle dans le 
même lit n'encourt aucune déchéance *. 

759. — Si deux personnes appelées à hériter Tune de 
l'autre se donnent réciproquement un coup mortel dans 
un accès de colère, aucune des deux n'hérite de l'autre, 
même si l'une vit plus longtemps que l'autre; la succes- 
sion de chacune échoit à ses plus proches héritiers. Mais, 
s'il est prouvé que l'une d'elles était, en frappant l'autre, 
en état de légitime défense, elle ou ses ayants-cause ont 
droit à la succession de la partie coupable 3 . 

La loi suédoise ne prévoit pas le cas où un héritier tue 
un cohéritier ou telle autre personne qui lui est préférable 
(hormis le cas indiqué plus haut, n. 758, et prévu par le 
| 2 du chap. 6). 



II 
De l'acquisition de l'hérédité, en général 

Sommaire: 760. Saisine des héritiers. — 761. Obligations spéciales 
imposées à l'héritier par la loi suédoise. — 762. Plan de cet exposé. 

4 Tit. des Successions, c. 7, § 3. 

2 §5. 
* 5 6. 
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760. — Les héritiers ont la saisine héréditaire : ils sont 
investis ipso jure de la succession dès la mort du de cuju$ 
sans avoir à faire aucun acte spécial d'adition, et sous les 
seules conditions de justifier: 1° de leur qualité, 2° du 
décès du de cujus, 3° de leur propre survie ; nous rappe- 
lons, sur ce dernier point, que quand deux personnes 
appelées à hériter Tune de l'autre meurent dans un même 
accident sans qu'on sache laquelle a succombé la première, 
elles sont réputées être mortes au même instant, et cha- 
cune a pour successeur son autre héritier le plus proche 4 . 

761. — En Suède, tout légataire est tenu, en ville dans 
le délai de 6 mois, à la campagne dans la première session 
qui a lieu après l'expiration de 6 mois, à l'étranger dans 
le délai d'an et jour, à partir du moment où il a connais- 
sance du décès et du testament, de présenter cet acte, 
ainsi qu'une copie exacte, au tribunal * et de délivrer en- 
suite ladite copie aux héritiers ab intestat. Ceux-ci ont 
alors un délai d'an et jour pour attaquer le testament. 
L'héritier testamentaire n'en conserve pas moins dans 
l'intervalle les biens qui lui ont été attribués par le testa- 
teur, mais à charge de fournir caution ; si non, les biens 
sont ou bien placés sous séquestre ou confiés jusqu'à 
décision à la garde de gode mdn 3 . Seul l'héritier le plus 
proche a qualité pour attaquer le testament 4 . 

762. — Il importe, pour la clarté de l'exposé qui va sui- 
vre, de distinguer entre les héritiers légitimes, les héritiers 
testamentaires et les simples légataires. Nous rappelons 
que, d'après les droits danois et norvégien, les légataires 
universels et à titre universel sont des héritiers tout 
comme ceux du sang, tandis que, en Suède, les héritiers 
ab intestat ont seuls ce caractère à l'exclusion des « héri- 
tiers testamentaires » et des légataires particuliers, c'est- 

* Loi héréd. norv. du 31 juillet 1854, § 77; Gode de 1734, tit. des 
Successions, c. 4, §§ 1 à 3; D. L v 5-2-53. 

8 Même tit., c. 18, § 1, modif. par la loi du 12 mars 1830. 

5 Ibid., § 3. 

* Ibid., § 4. 
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à-dire de tous ceux sans exception qui ne tiei 
droits que du testament. 



De la situation des héritiers vis-à-vis des créan 
du défunt et entre eux 

Sommaire: J 1. Situation vis a-ris des créanciers du défun 
danois et norvégien: 768. Appel à adresser aux créi 
761. Cas d'une liquidation amiable. — 765. Cas où le 
gardent une attitude passive et demandent le bénéfice d' 
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jj 1. Situation via-a-vla des créanciers du défun 

A. Droit danois et norvégien 

763. — En Danemark et en Norvège, les héri 

toujours le droit et dans divers cas le devoir de c 

créanciers du défunt en demeure de se faire co 

eux dans un délai déterminé, sous peine de forclu 
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reste, la situation des héritiers varie suivant qu'ils procè- 
dent amiablement à la liquidation ou qu'il est officielle- 
ment procédé à cette liquidation par les soins du tribunal, 
et, dans ce dernier cas, suivant qu'ils ont, ou non, invo- 
qué le bénéfice d'inventaire introduit par l'ordonnance 
royale du 8 avril 1768. Enfin, elle peut être modifiée dans 
le cas où le défunt a laissé un conjoint survivant. 

764. — Si, dans ces deux pays, la règle générale est 
qu'il soit procédé à une liquidation officielle des succes- 
sions, il est cependant loisible aux héritiers d'y procéder 
amiablement, lorsque, à défaut de toute disposition con- 
traire de la part du défunt, ils sont tous d'accord sur ce 
point, présents et en pleine possession de leurs droits 
civils 4 . En cas de liquidation amiable, les héritiers, en 
tant que successeurs universels, sont tenus de toutes les 
obligations du défunt, exactement comme il l'était lui- 
même. Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, ils ne sont géné- 
ralement tenus chacun des dettes héréditaires qu'en pro- 
portion de leur part dans la succession * ; mais ils peuvent 
l'être solidairement: 1° si le défunt s'y est engagé dans le 
titre de la dette; 2° s'il existe dans la succession des 
«deniers publics», c'est-à-dire des fonds dus au roi, à 
l'Église, aux pauvres ou à des mineurs (lesquels ne pou- 
vaient se trouver entre les mains du de cujw qu'à raison 
de ses fonctions publiques ou d'un mandat de l'autorité), 
et que les héritiers procèdent au partage avant d'avoir 
payé de semblables dettes ; ou, enfin, 3° si un créancier a 
réclamé le paiement de sa créance antérieurement au par- 
tage et qu'on le lui ait refusé. 

765. — Si les héritiers gardent par rapport à la succes- 
sion une attitude absolument passive, s'abstiennent d'en 
prendre possession et demandent le bénéfice d'inventaire 5 , 
le tribunal de la succession prend l'affaire en mains et pro- 

* Gfr. loi dan. sur les partages de succession, du 30 nov. 1874, 
H 4 à 6. 

* Môme loi, §§53, 81 ; D. L., 5-2-83; N. L., 5-3-84, 
5 Gfr. loi dan. de 1874, c. 3. 
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cède à la liquidation en une forme qui ressemble beaucoup 
à la procédure en matière de faillite. Les créanciers sont 
mis en demeure de produire leurs créances ; le tribunal, 
après vérification, en ordonne le paiement sur les deniers 
héréditaires; s'il reste un excédent actif, il est remis aux 
héritiers ; mais ceux-ci ne sont jamais personnellement 
tenus des dettes de la succession. Dans le cas où, posté- 
rieurement à ces opérations, de nouveaux créanciers se 
présenteraient, les héritiers ne seraient tenus éventuelle- 
ment que de rembourser la part de l'excédent qui leur 
avait été attribuée, sans intérêts pour le temps pendant 
lequel ils en ont joui. 

766. — Si, tout en laissant faire par le tribunal les 
opérations de la liquidation, les héritiers n'ont pas 
réclamé le bénéfice d'inventaire 4 , ils sont tenus, nonobs- 
tant l'intervention du juge, absolument comme ils le 
seraient en cas de liquidation amiable. Mais il faut tou- 
jours, pour les obliger dans cette mesure, un acte positif 
de leur part; c'est-à-dire, qu'ils se soient immiscés dans 
l'administration de la succession, ou qu'ils aient expres- 
sément déclaré leur intention d'assumer toutes les dettes 
du défunt. 

767. — Dans le cas où le défunt a laissé son conjoint 
survivant*, il n'y a de règles particulières à observer 
qu'autant que ce dernier est tenu personnellement des 
dettes. Dans cette hypothèse, lé conjoint demeure obligé, 
et les héritiers de l'époux non responsable des dettes n'en- 
courent, par suite de son décès, aucune espèce de respon- 
sabilité. Si, postérieurement au partage, une dette omise 
est produite, le créancier n'a de recours que contre le 
conjoint survivant, et ce n'est qu'autant qu'à raison dudit 
partage il serait devenu insolvable que les héritiers du 
prémourant pourraient être obligés de rembourser, sur 
leur part, la somme nécessaire pour désintéresser le 
créancier. 

* Gfr. loi dan. de 1874, c. 4. 

* Même loi, c. 5. 
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B. Droit suédois 

768. — En Suède, aussitôt qu'une succession est ouverte, 
la garde et l'administration des biens du défunt incombent 
à son conjoint survivant ou au plus proche héritier. S'il 
n'y a ni conjoint, ni héritier, ou qu'aucun d'eux ne soit en 
mesure de prendre en mains cette gestion, et si le défunt 
n'en a lui-même chargé personne, ses gens ou le maître 
de la maison doivent immédiatement porter le fait à la 
connaissance du tribunal et prendre les mesures conser- 
vatoires urgentes jusqu'à ce que le tribunal ait statué 1 . 
Lorsque la résidence d'un des héritiers est inconnue, ou 
qu'il demeure si loin qu'il soit impossible d'obtenir de 
lui une réponse précise avant l'expiration du délai fixé 
pour faire inventaire, les autres héritiers ou l'administra- 
teur de la succession en informent le tribunal, qui pour- 
voit par la nomination d'un curateur à la sauvegarde des 
intérêts de l'absent 2 . Il peut arriver, à la campagne, que, 
au moment où l'autorité judiciaire aurait à intervenir en 
ces matières, il n'y ait pas de session du tribunal; dans 
ce cas, le juge pourvoit seul au plus pressé, sauf à rendre 
compte au tribunal dans la plus prochaine session, et ce 
corps rend alors sa sentence, notamment pour confirmer 
l'administrateur ou le curateur nommé provisoirement 3 . 

769. — Dans les trois mois de l'ouverture de la succes- 
sion, le conjoint survivant, à son défaut les héritiers, à 
leur défaut celui qui a la garde des biens, sont tenus, sous 
peine d'une amende élevée, de faire procéder à l'inventaire 
exact de tout l'actif et le passif; puis, dans un autre délai 
également fixé par la loi, de présenter cet inventaire au 
tribunal compétent 4 . La peine encourue, en cas d'infrac- 
tion à cette règle sans excuse valable, est, pour le con- 

1 Ord. roy. du 24 sept. 1861, complétant le c. 9 du tit. des Succes- 
sions; § 1. 

* Ibid., § 2. 
3 Ibid., § 3. 

* Tit. des Successions, c. 9, modif. par des lois des 19 mai 1845 et 
27 juin 1896; §§ 1, 2, 4. 

24 
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jint survivant, la perte, au profit des héritiers, du quart 
e sa part dans l'avoir commun ; pour les héritiers, une 
mende au profit des pauvres de S pour cent de la valeur 
atale de la succession; pour toute autre personne tenue 
e faire inventaire et manquant à ce devoir, une amende 
ariant selon la valeur du patrimoine; et, en outre, pour 
e conjoint survivant et les héritiers, l'obligation de payer 
outes les dettes '. Dans tous ces cas, le juge met imméd- 
iatement la succession sous séquestre et la fait inven- 
orier lui-même *. 

770. — Si un héritier — soit l'époux survivant, soit un 
léritier légitime ou testamentaire — le demande, le juge 
oit, par une sommation publique, mettre les créanciers 
nconnus de l'héritier en demeure de produire leurs titres 
lans un délai déterminé, généralement une année, sous 
peine de forclusion s . 

771. — Tout héritier qui prend en mains une succession 
st tenu de payer les dettes du défunt, même ultra vires; 
es legs ne sont payables qu'autant que. après paiement 
les dettes, il reste un reliquat actif 4 . 

772. — Les héritiers ne sont affranchis, sans autre for- 
îaltîé, de toute responsabilité envers les créanciers du 
léfunt que s'ils gardent une attitude absolument passive *. 
îi, au contraire, ils font d'une façon quelconque aete d'hé- 
itiers, ne fut-ce qu'en assistant A l'inventaire des biens, 
Is sont tenus des dettes solidairement, à moins qu'ils ne 
épudient la succession et ne la laissent liquider comme 
n matière de faillite, dans un délai de 1 mois à partir du 
Qoment où, l'inventaire étant clos, ils ont pu se rendre 

1 Loi du 18 sept. 1863, sur le paiement des dettes en cas de décès, 
21. 

i Tit. de* Succession*, c. 9, modif. par des lois des 19 mai 1845 el 
7 juin 1896; S 5- 

> Loi du 4 mars 18(0, sur la prescription décennale et les somma- 
ions, gg 9, 11, 13. 

* Loi du 18 sept. 1863, sur le paiement des dettes, etc., g 1. 

5 Ibtd., i 20. 
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compte de l'importance du passif. Si, postérieurement à 
la clôture de l'inventaire et au partage de la succession, 
d'autres dettes viennent à se révéler, les héritiers peuvent 
revenir sur leur acceptation, dans un délai semblable 
d'un mois qui court du jour où ils ont eu connaissance 
desdites dettes { ; ils doivent, dans ce dernier cas, resti- 
tuer tout ce qu'ils peuvent avoir perçu sur les biens de la 
succession, y compris les intérêts échus, et, si les biens ont 
disparu, l'équivalent, sauf récompense pour les dépenses 
nécessaires ou utiles par eux faites 4 . Lorsque, la liqui- 
dation judiciaire ayant eu lieu, et les créanciers ayant 
été remboursés, il reste un reliquat actif, ce reliquat est 
remis, suivant les cas, aux héritiers, au conjoint sur- 
vivant ou aux légataires 3 . 

773. — La liquidation judiciaire demandée en temps 
utile par un seul des héritiers n'en profite pas inoins, en 
général, aux autres *. Mais, si l'un de ceux-ci est disposé 
ensuite à accepter la succession avec ses charges, il de- 
meure libre de le faire, à condition de fournir, avant le 
jour de comparution dans la faillite, des sûretés pour le 
paiement de toutes les dettes connues; il est de même 
loisible, dans ce cas, à l'héritier renonçant de revenir sur 
sa répudiation et de reprendre concurremment avec l'autre 
sa part dans la succession, à charge de fournir à son tour, 
et dans la huitaine, des cautions solvables pour lesdites 
dettes. Les légataires à titre universel ont, comme les 
héritiers ab intestat, le droit de reprendre une succession 
répudiée par ceux-ci et soumise à liquidation judiciaire 8 . 

774. — L'héritier qui accepte une succession répudiée par 
les autres ne doit compte, soit à ceiïx-ci, soit aux légataires 
à titre universel, de l'excédent actif dont il arrive éventuel- 
lement à bénéficier, qu'autant que, au moment de l'accep- 

1 Loi du 18 sept. 1862, sur le paiement des dettes, etc., § 5. 

* Ibid., § 13. 
3 Ibid., § 27. 

* Ibid., § 19. 

* Ibid., % 6. 
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n, ils étaient mineurs ou hors d'état de faire valoir 
i droits. Mais il a envers l'époux survivant ou les léga- 
s toutes les obligations qu'ils pourraient en général 
valoir contre des héritiers n'ayant pas renoncé à la 
ession. D'autre part, s'il recueille des biens dont 
stence était inconnue lors de l'ouverture de la succes- 
, il est tenu de les partager avec ses cohéritiers re- 
ants * . 

5. — Lorsque les héritiers n'usent pas de leur droit 
épudier la succession en réclamant une liquidation 
iiaire, l'autorité n'intervient pas dans la liquidation; 
léritiers y pourvoient eux-mêmes, en présence de 
: experts (gode màn), « honnêtes et dignes de foi », en 
rai choisis par eux, tout comme ceux qui sont char- 
le dresser l'inventaire *. 

3. — S'il y a un conjoint survivant, il répond des 
s héréditaires solidairement avec les héritiers du dé- 
lorsque la liquidation judiciaire n'a pas été demandée 
ne il a été dit ci-dessus 1 . Si, au moment de l'inven- 
, les héritiers ou le conjoint survivant ont sciemment 
mule une partie de l'actif, ou que, par une négligence 
able, ils n'aient pas fait procéder à l'inventaire dans 
Mai prescrit par la loi, ils répondent de toutes les 
s *. 

rsque la liquidation judiciaire a été demandée en 
s utile, l'époux survivant et les héritiers du pré- 
rant ont respectivement la faculté de se faire réserver 
res ceux des biens compris dans la masse qui, d'après 
ègles générales sur les obligations des époux quant 
dettes, ne doivent pas servir à désintéresser les 
iciers intervenus dans la liquidation; il appartient 
ibunal de statuer sur la recevabilité de cette demande, 

«i du 18 sept. 1862, sur le paiement des dettes, etc., S 38. 
ït. des Siuxetsions, c. 12, | S; 0. 9, | 1 modif. loi du 19 mai 1845; 
1" mai 1868. 
,oi du 18 sept. 1862, %$ 7 et 30. 
Ml., 131. 
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même si elle n'a pas été contestée par les créanciers 1 . 
Ainsi qu'il a été dit plus haut, une renonciation faite en 
temps utile libère tous les héritiers de toute responsabilité 
quant aux dettes héréditaires. La renonciation libère le 
conjoint survivant, si c'est le mari, de toute responsabilité 
quant aux dettes dont il n'est pas tenu sur ses propres; 
si c'est la femme, de toutes les dettes qui ont pris nais- 
sance durant le mariage, à l'exception de certaines dettes 
personnelles, telles que celles qui proviennent d'un délit 
ou de l'exercice d'une profession autorisé par le mari; 
quant aux dettes que la femme a contractées conformé- 
ment au c. 11 du titre du Mariage (§ 5), tel qu'il est ré- 
digé depuis la loi du 1 er juillet 1898, elle n'en répond — 
que la liquidation judiciaire ait été demandée ou non — 
que sur les biens qu'elle possédait au moment du décès 
du mari ou, le cas échéant, avant la séparation de 
biens * 

777. — En cas de renonciation à la succession de la part 
de tous les intéressés, l'ensemble du patrimoine est aban- 
donné aux créanciers, à moins que, postérieurement à la 
renonciation, il ne soit fait par quelqu'un une adition 
expresse d'hérédité 3 . 

778. — Si l'une des personnes ayant droit à une part de 
l'hérédité, aliène un immeuble qui en dépend avant l'ex- 
piration d'un mois à partir soit de la clôture de l'inven- 
taire, soit, en cas de retard dans la confection de l'inven- 
taire, du jour où il aurait dû être achevé, l'aliénation n'est 
pas opposable aux créanciers du défunt, lorsque dans le- 
dit délai la succession a été mise en liquidation judiciaire et 
que les créanciers ou les liquidateurs citent l'acquéreur en 
justice, en vue de l'annulation de l'aliénation, dans le mois 
qui suit la comparution dans la faillite. Le créancier peut 
aussi poursuivre isolément la restitution de l'immeuble 
indûment aliéné, à charge d'en informer les liquidateurs 

* Loi du 18 sept. 1862, § 9, modif. loi du 1« juiUet 1898. 

* /Mrf.,'U 16 et 17. 
3 lbid. t § 11. 
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int que le tribunal ne s'occupe de la question ; s'il omet 
te formalité, il doit être débouté de son action '. 
79. — Si une dette héréditaire découverte postérieure- 
nt au partage de la succession n'excède pas, en défini- 
e, l'actif tel qu'il était avant cette opération, chacun des 
tartageants est tenu de rapporter, pour contribuer à 
■-quitter, en proportion de ce qu'il a touché en sus, 
ce à l'omission de cette dette ; si l'un d'eux a dissipé 
part, les autres doivent combler le déficit sur la leur *. 

même, les légataires sont tenus, pour le rembourse- 
nt de semblables dettes, de rapporter ce qu'ils peuvent 
jlr touché en sus de ce qui leur aurait été attribué si 
a avait tenu compte desdites dettes, et de concourir 
se les héritiers à combler le déficit provenant des parts 
sipées *. 

'80. — Le tuteur ou curateur qui omet de prendre les 
sures nécessaires pour libérer son pupille ou l'absent 
i dettes d'une succession, répond lui-même de ces 
;tes pour ce qui n'a pu être recouvré sur la part héré- 
aire du pupille ou de l'absent \ 

Kl. — Si les héritiers ou le conjoint survivant, avant 
ipiration du délai fixé pour la renonciation à la succes- 
n, paient des deniers de la succession une dette échue 
is exiger du créancier qu'il fournisse caution, ou s'ils 

remettent un gage ou le favorisent de quelque autre 
ion, ou s'ils paient une dette non échue, ou s'ils aliènent 
dissipent un bien au préjudice des créanciers, ils sont 
shus du droit de renoncer à la succession, et restent, 
r conséquent, tenus solidairement envers les créanciers, 
utefois, s'il est prouvé qu'ils n'ont agi que par inadver- 
ice, ou par ignorance de l'état de la succession, ils peu- 
nt être condamnés à des dommages-intérêts, mais sans 
bir les conséquences rigoureuses qui viennent d'être 

' Loi de 1862, S 2. 

■!«■ 

3 S 15- 
M 22. 
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indiquées. On ne considère pas, d'ailleurs, comme une 
dissipation coupable le fait d'avoir employé une portion 
de l'actif héréditaire à payer les frais de sépulture néces- 
saires, l'entretien du conjoint, des enfants et des servi- 
teurs, ou les frais d'inventaire ou de conservation des 
tiens. Si les héritiers procèdent au partage avant le paie- 
ment de toutes les dettes connues, ils deviennent en gé- 
néral responsables de ces dettes ' . 

782. — Il nous reste à indiquer encore deux ou trois 
autres dispositions intéressantes de la loi de 1862, ana- 
lysée dans les pages qui précèdent. D'après le § 2, celui 
qui a contre une succession une créance échue peut en 
obtenir le paiement sur les deniers héréditaires avant 
l'expiration du délai fixé pour la renonciation à la succes- 
sion, mais à charge de fournir caution pour le cas où, 
l'actif ne suffisant pas à désintéresser tous les créanciers 
et les héritiers ayant répudié la succession, il y aurait 
lieu de reverser à la masse une partie de la somme tou- 
chée. En ce qui concerne, au contraire, les créances non 
échues avant l'expiration du délai de renonciation, l'héri- 
tier est tenu après l'expiration de ce délai de donner des 
sûretés, si le créancier l'exige, sous peine d'être déchu du 
bénéfice du terme (§ 3). Si, une succession devant être 
partagée entre plusieurs héritiers, certaines dettes ne sont 
pas exigibles dans l'année du décès, les héritiers ont le 
droit de les dénoncer à une année de date ; les créanciers 
garantis par une hypothèque et disposés à s'en tenir à 
cette sûreté-là peuvent, à condition de le déclarer dans les 
six mois de la dénonciation, n'être pas tenus d'accepter 
le remboursement avant l'échéance primitivement fixée ; 
mais, dans ce cas, les héritiers non spécialement obligés 
cessent de répondre de la partie de la dette qui ne serait 
pas couverte par le prix de l'immeuble hypothéqué 

(i 4). 

1 Loi de 1862, H 23 à 26. 
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§ 1 . Situation des héritiers les uns vis-à-vis des autres 

A. Du partage 

783. — Tout héritier a le droit de demander qu'il soit 
procédé au partage aussi promptement que possible. Les 
héritiers en fixent le lieu et le jour à leur convenance; 
mais, s'ils ne peuvent s'entendre, c'est le juge qui pro- 
nonce et c'est lui aussi qui désigne éventuellement un 
représentant pour les héritiers que leur trop grand 
éloignement empêche d'assister personnellement à l'opéra- 
tion 4 . 

784. — En Suède, les partages doivent, comme les in- 
ventaires de successions, avoir lieu en présence de deux 
experts ou témoins (gode rnan)*. On répartit également 
entre les divers intéressés les biens meubles et les im- 
meubles, de telle sorte que les lots soient d'égale consis- 
tance et valeur ; puis on les tire au sort. Si tous les héritiers 
sont majeurs, ils peuvent se dispenser de recourir au sort 
pour l'attribution des lots ; mais ce mode de procéder est 
prescrit à peine de nullité, du moment qu'il y a parmi 
eux des mineurs; ceux-ci, devenus majeurs, auraient le 
droit de faire mettre le partage à néant 5 . Lorsqu'il y a 
plusieurs héritiers et, dans la succession, un immeuble 
commun, difficile à morceler, on peut attribuer cet im- 
meuble à l'héritier qui a la plus forte part, à charge par 
lui de payer aux autres ayants-droit une soulte ou une 
rente, à leur choix ; si les divers intéressés ont des droits 
égaux et ne parviennent pas à s'entendre sur la question 
de savoir lequel pourra conserver le bien, moyennant 
l'un ou l'autre desdits dédommagements, le sort décide 
entre eux *. Le partage doit être signé par les héritiers ou 
leurs fondés de pouvoir et par les témoins 5 . 

1 Tit. des Successions, c. 12, § 1. 
« Ibid., § 2. 
s Ibid., § 4. 

* Ibid., § 7; loi du 16 mai 1890. 

* Ibid., § 11. 
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785. — En Danemark et en Norvège, les règles étaien 
autrefois semblables ; mais elles ont été modifiées en ci 
sens que chaque héritier a le droit de déclarer s'il désin 
recevoir sa part en argent ou en nature, sans toutefoi: 
pouvoir exiger contre le gré des autres intéressés qu'oi 
lui attribue une portion des immeubles, même en raisoi 
de sa part héréditaire propre; les immeubles sont tou 
jours considérés ù ce point de vue comme indivisibles ' 
Au reste, il y a encore, dans ces deux États, reiativemen 
aux biens-fonds, diverses règles spéciales dans le délai 
desquelles nous ne pouvons entrer ici*. Lorsque plusieur 
héritiers demandent le même objet, le sort décide entr 
eux ; en Norvège, cette règle, inscrite dans le Norske Lo- 
(5-2-68, 5-3-51), est encore en vigueur, mais d'habitude oi 
vend dans ce cas l'objet aux enchères, 

Dans les deux mêmes pays, l'époux survivant a — sou 
la condition, en Norvège, de participer au partage ave 
les héritiers — le droit de prendre en nature dans la suc 
cession tout ce que bon lui semble, moyennant récom 
pense en argent. Cette récompense doit, en général, êtr 
payée comptant; toutefois, si l'époux est en concoun 
avec des enfants ou descendants mineurs, et que le paie 
ment ne puisse avoir lieu qu'en obligeant l'époux à vendr 
des objets dont il a besoin pour sa profession ou pour le 
nécessités journalières de la vie, il peut lui être permi 
de conserver provisoirement ce qu'il aurait à donner aux 
dits enfants ou descendants, à charge de fournir de 
sûretés 3 . 

786. — En Suède, le cohéritier qui se croit lésé par 1 
partage peut présenter requête au j uge ; à la campagne, dan 
le délai d'an et jour ; en ville dans les trois mois de sa datf 
Le juge charge deux gode mdn d'examiner les lots, el 
s'il y a lieu, de les égaliser ; mais les lots mêmes son 
maintenus et l'on ne partage point à nouveau. Si cett 

• Loi dan. sur les partagea de 1874, 1 47. 

* Cfr. D. L., »-2-63; loi norv. du 26 juin 1821. 
3 Loi dan. sur les partages de 1874, || 60, 63. 
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m est agréée par les héritiers, chacun conserve 

st nulle critique ultérieure n'est admise ; au cas 

il appartient au juge de prononcer sur la 

L'héritier menacé d'éviction par un tiers doit en 

; consorts afin qu'ils prennent son fait et cause. 

on a lieu, ces derniers doivent l'indemniser; 

îe procède à un nouveau partage qu'autant que 
a porté sur la totalité ou la meilleure portion 

t; encore, dans ce cas, le cohéritier qui avait 

considérablement amélioré son fonds est-il dis- 
le restituer en nature à la masse et peut-il se 

de verser l'équivalent*. 

B. Du rapport 
Le principe du rapport est inscrit dans les trois 
is Scandinaves. 

emark et en Norvège, tout ascendant qui fait en 
n de ses descendants une libéralité entre vifs peut 
lue le montant devra en être imputé sur la part 
e du bénéficiaire, à la condition qu'il s'agisse 
tage accordé » l'un des descendants à l'exclusion 
s, d'une libéralité de quelque importance et, 
a acte accompli en vue d'assurer le bien-être de 
par exemple, de le mettre en mesure de se ma- 
ie perfectionner ses études, ou d'embrasser une 
i. L'enfant peut toujours prévenir l'imputation 
iant purement et simplement en nature ce qu'il 
1. Si la libéralité entre vifs excède la part héré- 
laquelle l'enfant peut prétendre, il n'est tenu de 
aucune restitution. Si l'enfant donataire meurt 
onateur, l'imputation se fait sur ia part échéant 
près héritiers dans la succession de ce dernier. 
ge, les avancements d'hoirie faits par des grands- 
un petit-enfant peuvent toujours être imputés sur 

i Successions, c. 13, £ 1. 
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sa part dans leur succession. En Danemark, l'imputation 
n'a lieu qu'autant qu'au moment de la libéralité, l'enfant 
des grands-parents, père ou mère du donataire, était déjà 
mort 4 . 

789. — En Suède, la règle est, quant à la manière 
dont le rapport doit être effectué, que ce que l'enfant 
a reçu à titre de dot (hemfôljd) doit, au moment du 
partage de la succession de ses parents, être rapporté en 
nature, avec récompense pour les pertes ou détériora- 
tions éventuelles *. Au contraire, ce que l'enfant a reçu de 
ses parents en toute propriété — et toute chose est pré- 
sumée lui avoir été donnée avec ce caractère, sauf déclara- 
tion expresse contraire, — doit, en principe, être rapporté 
en moins prenant, sous la forme d'une simple imputation 
sur la part héréditaire de l'enfant ; si le montant de la libéra- 
lité excède ladite part, l'enfant n'a rien à en restituer et, dans 
tous les cas, les fruits et revenus de la libéralité n'entrent 
jamais en ligne de compte \ Sur ces divers points-là, la 
doctrine que nous venons d'exposer est généralement 
acceptée en théorie, mais il y a des divergences d'appli- 
cation. Tout le monde, au contraire, est d'accord pour ad- 
mettre que l'enfant n'a rien à rapporter pour ce que peuvent 
avoir coûté à ses parents les frais de son entretien, de son 
habillement, de son éducation, de ses noces, etc., sauf le 
droit des parents d'attribuer par préciput une somme 
équivalente à ceux de leurs autres enfants pour qui ils 
n'auraient point fait les mêmes dépenses 4 . 

1 Gfr. loi héréd. norv. du 31 juillet 1854, |{ 10 à 18; loi héréd. dan. du 
21 mai 1845, §§ 10 à 13. 

* Tit. du Mariage, c. 16, §§ 1 et 2. 
3 Tit. des Successions, c. 12, § 9. 

* Ibid.y S 10. 
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De la situation des légataires 

îroif danois et norvégien : 790. — £2. Droit suédois: 

paiement du legs. — 792. Obligation éventuelle de 

nt au profit des créanciers. — 793. Legs imposé i'i un 



ï 1 . Droit danois et norvégien 

). — En Danemark et en Norvège, les légataires, à 
ifférenee des héritiers, ne sont pas des successeurs 
ersels. Ils succèdent non à la personne du défunt, 
; seulement à certains de ses biens, et ne sont pas 
s de ses dettes. Ils ne peuvent faire valoir leurs droits 
itant que l'actif héréditaire dépasse le passif, etseule- 
t sur cet excédent; les créanciers doivent toujours 

satisfaits avant eux. Il y a seulement, en Norvège, 
exception pour le cas où les héritiers, ayant accepté 
sponsabilité des dettes, sont tenus d'acquitter les legs 

pouvoir exciper de l'insuffisance de l'actif. On admet, 
;énëral, que, si les héritiers, bien qu'ayant connais- 
e du legs, ont procédé entre eux au partage de la suç- 
on avant de désintéresser le légataire, ils sont tenus 
rs lui solidairement. 

S 8. Droit suédois 

1. — En Suède, comme on l'a vu plus haut, les héri- 
proprement dits, les héritiers ab intestat ne peuvent 
oustraire au payement des dettes qu'autant qu'Us 
dient la succession ou, du moins, demeurent absolu- 
t passifs. Ceux qui tirent leurs droits, non de la loi et 
liens du sang, mais des dispositions du testateur en 
faveur, n'ont point à faire une semblable renonciation. 
i il faut distinguer, parmi eux, les légataires univer- 
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sels ou à titre universel, qui reçoivent la totalité ou uhr 
portion aliquote de la succession, des simples légataire; 
particuliers. Si la succession a été répudiée par un héri 
tier ab intestat, les légataires universels ou à titre uni 
versel peuvent faire adition d'hérédité; et, après avoii 
accepté la succession, ils sont tenus des dettes comme des 
héritiers proprement dits *. Les légataires particuliers qu 
ne sont appelés qu'à recueillir certains objets déterminés 
dans leur individualité ou une certaine somme d'argent 
n'ont ni le droit de faire adition, ni la responsabilité éven 
tuelle qui s'y rattache. 

792. — Au demeurant, les uns comme les autres n< 
peuvent faire valoir les droits qu'ils tiennent du testateui 
qu'autant que l'état de la succession le permet ou, er 
d'autres termes, que, toutes les dettes ayant été payées 
il reste de quoi acquitter leurs legs. La loi prévoit menu 
que, si des créanciers ne se manifestent que plus tard 
postérieurement à l'acquittement, des legs, les légataires 
peuvent être tenus de rembourser ce qui est nécessaire 
pour les désintéresser, et elle crée entre eux et les héri 
tiers une sorte de solidarité pour le cas où l'un d'eu> 
se trouverait hors d'état de faire ce remboursement *. 

793. — Lorsqu'un legs ne grève pas l'ensemble de It 
succession, mais est simplement imposé à l'un ou à plu 
sieurs des héritiers, ces derniers seuls sont tenus di 
l'acquitter dès qu'ils ont touché leur part héréditaire 
cette règle est en vigueur dans les trois pays. 

» Loi du 18 sept. 1862, S S. 
* Même loi, |$ 1 et 15. 
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CHAPITRE II 
e la succession légitime 



i succession des parents légitimes 



u descendant* du de eu jus et de les père et ir. 
9 pareotèles. — 795. Similitude destroislf 
premières classes d'héritiers; première classe. — 
isse. — | 2. Des parents plut éloignés: 797. Droit 
■gien. — 798. Système de la loi suédoise de 1845. 
es héritiers. - 800. Tableau. — 801. Partage de la 
>it de représenta lion. — 802. Tableaux explicatifs, 
lui égard à la provenance des biens. 



rendants du de cu|us et de ses père et mère 
entiers se classent, en général, d'après le 
■entèles. 

les deux premières classes d'héritiers, la 
a même dans les trois Etats Scandinaves 1 . 
isse comprend les descendants du de citftts ; 
souche et le droit de représentation existe 
'autres termes, si l'un des enfants est pré- 
sant lui-même des enfants, ceux-ci re- 
■in lieu et place, la part à laquelle il aurait 
(uels que soient leur nombre et leur degré 
ui. Aucun autre parent, même plus proche 
eut succéder tant qu'il y a des descendants 
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du de cujus. Les garçons et les filles prennent part égale 4 . 

796. — La seconde classe comprend le père, la mère et 
leurs descendants, c'est-à-dire les frères et sœurs du de 
cujus et les descendants de ses frères et sœurs. Si le père 
et la mère survivent l'un et l'autre, ils se partagent par 
moitié toute la succession. Si l'un d'eux est prédécédé, et 
qu'il y ait des frères ou sœurs du de cujus ou des descen- 
dants d'eux, ceux-ci se partagent, suivant les règles po- 
sées pour la première classe, la part du père ou de la 
mère prédécédés. S'il n'y a ni frères ni sœurs, ni descen- 
dants d'eux, le père ou la mère qui a survécu recueille 
toute Thérédité *. Si, au contraire, les père et mère sont 
morts l'un et l'autre, et qu'il y ait des frères ou sœurs 
ou des descendants d'eux, ce sont ces divers parents qui 
héritent de l'ensemble, les descendants prenant éventuel- 
lement par droit de représentation la place de leur auteur 
prédécédé s . 

§ 2. Des parents plus éloignés 

797. — S'il n'y a plus de parents appartenant à la pa- 
rentèle paternelle, si par conséquent on arrive à la troi- 
sième classe d'héritiers, les droits danois et norvégien 
diffèrent assez sensiblement du droit suédois. On est 
resté strictement fidèle, en Danemark et en Norvège, au 
système des parentèles À . Les parents ayant pour auteur 
commun avec le de cvjus le grand-père ou la grand'mère, 
c'est-à-dire les aïeuls, les oncles et tantes, les cousins- 
germains et leurs descendantes, priment, quel que soit 
leur degré de parenté, les parents qui n'ont pour auteur 
commun avec le de cujus que l'arrière-grand-père. La 
troisième classe comprend les grands-parents et tous leurs 

1 Tit. des Successions, c. 2, §J 1 et 2; c. 3, § 15, et loi du 19 mai 
1845; Loi héréd. dan., § 2, et loi du 29 déc. 1857, § 1. 

» Loi norv., || 19 à 24 ; tit. des Successions, c. 3, modif. loi du 19 mai 
1845, §8 1 et 2 ; loi dan., §§ 3 à 5. 

3 Même tit. suéd., % 3. 

* Loi dan., §§ 6 à 8; loi norv., §§ 25 à 27. 
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descendants autres que ceux des deux premières classçs; 
la quatrième classe comprend les arrière-grands-parents 
et tous leurs descendants autres que ceux des trois 
premières classes ; la cinquième classe comprend les 
trisaïeuls et tous leurs descendants autres que ceux des 
quatre premières classes. Nulle classe n'arrive à la suc- 
cession tant qu'il existe un seul parent de la précédente. 
Si, par exemple, dans la troisième classe tous les grands- 
parents paternels et maternels vivent encore au moment 
de l'ouverture de la succession, ils la recueillent tout en- 
tière et se la partagent par portions égales. Si, au contraire, 
dans la ligne paternelle ou la maternelle, le grand-père ou 
la grand'mère a succombé, son^quart échoit à ses descen- 
dants ; à défaut de descendants, il échoit au conjoint de 
l'aïeul prédécédé ou aux descendants de ce conjoint. Si, 
dans une ligne, il n'y plus" ni grand-père, ni grand'mère, 
ni descendants d'eux, leurs deux quarts sont dévolus à 
l'autre ligne de la même parentèle. Le droit de représen- 
tation existe, d'ailleurs, comme dans les deux premières 
classes d'héritiers. 

798. — En Suède, au contraire, on n'est pas resté ri- 
goureusement fidèle au système des parentèles ; au-delà 
des deux premières, la loi de 1845 l'a combiné avec le 
système des degrés et accepté pour ce système la compu- 
tation du droit civil l . Lorsque des ascendants et des colla- 
téraux sont, par rapport au de cujus, au même degré de 
parenté, les collatéraux excluent les ascendants, car ils 
appartiennent nécessairement à une parentèle plus proche 
que ces derniers. Lorsque les collatéraux au même degré 
appartiennent à des parentèles différentes, ceux qui ap- 
partiennent à la parentèle la plus proche du de cujus 
excluent les autres; si, tout en étant différentes, les pa- 
rentèles ne sont pas, par rapport au de cùjus^ plus éloi- 
gnées les unes que les autres, les collatéraux qui y appar- 
tiennent recueillent la succession conjointement *. Le 

1 Tit. des Successions, c. 1, § 2. 
* Même tit., c. 3, § 10. 
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droit de représentation n'existe, en dehors des deux pre- 
mières parentèles ayant pour auteurs le de cujus et ses 
père et mère, que dans la mesure où des descendants 
dont les auteurs sont prédécédés sont en concours avec 
des frères ou sœurs encore en vie desdits auteurs (V. 
infrà, n. 801). 

799. — En dehors de ces deux premières parentèles, 
voici dans quel ordre les héritiers peuvent prétendre à la 
succession du défunt : 

1° Les grands-parents du défunt, qui, abstraction faite 
de ces parentèles, sont nécessairement les parents du de- 
gré le plus proche * . 

2° Les frères et sœurs des père et mère (oncles et tantes 
du défunt), dont le degré de parenté est le même que ce- 
lui des arrière-grands-parents, mais qui appartiennent à 
une parentèie plus proche et, par suite, les excluent 2 . 

3° Les arrière-grands-parents 3 . 

4° Les cousins germains du défunt * ; ils sont au 4 e de- 
gré comme le seraient des grands-oncles ou des tris- 
aïeuls ; mais ils les excluent à raison de la plus grande 
proximité de leur parentèie. 

5° Les grands-oncles du de cujus 5 . 

6° Les trisaïeuls 6 . 

7° Les enfants de cousins germains (« neveux à la 
mode de Bretagne »). 

8° Les enfants de grands-oncles (« oncles à la mode de 
Bretagne »). 

9° Les arrière -grands -oncles, frères et sœurs des 
bisaïeuls. 

10° Les quadrisaïeuls, et ainsi de suite. 

4 Tit. des Successions, c. 3, % 4. 
* Ibid., § 5. 

3 Ibid., § 6. 

4 Ibid., § 7. Nous ne nommons, pour simplifier la nomenclature, 
que les parents mâles ; mais il est bien entendu qu'à degré égal les 
femmes ont les mêmes droits que les hommes. 

*Ibid., §8. 

6 Ibid., | 9. 

25 
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tit les biens par lignes et par souches et que le droit de 
représentation peut être invoqué par des enfants ou petits- 
enfants dont les auteurs sont prédécédés, mais auraient 
été appelés à concourir, s'ils n'étaient pas morts, avec des 
frères ou sœurs encore en vie. L'opinion prédominante, 
bien que controversée, est que le partage entre les deux 
lignes paternelle et maternelle doit se reproduire aussi 
souvent qu'il y a lieu; en d'autres termes, on admet, 
outre la « fente », la « refente», à l'infini. Par conséquent, 
si des ascendants paternels concourent avec des ascen- 
dants maternels, ou des collatéraux paternels avec des 
collatéraux maternels, le côté paternel et le côté maternel 
prennent chaque fois une moitié, quel que soit le nombre 
des personnes appelées à se la partager. S'il n'y a d'ayants- 
droit que dans une ligne, l'autre prend le tout. Les héri- 
tiers qui sont parents du défunt dans les deux lignes 
prennent leur part dans chaque moitié 1 . Le demi-lien 
du sang a, dans la succession, le même droit que le lien 
entier: mais deux parents qui héritent ensemble ne 
prennent que la part qui serait échue à l'ascendant par 
l'intermédiaire duquel ils sont parents*. Chaque branche 
appartenant à une même souche prend une part égale ; 
de même, la part de chaque branche se divise également 
entre les rameaux qui en sont issus ; les héritiers d'un 
même rameau partagent par tète 5 . 

802. — Nous essayons également, par les deux tableaux 
ci-après, de faire comprendre ces diverses règles et d'in- 
diquer, au moyen d'exemples, tant les parents qui peu- 
vent prétendre à une succession donnée que la part qui 
leur échoit à raison de la ligne ou de la souche dont ils 
sont issus. Les signes noirs désignent les parents décé- 
dés avant le de cvjus. 

1 Tit. des Successions, c. 3 (ord. du 19 mai 1845), § 11. 
* Ibid., § 12. 
s Ibid., § 13. 
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LIGNE PATERNELLE LIGNE MATERNELLE 

Grand père f • ^ Grand' m ère t Grand-père t A ^('.rand'nièrf; 



# Oncle! • Oncle 7 



.IGNE PATERNELLE 

Arrière-graïuU-pareDls 



IGNE MATERNELLE 
Arnère-grands-paren Is 




803. — Le patrimoine du de cttjus se partage entre ses 
îéritiers sans nul égard à la provenance des biens '. 



De la succession des parents naturels 



; : 804. Droits de l'enfant sur la succession de son père on des 
parents paternels. — 805. Droits à l'égard de la mère. — 806. Droits 
à l'égard des parents maternels. — 807. Succession de l'enfant 
naturel. 

804. — La règle générale, dans les trois États Scandina- 
ves, est qu'il n'existe aucun lien héréditaire entre l'enfant 
îaturel et son père ou les parents du côté paternel. Toute- 

' Tit. det Swxeuiam, c. 3 (ord. du 19 mai 1845), S 14. 
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fois, en Danemark et en Norvège, si l'enfant n'est ni 
adultérin, ni incestueux, il peut être légitimé ou, pour 
mieux dire, «reconnu» par son père moyennant une décla- 
ration en j ustice ; et alors, en concours avec des enfants légi- 
times, il prend la moitié de ce qui lui serait échu s'il était 
rié en légitime mariage; en concours avec d'autres héri- 
tiers, il prend part entière, à moins, en Danemark, que le 
père n'en ait disposé autrement ' . Dans ce même pays *, les 
enfants naturels héritent aussi du père et des parents pater- 
nels, lorsque, les père et mère ayant manifesté d'une 
façon claire et formelle avant la naissance de l'enfant leur 
volonté de se marier ensemble, le mariage résolu s'est 
trouvé empêché par la mort du père ou par une circons- 
tance se produisant dans la personne du père ou de la 
mère, contre son gré et perpétuelle, telle qu'une maladie 
incurable ou une condamnation à perpétuité; l'enfant na- 
turel hérite, dans ces cas, à l'égal d'un enfant légitime, 
excepté en ce qui concerne les biens patrimoniaux pour 
lesquels il existe un ordre de succession spécial. 

805. — A l'égard de la mère, l'enfant naturel simple a 
les mêmes droits héréditaires qu'un enfant légitime, à con- 
dition, en Suède, d'avoir été reconnu par elle comme sien 
moyennant une inscription faite à sa requête au registre 
de sa paroisse; encore, dans ce dernier cas, ne peut-il 
être apportionné que sur la quotité disponible, de façoii â 
ne point empiéter sur la réserve des enfants légitimes de 
la même femme 5 . Sont assimilés, dans ce même pays, 
aux epfants naturels simples les enfants adultérins qui 
ne le sont qu'à raison d'un adultère commis par leur père. 
En principe, les enfants adultérins ou incestueux, airi$i 
que les enfants naturels simples qui n'ont pas été expres- 
sément reconnus comme il vient d'être dit, n'ont aucun 
droit sur la succession de leur mère et ne peuvent pré- 
tendre qu'à des aliments*. 

« D. L., 5-2-70 et 71 ; loi héréd. norv. de 1854, § 5. 

* Loi héréd. dan. du 21 mai 1845, $9. . . - \ : 

s V. loi suéd. du 14 avril 1866. .'.;; .: . 

4 D. L., 5-2-72; loi héréd. norv., § 3; tit. des Successions, c. 8, $ 7. 
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806. — En Suède, l'enfant naturel n'a jamais de droits 
que sur la succession de sa mère elle-même; en Norvège 
et en Danemark, il en a également sur celle des parents du 
côté maternel. 

807. — En Suède, la succession de l'enfant naturel est 
régie par les règles générales applicables à toute autre * ; 
il s'ensuit que ses père et mère et leur parenté n'en sont 
pas exclus. En Danemark et en Norvège, les parents et 
leur famille n'héritent de l'enfant naturel que dans la 
mesure où, à l'inverse, il est admis à hériter d'eux *. 



III 



De la succession entre époux 

Sommaire: 808. Droit de succession réciproque des époux. — 809. Droit 
de l'époux en concours avec d'autres héritiers. — 810. En Danemark, 
Tépoux est un héritier à réserve. 

808. — En Suède, les époux n'ont pas de droit de succes- 
sion réciproque. En Danemark, au contraire, ils héritent 
toujours l'un de l'autre; et, en Norvège, également, s'ils 
n'ont pas d'héritiers du sang ». 

809. — En Danemark, Tépoux survivant en concours 
avec des descendants a les droits d'un fils, c'est-à-dire qu'il 
prend le double de la part d'une fille; et cette règle parait 
subsister, bien que, d'une façon générale, la différence 
entre frères et sœurs ait disparu du droit successoral 
danois. Toutefois sa part ne peut, en aucun cas, dépasser le 
quart de la succession, après déduction des legs. Lorsqu'il 
n'y a point de descendants, mais bien d'autres parents 
successibles, Tépoux survivant prend, tant en Danemark 

1 Tit. des Successions, c. 8, § 8. 

* D. L., 5-2-73; loi héréd. norv., § 6. 

* Loi héréd. dan., $$ 15 et 17; loi héréd. norv., § 28. 




DE LA SUCCESSION TESTAMENTAIRE 391 

qu'en Norvège, un tiers de la succession du prémourant 
et, à défaut de tous parents, la totalité. 

810. — En Danemark, répoux figure parmi les héritiers 
nécessaires pour la part d'un fils; cette part héréditaire 
ne peut lui être enlevée par une disposition testamentaire 
du de cvjus. Il n'en est pas de même en Norvège. 



CHAPITRE III 



De la succession testamentaire 



Du droit de tester 

Sommaire: 811. Facultés requises. — 812. Age requis. — 813. Femmes 
mariées. — 814. Interdits. 

811. — Pour pouvoir tester, il faut avant tout avoir la 
plénitude de ses facultés intellectuelles. 

812. — En Danemark et en Norvège, nul ne peut tester 
avant l'âge de 18 ans révolus ; mais un défaut d'âge pourrait 
être couvert par la confirmation du roi * . En Suède, nul 
ne peut, en général, tester que s'il est marié ou s'il a 
21 ans révolus ; toutefois on peut, dès l'âge de 15 ans, dis- 
poser par testament de ce qu'on a gagné personnellement *. 

813. — En Danemark, une femme mariée n'était admise 
à apporter sans l'assentiment du mari aucune modification 
aux droits garantis par la loi aux enfants issus du mariage 

« Loi héréd. dan., §5 21, 22; toi héréd. norv., % 31. 
* Tit. des Successions, c. 16, § 2 (loi du 30 mai 1835). 
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; mais, cette disposition a été abrogée par la 
ml 1899, % 17. 

Dans les deux mêmes pays, les testaments des 
26 valent qu'autant qu'ils ont été confirmés par 



II 
De la forme des testaments 



815. Loi danoise et norvégienne, — 816. Législation sué- 
■ 817; Testaments des paysans. — 81R. Testaments irré- 



En Danemark et en Norvège *, un testament 
Snéral, être libellé par écrit et signé ou reconnu 
ateur devant un notaire ou deux témoins dignes 

ne peut être fait de vi,ve voix — devant ces 
;rsonnes — qu'en cas de maladie grave et su- 
s ce cas, les dernières volontés doivent être im- 
ent consignées par écrit par le notaire ou par 
is, et le testament perd sa valeur s'il n'a pas été 
îs un délai fixe après la cessation de l'empêche- 
la forme écrite indiquée ci-dessus. 
En Suède, un testament peut toujours être fait 
n de vive voix que par écrit, pourvu que deux 
:apables, appelés à assister à l'acte, certifient 
stateur était parfaitement libre et sain d'esprit. 
)tion, le testament est valable, même en l'ab- 
témoins, s'il est prouvé que, jusqu'au moment 
rt, il a été impossible au testateur de s'en pro- 
[ue le testament est écrit et signé de sa main, 
générale eet que, pour la validité d'un testament, 
l'un au moins des témoins de l'acte ait produit 

«d. dan., | 29. 

;oi, &S 34, 25; loi héréd. norv., g| 50 à 53. 
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son témoignage devant le tribunal; d'ordinaire, ce sont 
les deux qui le font *. Le testateur est libre de révéler ou 
de celer aux témoins le contenu de son testament *. 

817. — En Danemark, les paysans ont aussi le droit de 
faire leur testament en justice 3 . 

818. — Un testament irrégulier en la forme est nul, pour 
peu qu'il soit contesté par les intéressés. En Norvège, il 
est de jurisprudence qu'un testament n'est point annulé 
pour de simples irrégularités de forme, s'il est prouvé 
qu'il renferme, en réalité, une déclaration de volonté va- 
lable en elle-même de la part du testateur. 



m 

Des limites du droit de disposition à cause de mort 

Sommaire : § 1. Des héritiers à réserve : 819. Descendants et conjoint. 

— 820. Exceptions prévues par le législateur. — 821. La part de 
l'héritier peut rentrer dans ses. propres. — 822. Cas où un héritier 
mineur ou infirme ne peut vivre de sa seule part héréditaire. — 
$23. Droit d'exhérédation. — 824. Réduction dés dispositions ïnoffi- 

: cieuses. — %H. Des substitutions fidéicommissaires : 825. Droit général 
de disposition du testateur. — .826. Entraves mises par la loi aux 
substitutions fidéicommissaires, — 827. Du droit suédois, en parti- 
culier; capacité. — 828. Forme. ■*- 829. Biens qu'on peut substituer. 

— 830. Entrée en jouissance. — ' 881. Droits des possesseurs. '— 
' 832. Fin du fidéîcommis. — § 3. Des substitutions vulgaire et pupil- 

laire : 833. Droit suédois et norvégien, t-. 834. Proit danois. 
. *• • . . ■ - ..,*.., ' 

§ 1. Des héritiers à réserve 

819. — Le testateur qui ne laisse pa.s de descendants pu, 
en Danemark, de conjoint survivant est libre de disposer 
par testament de la totalité dé sa fortune. 

* Arrêts de la Cour suprême des 27 avril 1892, 28 fév. 1893 et 29 avril 
1898 [N. J. A., 1892 p. 289; 1893, p. 64; 1898, p. 166). ; • 

* Tit. des Successions, c. 16, |'l (loi du 27 avril 1810). 

5 Ord. du 22 nov. 1837, § 11; cfr. ord. du 13 mai 1769, § 5. 
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lui, au contraire, qui laisse des descendants ne peut 
>ser, en Suède, que de la moitié, en Norvège du quart, 
anemark du tiers de sa fortune 1 . 
). — Dans certains cas, le droit de disposition du 
leur est moins étroitement circonscrit. Ainsi, en 
mark et en Norvège *, un testament peut être main- 
debout lorsque, à raison de circonstances spéciales 
iant la disposition dans l'intérêt des héritiers eux 
es, toute la fortune du défunt ou une importante 
e de cette fortune, telle qu'une fabrique, une maison 
mmerce, etc., est assignée par le testateur à un seul 
s descendants, expressément désigné, à charge par 
3 désintéresser les autres ayants-droit. Ainsi encore, 
les deux mêmes pays 1 , le testateur jouit d'une plus 
le latitude quant à ses immeubles ruraux, en ce sens 
peut non seulement désigner celui de ses héritiers 
oit les recueillir, mais encore fixer le montant de la 
e à payer aux autres ayants-droit. Enfin, le testateur 
avec la confirmation du roi, ordonner que la part en 
û destinée à l'un de ses descendants devra demeurer 
te et qu'il ne pourra disposer que des revenus 1 , 
aède, au contraire, le testateur n'est pas libre de res- 
ire le droit de disposition ou d'administration d'un 
s descendants sur sa part légitimaire D . 
. — Eu Norvège, d'après la loi du 29 juin 1888, et en 
mark, d'après celle du 7 avril 1899, § 19, le testateur 
ordonner que la part d'un de ses descendants rentre 
ses propres. On lui reconnaît le même droit en Suède; 
l'héritier est une femme mariée, il peut même or- 

)i suéd. du 31 déc. 1857, % 1 ; loi héréd. dan., g 21 ; loi dan. du 
1857, S 3; loi héréd. aorv., H 33 et 38. 
îi héréd. dan., (27; loi héréd. norv., | 36. 

-d. dan. des 13 mai 1769, 22 nov. 1837, 17 mars 1847 ; loi héréd. 
| 26,27. 

>i héréd. dan., % 28 ; loi héréd. norv., S 87. 

rrêt de la Cour suprême, du 1" sept. 1875 (tt- 1. A., 1875, 
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donner que ladite part, déclarée propre à la femme, soit 
administrée par elle à l'exclusion du mari 4 . Il en est de 
même, sur ce dernier point, en Danemark et en Norvège. 

822. — En Suède, si le testateur laisse un enfant mi- 
neur, atteint d'une infirmité grave ou faible d'esprit, in- 
capable de gagner sa vie, dépourvu d'autres ressources et 
hors d'état de s'entretenir s'il était réduit à sa seule part 
héréditaire, il a le droit d'attribuer audit enfant par testa- 
ment, pour toute la durée de la minorité ou de l'incapacité 
de travail, un revenu annuel aux dépens des parts même 
légitimaires de ses autres enfants. Dans les mêmes circons- 
tances, et à défaut de disposition testamentaire dans ce 
but, le tribunal peut lui-même ordonner qu'il soit prélevé 
sur le montant des legs une somme suffisante pour pour- 
voir à l'éducation ou à la subsistance de l'enfant jusqu'à 
l'âge de 21 ans révolus ou jusqu'à la cessation de 'l'infir- 
mité*. 

823. — Si, comme on l'a vu plus haut, il est de règle que 
le testateur ne porte, par ses dispositions, aucune atteinte 
à la légitime de ses héritiers réservataires, il est cepen- 
dant admis, en Suède et en Norvège, qu'il peut les déshé- 
riter expressément, dans certains cas où ils ont gravement 
manqué à leurs devoirs envers lui ; notamment, en Nor- 
vège 3 , lorsqu'ils l'ont grossièrement outragé ou maltraité, 
lorsque dans un péril extrême ils ont omis de venir à son 
secours, ou lorsqu'ils l'ont laissé manquer du nécessaire ; 
en Suède, lorsqu'une personne tenue de prendre pour son 
mariage le consentement du testateur se marie sans ce 
consentement * ; cette exhérédation doit être faite par tes- 
tament. Le droit danois ne connaît pas l'exhérédation 
proprement dite 8 . 

« Arrêt de la Cour suprême, du 24 sept. 1889 (N. /. A., 1889, 
p. 325). 

* Loi suéd. du 21 févr. 1857, § 2. 

* Loi hcréd., § 70. 

* Tit. du Mariage, c. 6, §J 1 à 3 ; voir suprà, n. 604. 
5 Gfr., néanmoins, suprà, n. 755. 
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824. — En dehors de ce cas, si le testateur a disposé par 
testament de plus que ce qu'il a le droit de léguer, ses 
dispositions sont réduites à la quotité prévue par la loi et 
ne valent que dans ces limites 4 . 

£ 2. Des substitutions fldéicommlss&ires 

825. — A part les restrictions au droit de disposer éta- 
blies par le législateur dans l'intérêt de certains parents 
ou du conjoint et indiquées au paragraphe précédent, le 
testateur peut, en général, disposer de tous ses biens par 
testament de telle manière que bon lui semble.. Ainsi, il 
aie droit, en Danemark et en Norvège, d'instituer soit des 
héritiers, soit de simples légataires, ou de distribuer toute 
3a fortune en legs, sans instituer d'héritier proprement dit. 

826.. — Mais il est un ordre de dispositions qui, dans 
les pays du Nord comme dans un .grand nombre d'États 
du centre ou du Midi de l'Europe, sont ou complètement 
interdites ou subordonnées à d'importantes restrictions ; 
nous voulons parler des substitutions fidéicommîssaires. 

En Norvège, d'après l'art. 108 de la Constitution de 1814, 
nul majorât ou fidéicommis ne peut plus y être institué, 
et Ton interprète cet article en ce sens que ceux mêmes 
qui auraient été institués antérieurement ont cessé de 
pouvoir y subsister avec leurs effets spéciaux. 

En Danemark, l'art. 98 de la Constitution de 1849 con- 
firmé par l'art. 93 de celle de 1866 porte que nul fief, ma- 
jorât ou fidéicommis en biens-fonds ne pourra être érigé 
à l'avenir et qu'une loi spéciale déterminera le mode de 
converfcioa en propriétés libres de ceux qui existaient 
alors; mais ladite loi n'a jamais été rendue, de sorte que, 
sauf une disposition spéciale de la loi du 21 juin 1854, les 
fidéicommis antérieurs à 1849 ont continué à subsister. 

En Suède, d'après le Code de 1734 (tit. des Successions, 
c. 16, § 1), amendé par une loi du 27 avril 1810, l'institu- 
tion de fidéicommis est entourée de certaines restrictions, 
mais n'est pas interdite, même aujourd'hui. Nous résu- 

* Tit. des Successions, c. 17, §7. ' 
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mons, d'après l'ouvrage de notre éminent confrè 
M. K. d'OIivecrona', sur le Droit testamentaire 
Suède, les règles actuellement en vigueur sur la r 
tière. 

827. — Pour pouvoir instituer légalement un fld 
commis, il faut posséder toutes les qualités généra 
requises pour pouvoir faire un testament valat 
D'autre part, l'héritier fiduciaire et tous les appelés d 
vent posséder non seulement les qualités requises p< 
recueillir une succession en général, mais encore les qi 
lités spéciales auxquelles le testateur a jugé bon de sub 
donner l'entrée en possession du fldéi commis. 

828. — Le ûdéicommis doit être fait en la forme presci 
par le titre des Successions (c. 16, % 1), amendé pai 
loi du 27 avril 1810, pour les testaments ordinaires. 

829. — On peut ériger un fldéicommis de biens meub 
sans nulle restriction ni limitation. Au contraire, 
s'agit d'immeubles, la liberté du testateur est assez éti 
tement circonscrite par la loi du 27 avril 1810 : d'une ps 
il ne peut régler l'administration desdits immeubles p< 
un temps dépassant la vie du premier possesseur et 
son épouse; d'autre part, il ne peut en interdire l'aliénât: 
qu'au premier possesseur et à son successeur imméd 
dans la jouissance du bien. Ces restrictions s'appliqm 
également à toute autre disposition concernant des i 
meubles : le disposant n'a pas le droit d'entraver la lil 
administration ou aliénation du bien en dehors des limi 
étroites qui viennent d'être indiquées '. 

830. — La première personne appelée à recueillir 
fidéicommis est tenue, au moment du décès du testate 
de même qu'en matière de testament, de présenter l'a 
au tribunal dans le délai et suivant la procédure préi 
pour les testaments au titre des Successions, c. 18, § 
mais les appelés ultérieurs n'ont plus à remplir les mên 
formalités. 

1 Tettamentsrâtten enligt sveiuk lagttiftning, 2* éd. (1898), p. 432 1 
* Tit. de* Succetsiom, c. 16, ; 1 in fine. 
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831. — Les possesseurs successifs d'un fidéicommis 
n'ont sur les biens qu'un droit de propriété limité et con- 
ditionnel : ils peuvent en tirer tous les profits, avantages 
et revenus que les biens sont susceptibles de procurer, 
mais à charge d'en conserver la substance. Ils sont, 
notamment, libres de louer ou d'affermer les biens et de 
percevoir les loyers et fermages; mais ils ne peuvent ni 
les morceler ni en diminuer la valeur, et ils doivent non 
seulement prendre toutes mesures conservatoires pour en 
prévenir la perte, mais encore les exploiter normalement 
de façon que la valeur capitale et le rendement n'en péri- 
clitent pas entre leurs mains au préjudice des possesseurs 
ultérieurs. Si le possesseur d'un immeuble érigé en fidéi- 
commis avant 1810 veut hypothéquer ce bien, ou en 
échanger ou aliéner une portion, ou obtenir l'annulation 
de certaines clauses de l'acte constitutif, il a le droit de 
s'adresser au roi, qui, après avoir pris l'avis de la Cour 
suprême, statue suivant les circonstances 4 . 

832. — Les fidéicommis cessent d'exister : 1° lorsque 
les biens qui les composent sont des biens meubles et 
viennent à périr d'une façon quelconque; 2° lorsque les 
conditions mises par le testateur à la possession des biens 
ne peuvent plus être remplies; 3° lorsque le roi, sur la 
requête des intéressés actuels ou ultérieurs, consent à 
l'annulation amiable du fidéicommis. Il peut aussi arriver 
que le possesseur actuel d'un fidéicommis soit déchu de son 
droit, sans que pour cela le fidéicommis cesse d'exister; 
c'est ce qui arrive, notammept, si, à raison d'un délit, il 
perd en général le droit de recueillir une succession, ou 
s'il ne satisfait pas à l'une des conditions posées sous peine 
de déchéance dans l'acte constitutif. 

§ 3. Des substitutions vulgaire et pupillaire 

833. — En Suède et en Norvège, la substitution vulgaire 
est admise sans restriction. La substitution pupillaire l'est 
également, en Suède, non seulement à l'égard des des- 

« Ord. roy. du 3 avril 1810. 
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cendants du testateur, mais encore à l'égard de toute per- 
sonne gratinée par lui ; mais dans les étroites limites où, 
en général, la loi permet au disposant de restreindre les 
droits de ceux qui sont appelés à recueillir ses biens après 
lui : le testateur ne peut désigner, pour le cas où l'enfant 
appelé à l'hérédité mourrait en état de minorité après en 
avoir pris possession, que le premier successeur de cet 
enfant. 

834. — En Danemark, où la loi est muette, on considère 
les substitutions vulgaires comme valables; mais la sub- 
stitution pupillaire n'est pas admise. 



IV 
De la révocation des testaments 

Sommaire ; 835. Conditions requises. — 836. Formes à 



835. — La révocation d'un testament présuppose que 
celui dont elle émane est absolument libre et sain d'es- 
prit. S'il est interdit, on admet, en Danemark et en Nor- 
vège, que la confirmation royale peut être nécessaire ; ce 
n'est pas le cas en Suède *. 

836. — En Danemark et en Suède, la révocation n'est 
subordonnée à aucune forme déterminée, à moins qu'elle 
ne résulte implicitement d'une nouvelle disposition rela- 
tive aux mêmes biens. En Norvège, si le testament n'a 
pas été purement et simplement détruit par le testateur, 
la révocation doit en être faite en les formes prescrites 
pour la confection d'un testament *. 

1 Loi héréd. dan., 1 22; loi héréd. norv., £ 32. 
* Loi. héréd. norv., S 54. 
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CHAPITRE IV 



De la succession contractuelle 



I 



Des pactes successoraux proprement dits 

Sommaire: 837. Pactes tendant à garantir l'héritier ou le légataire. 
— 838. Pactes sur une succession non encore échue. — 839. Pactes 
sur une succession échue. — 840. Donations mortis causa, 

837. — Les pactes successoraux par lesquels un père 
ou une mère s'engage à ne pas révoquer son testament 
ou à ne pas diminuer par un testament la part de succes- 
sion d'un héritier légitime, sont parfaitement valables en 
Danemark et en Norvège * . La validité en est, au contraire, 
controversée en Suède. 

838. — Les pactes par lesquels une personne transmet 
à une autre ses droits sur une succession non encore 
échue ou, à l'inverse, par lesquels un héritier renonce à 
une succession qu'il serait appelé à recueillir, ne sont pas 
valables, en Danemark et en Norvège, s'ils n'ont pas été 
conclus avec le de cujus lui-même 2 . En Suède, la vali- 
dité de ces pactes-là est également controversée. 

839. — Les pactes sur une succession échue sont vala- 
bles, en Danemark et en Norvège, moyennant l'observa- 
tion de certaines formes, s'ils revêtent le caractère d'une 

4 Loi héréd. norv., § 61 ; en Danemark, il n'y a pas de disposition 
législative expresse. 

* Loi héréd. dan., § 14 ; loi héréd. norv., § 73. 
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vente * . Le droit suédois ne traite pas la question ; mais 
on tient également ces pactes pour valables en Suède. 

840. — D'après la loi danoise 2 , les donations mortis 
causa, dont l'effet est subordonné au décès du donateur, 
doivent être faites en la forme prescrite pour les testa- 
ments et ne pas excéder les limites de la quotité disponible. 
En Norvège, la dernière règle est également posée pour 
toute donation mortis causa ou faite par le disposant sur 
son lit de mort; mais la loi n'exige pas pour la validité de 
la libéralité qu'elle revête les formes d'un testament pro- 
prement dit. La loi suédoise ne renferme pas de dispo- 
sitions sur la matière : on n'a donc point à tenir compte 
des règles spéciales posées en matière de testament. 



II 
Des testaments faits en commun et réciproques 

Sommaire: 841. Dans quelle mesure ils sont autorisés. — 842. Révoca- 
bilité ou irrévocabilité. — 843. Droits et obligations du survivant. 

841. — Le droit danois et le droit suédois ne s'opposent 
pas à ce que deux ou plusieurs personnes consignent leurs 
dernières volontés dans un seul et même acte ou que, 
dans un même testament, elles se désignent réciproque- 
ment comme héritières l'une de l'autre. En Norvège, au 
contraire, elles peuvent bien faire conjointement un tes- 
tament en faveur d'un tiers, ou s'instituer réciproquement 
héritières dans deux testaments distincts; mais une insti- 
tution réciproque par un seul et même acte n'est permise 
qu'entre époux 3 . 

842. — Les auteurs d'un testament conjonctif ou réci- 
proque peuvent, en Danemark et en Norvège, s'obliger à 

« D. L., 5-2-80; loi héréd. norv., § 74. 

2 Loi héréd., § 30. 

» Loi héréd. norv. du 30 juillet 1854, § 59. 

20 
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ne pas le révoquer; mais, par lui-même, un semblable 
testament ne doit pas être regardé comme irrévocable; il 
est seulement prescrit, en Norvège, que celui des époux 
qui veut user de cette faculté en avertisse l'autre; on 
n'est pas d'accord sur la question de savoir si la même 
règle vaut en Danemark. En Suède, où il n'existe aucune 
disposition expresse sur la matière, il a été jugé que eet 
avertissement n'est pas indispensable 1 . De même en 
Norvège, la loi sur les successions porte que le testament 
réciproque fait par deux époux doit être considéré comme 
révoqué en suite de divorce; il en serait très probable- 
ment ainsi dans les deux autres pays, où la loi n'a pas 
tranché la question. 

843. — Lorsque, l'un des époux étant décédé, l'autre 
est entré en possession de la succession en vertu du testa- 
ment, il n'en est pas moins tenu de respecter les autres 
dispositions insérées dans cet acte, notamment quant à la 
désignation de la personne appelée à recueillir les biens 
après la mort de l'époux survivant. En Suède, on admet 
qu'il est pleinement soumis à cette obligation en ce qui 
concerne la part de biens provenant du prémourant; mais, 
nonobstant l'existence du testament réciproque qui l'a 
mis en possession de l'hérédité, il demeure libre de dispo- 
ser comme il l'entend de la part de biens qui lui appartient 
en propre 2 . Sous certaines réserves, la même règle est en 
vigueur en Danemark. 

1 Arrêt de la Cour suprême, du 16 juin 1829. 

* Arrêts de la même Cour du 1 avril 1884 (N. J. A., 1884, p. 189) et 
du 24 nov. 1891 (ibid. 9 1891, p. 510). 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



i chiffres ae rapportent a 



: époux par 



Abandon d'un 
l'autre, 316 e 
Abandon en cas de danger, 363. 
Abandon malicieux, 332. 

AtjsrrtCi 1 . 27 et a., 323 
Absent (mariage), 280. 
Absents, 369. 

Abstention des héritiers, HH7, 369. 
Acceptation d'une offre ou d'une 

promesse, 18ô. 
Acceptation 

371. 



Achat et vente, 197. 

Acheteur (obligations de l'j, 201. 

\f qOISllI >û -I- In |.f..(.f|.'l-. •-•! 

et s. 
Acquisition des fruits, 76. 
Àdiiietio in diem, 203. 
Àdition d'hérédité, 358, 866, 381. 
Administrateur de 



Administration de la commu- 
nauté, 308 et s. 

Administration du mari, 301 et s. 

Adoption, 316. 

Adultère, 290, 299. 300, 321, 326, 
362,389. 

AfkaU, 351. 

AflySii-inJj, HO. 

Afiiiiit, yrif.;. 

Age, 23. 

Age requis en matière de maria- 
ge, de testament, etc., 2ô. 

Age requis pour le mariage, 

Agents de poursuites. 193, 



Alcoolisme (lutte contre 1'), 19! 
Aliénation d'un immeuble hép 

ditaire, 373. 
Aliénation mentale (divorce' 

323, 326. 
Aliénés (tutelle des), 351 et s. 
Aliments, 336, 340. 
Alliance, 288, 298. 
Allnvion, 76. 
Almindhiger, 198, 
Ambre, 72. 

Améliorations, 219, 221, 324. 
Amortissement de titres au po; 



ieu 



161. 



Anatocisme, 209. 

Animaux (dommages causés pi 

des), 121,272,273. 
Animaux domestiques, 69. 
Annulation d'un fldéicommî 

398. 
Annulation du mariage, 297 et 
Annulation de titres au porteu 



Apports des associés, 247, 249. 
Apprentissage (contrat d'), Z 

et s. 
Arbeidxleit, 338. 
Arbetsbeling,im. 
Arbres, 49. 
Armateurs, 30. 
Arrmde, 233. 
Arrhes, 231. 
Arvefàste, 218. 

Ascendants, 383 et s., 380, 3t 
Assistance publique, 301. 
Associations, 32. 
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■. ALPHABETIQUE DES MATIERES 






Associés (devoirs des) entre 

2411, 331). 
\ssocics (relations des) ave 

tiers, 247, 851. 
Assurance (contrai d"), 254. 
Assurance sur la vie, 309, 310. 
Assurances maritimes, 254. 
Utentat a. 1h vie, 823. 326, 363. 
Autorisation des sociétés, 83,34. 
Autorisation rovale de divorcer, 

■m. 

lulurilé maritale, 279, 301 et s. 

Vvances de fonds (privilège pour 



laies sauvages, 65. 
lall à Terme, 217 et s. 
tailleur (obligations du), 218. 
tailleur (privilège du), 1-21. 

langues cl'éjiiiiuiii', ;i"p. 

tau i] h es nationales. Italique 

d'État, 211. 
tnptême des enfants, 331. 
tatimenls (reconstruction des), 

818,821,231. 
laux (durée des), 311. 
taux (forme tins), 210. 
taux d'immeubles, 01, 03, 
taux héréditaires, a 18. 
taux A vie, 211, 318, 230, 321, 



;- frères ( 






:énéfice de discussion, 261, 
lénéfice d'inventaire, 367, 308. 
;énéftee du terme, 261, 375. 
lêtes fauves, 71. 
liens des époux, 304 et s. 
iens de pupilles, 109. 
garnie, 383, 298, 3i2. 
■illets a ordre ou au portenr, 

161 et s. 

illets de banque (prescription), 

182. 
:ois rejeté par la nier, 72. 



Bonne foi, 83. 

Borgen, 260. 

Brevets d'invention, 151. 

Bulletin de fouille, 65, 71. 

Bulletins des lois, 7, 0, 13. 

Bygselmnnd, 21i. 220. 



Caisses de consignation, 244. 
(Japacito Khviit international), 10. 
Capacité de contracter, 187, 108. 
Capacité des femmes, 354. 
Capacité de la femme mariée. 

301 et s. 
Capacité delà femme divorcée, 

325. 
Capacité d'hériter, 359 et s. 
Capacité des mineurs, 23 et s. 
Capacité de tester, 20, 25, 391. 
Capacité juridique, 21 et s. 
Carrières, 41. 
Cas fortuit, 221. 
Cause des contrats, 185. 
Cause des obligations, 156. 
Caution (obligations de la), 261. 
Caution due par l'héritier, 875. 
Cautionnement (contrat de), 230 
Cautionnement, 355, 356. 
Cautions (prescription}, 179. 
Cautions conjointes, 266. 
Cautions solidaires, 362. 
Célébration du mariage, 392, 

283 et s. 
Cession de bail, 214, 216, 225. 
Cession de dettes et de créances; 



ISS el 



ce, 87. 



Chambre des tutelles, 347, 348. 
Charges foncières, 95. 
Charges réelles, 127. 
Chasse, 66, 71. 
Chemins de fer (négligence, 

dommages), 271, 273. 
Chose d'autrui (vente de la), 197. 
Choses abandonnées, 72. 
Choses indivisibles, 877. 
Classes d'héritiers, 382 et s. 




V ' . 



■( -."-'- 



TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES 
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Clôtures, 40. 

Gode suédois de 1784, 1, 10. 

Godes de Christian V, 1, 4, 7. 

Codébiteurs solidaires (prescrip- 
tion), 178. 

Cofidéjusseurs, 265. 

Cohabitation, 323. 

Cohabitation antérieure au ma- 
riage, 281. 

Collatéraux, 383 et s., 385, 387. 

Commerce (droit de faire le), 
199. 

Commissaires des tutelles, 346. 

Commission de conciliation, 353. 

Commissionnaire, 243. 

Gommodat, 225 et s. 

Communauté continuée, 319, 320. 

Communauté de meubles et 
d'acquêts, 305. 

Communauté foncière, 61. 

Communauté matrimoniale, 302 
et s., 304 et s., 308 et s. 

Communauté universelle, 305. 

Communautés religieuses (droit 
des), 198. 

Compensation, 172, 264. 

Complice d'adultère, 290. 

Comptes de tutelle, 349. 

Concubinage, 285, 299. 

Condamnation (divorce), 323, 324. 

Condamnation (effets d'un juge- 
ment de), 120. 

Condamnations pénales (influen- 
ce des), 31. 

Condictio indebili, 177, 269. 

Condition sociale, 29. 

Conduites d'eau, 39. 

Confusio graduum, 288. 

Confusion de deux choses, 75. 

Confusion de part, 290. 

Confusion du droit de propriété 
et de servitude, 98. 

Confusion en matière d'obliga- 
tions, 174. 

Conjoint survivant, 319 et s., 
367 et s., 372, 374. 

Consentement (vices du), 187. 



Consentement en matière de ma- 
riage, 286, 299. 
Consentement non sérieux, 189. 
Consignation, 171. 
Constitution d'hypothèque, 111. 
Constructions, 222, 224. 
Constructions dans les villes, 68. 
Contestation de légitimité, 331. 
Continuation de la communauté 

nonobstant le décès, 319, 320. 

321. 
Contrats aléatoires, 252 et s. 
Contrats au profit d'un tiers, 

187. 
Contrats conclus par représen- 
tants, 186. 
Contrat de livraison, 237. 
Contrat de mariage, 305 et s. 
Contrat de vente, 53, 196 et s. 
Contrats (conditions d'existence 

et de validité des), 184 et s. 
Contrats (forme des), 186. 
Contrefaçon, 133, 135, 136 et s., 

139 et s., 143, 146, 152. 
Contrôle des assurances, 254. 
Contumace, 363. 
Conversion de la séparation en 

divorce, 328, 329. 
Copropriété, 59. 
Corporations, 32. 
Corvées, 218, 221. 
Cour des partages, 345, 347. 
Couronne (privilège de la), 123. 
Cours d'eau, 37, 67. 
Créance nulle (cautionnement 

d'une), 263. 
Créances produites tardivement, 

368, 371, 374. 
Créances qui s'incarnent en un 

titre (cession des), 161 et s. 
Créanciers gagistes, 107 et s. 
Créanciers héréditaires, 366 et s. 
Créanciers héréditaires (droit 

des) en cas de renonciation des 

héritiers, 373. 
Cronhielm, 10. 
Curatelle, 342, 355. 
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Curateur à la succession vacante, 

360, 3tf9. 
Curateur de la femme mariée, 

302. 
Culpa in eligendo, 240. 
Culte (personnes professant on 

autre), 343. 



Damnum emergens, 274. 

Danske Lof, 1, 4. 

Datio in solutum, 168. 

Débiteurs solidaires, 157. 

Décès d'un époux, 319 et s. 

Déclaration d'une hypothèque 
en justice, 111. 

Déclaration des naissances, 333. 

Déclaration de naissnnce des 
enfants naturels, 339. 

Déclaration en justice (légitima- 
tion par), 332. 

Défauts de la chose, 212. 

Défauts du travail ou de la ma- 
tière, 237. 

Dégradations, 219. 

Délais de prescription, 177, 178, 
180. 

Délais d'usucapion, 82 à 84. 

Délai pour les paiements, 209. 

Délit, 398. 

Délit (obligations naissant d'un), 
270. 

Demeure du créancier, 170. 

Demeure du débiteur, 192. 

Demi-lien de parenté, 387. 

Deniers publics, 367. 

Depositum irregulare, 244. 

Dépôt (contrat de), 243. 

DerelictiOy 88. 

Désaveu de paternité, 331, 339. 

Descendants du de cujus, 382. 

Déserteurs, 362. 

Désertion malicieuse, 316, 322. 

Dessins scientifiques, 133, 135. 

Détérioration de l'immeuble hy- 
pothéqué, 113. 

Dette alimentaire, 336, 340. 



Dettes du défunt (paiement des), 
366 et s. 

Dettes des époux (paiement desi. 
311 et s. 

Dettes héréditaires (obligations 
des légataires quant aux), 381. 

Deuil (période obligatoire de), 
290. 

Devoirs des parents envers leurs 
enfants, 333. 

Dies interpellât pro homine, 192. 

Différences de cours (spécula- 
tion sur les). 253. 

Dîmes, 38. 

Diminution du prix, de vente. 
201, 202. 

Dispenses (mariage), 288, 289, 
290. 292, 298. 

Dispenses en matière de tutelle, 
344. 

Dispositions inofficieuses, 396. 

Dissolution du mariage, 211. 
318 et s. 

Dissolution d'un mariage anté- 
rieur, 290. 

Dissolution des sociétés, 248, 
251. 

Divorce, 321 et s., 362, 402. 

Divorce (effets du), 325, 326, 327. 

Divorce par autorisation royale, 
324. 

Divorce par consentement mu- 
tuel, 324. 

Dol, 77, 181, 188, 255, 269. 

Domesticité (contrat de), 230 
et s. 

Domestiques (privilège des), 122. 

Domicile (loi du), 18. 

Domicile des enfants, 336. 

Dommages-intérêts, 193, 201, 
203, 212, 213, 219, 229, 237, 
240, 244, 271, 273, 274, 374. 

Don matutinal, 307 et s., 321, 
363. 

Donation (contrat de), 204. 

Donation faite par un mineur, 
356. 
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Donations, 309, 810. 

Donations entre époux, 206, 309, 
316. 

Donations mortis causa, 401. 

Donations rémunératoires, 204. 

Doubles fiançailles, 284. 

Droit d'auteur, 103, 132 et s. 

Droit de correction, 300, 332. 

Droit de détraction, 362. 

Droit de gage, 99 et s. 

Droit de gage général ou sur 
une universalité, 102. 

Droit de gage légal, 119. 

Droit de gage résultant d'une 
saisie, 116. 

Droit de gage volontairement 
constitué, 106. • 

Droit de jouissance, 92 et s. 

Droit de préemption, 221. 

Droit de préférence, 119. 

Droit de représentation, 362, 
385. 

Droit de rétention, 119, 120 et s. 

Droit de rétention du bailleur, 
213. 

Droit de rétention du manda- 
taire, 240 et s. 

Droit de rétention du maître, 
232. 

Droit de tester, 391. 

Droit des choses, 36. 

Droits des parents sur leurs en- 
fants, 332. 

Droits des riverains, 37. 

Droits du créancier gagiste, 105, 
107 et s. 

Droits réels, 36, 44 et s. 

Droits réels de jouissance, 89. 

Droits réels limités, 45. 

Durée du louage de services, 
228,230. 



Eau de vie (commerce de 1'), 199. 
Eaux (droits sur les), 37. 
Échange (contrat d'), 203. 
Echéance stipulée, 192. 



Effets des contrats, 191 et s. 

Effets des conventions quant à 
l'acquisition de la propriété, 
77. 

Effets du divorce quant aux 
biens, 325, 327. 

Effets de fiançailles régulières, 
281 et s. 

Effets de la vente sur le bail, 
215, 225. 

Émancipation, 24, 355. 

Empêchements au mariage, 288 
et s. 

Emprunteur (obligations de T), 
226. 

Emprunts faits par des mineurs, 
209, 355. 

Endiguements, 67. 

Enfants (travail des), 229. 

Enfants adoptifs, 340. 

Enfants adultérins ou inces- 
tueux, 337, 389. 

Enfants légitimes, 330 et s. 

Enfants morts-nés, 361. 

Enfants naturels, 336 et s. 

Enfants naturels (successions). 
388. 

Enfants non encore nés, 21, 361. 

Enfants nés de fiancés, 331. 

Enfants nés d'un mariage pu- 
tatif, 330. 

Enfants nés en suite d'un viol, 
331. 

Enfants nés viables, 22, 361. 

Enfants simplement conçus, 21. 

Enregistrement des sociétés, 33. 

Enrichissement illégitime (obli- 
gations naissant d'un), 268 
et s. 

Entrée en vigueur des lois, 17. 

Entretien des enfants, 316, 336. 

Entretien de l'enfant naturel, 
337 et s. 

Entretien (devoir d') entre époux, 
300. 

Entretien viager (contrat d'), 256. 

Entreprise (contrat d'), 236, et s. 
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Envoi en possession (absents), 

28, 29. 
Épaves. 72. 73. 
Épizooties, 63. 
Époque des paiements, 200, 224. 

225. 
Époux (succession entre), 390. 
Époux survivant, 319, 377. 
Erreur, 189, 190, 21)9, 299. 
Esclaves; 19. 
État (droit de succession de V), 

m>. 

Étrangers (contrat de mariage 
des), 306. 

Étrangers (propriété intellec- 
tuelle), 138, 141, 150, 154. 

Étrangers (situation juridique 
des), 18,30, 71,198, 211. 

Étrangers (successions), 361. 

Étrangers (tutelle), 343. 

Éviction, 43, 194. 

Éviction en matière de partage, 
378. 

Éviction (garantie pour cause d'), 
194, 205. 

Exceptio non numeratœ pecuniœ, 
163. 

Excuses en matière de tutelle, 
344. 

Exécuteur en chef (suédois), 
168, 174. 

Exécution des contrats, 191. 

Exécution des obligations, 167 
et s. 

Exécution du contrat de vente 
200. 

Exhérédation d'héritiers à ré- 
serve, 395. 

Expropriation, 98. 

Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, 63. 

Extinction des obligations, 166 
et s. 

Extinction du droit de gage, 
124. 

Extinction du droit de propriété, 
88. 



Faillite, SI, 114, 215, 355. 
Faillite du donateur, 206. 
Faillite d'un époux, 315 et s. 
Faillite (compensation en cas 

de), 173. 
Faillite (influence de la), 31. 
Fast egendom, fast sak, 39. 
Fastebref, 52. 
Fâstebi-ev, 218. 
Fastigkedsbok, 55, 57. 
Faute de l'emprunteur, 227. 
Faute lourde, 363. 
Faveur accordée à un créancier 

héréditaire, 374. 
Femmes (travail des), 229. 
Femme abandonnée, 354. 
Femmes divorcées ou séparées, 

280, 354. 
Femmes mariées, 23, 394. 
Femmes mariées (baux), 211. 
Femmes mariées (cautionne- 
ment), 260. 
Femmes mariées (droits des), 

301 et s. 
Femmes mariées (rang des), 

303. 
Femmes mariées (testament), 

391. 
Femmes non mariées, 23. 
Femmes tutrices, 343, 351. 
Fente, 387. 

Fermage, 218, 221, 223. 
Fermier (obligations du), 224. 
Fiançailles, 280 et s. 
Fiançailles régulières (effet des), 

289. 
Fiancés (tutelle), 344. 
Fidéicommis, 53, 103, 396 et s. 
Fidéicommis immobiliers, 35. 
Fidélité conjugale 300. 
Fledfôsel, 256. 
Flottage des bois, 67. 
Fôderaad, 256. 
Fonctionnaires publics, 198, 291, 

344. 
Fondntions, 32. 
Fongibles (choses), 41. 
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Force obligatoire des lois, 14 et s. 

Forclusion, 182, 264, 366. 

Forclusion des créanciers, 369. 

Forclusion du précédent pro- 
priétaire, 85. 

Forêts (conservation des), 65. 

Forligelseskommissârer, 353. 

Forlôfte, 260. 

Fôrstrâkning, 207. 

Fouille (autorisation de), 39. 

Frais de funérailles, 122. 

Fràlserânte, 40, 53. 

Frâlserânteràtt, 38. 

Fràlserâtter, 128. 

Franchise en matière d'assu- 
rances, 255. 

Frères et sœurs, 383. 

Fruits, 41. 

Fumiers, 40. 



Gage, sensu stricto, 104 et s., 106. 
Gages (paiement des), 233. 
Gains de la femme, 308, 310. 
Gains personnels, 391. 
Garantie du prêteur, 226. 
Garantie en matière de vente ou 

de donation, 195, 200. 
Garantie pour cause d'éviction, 

194. 
Garçons et filles (droits égaux 

des), 383. 
Gérant d'affaires (privilège du), 

121. 
Gestion d'affaires, 268 et s. 
Gieldsbrev, 161. 
Giftoman, 283 et s., 287, 291, 

305, 324. 
Giftoràtt, 305, 310. 
God man (tuteur des femmes), 

355. 
Gode màn, 302, 310, 346, 349, 

365, 372, 376, 377. 
Grâce, 323, 324, 
Gyldenstolpe, 10. 



Hâlftenbruk, 223. 

Hemfôljd, 379. 

Héritiers, 357 et s. 

Héritiers absents, 359, 360. 

Héritiers à réserve, 391, 393 et s. 

Héritiers fiduciaires, 397. 

Héritiers indignes, 362. 

Héritiers prétérits, 359. 

Hjemsted, 18. 

Homicide par imprudence, 363. 

364. 
Honoraires des tuteurs, 351. 
Hôtelier (privilège de 1'), 121. 
Huîtres, 72. 

Hùsmand, 219, 221 et s. 
Husmanspladse, 90. 
Hypothèque mobilière, 109. 
Hypothèque proprement dite ou 

sur des immeubles, 110 et s. 
Hypothèque sur des navires, 

104. 
Hypothèques judiciaires, 120. 
Hypothèques légales, 119. 



Ignorance de ses obligations, 193. 

Ilots et atterrissements, 76. 

Imbéciles et déments, 343. 

Immeubles (définition et énumé- 
ration), 38 et s. 

Impossibilité d'accomplir l'obli- 
gation, 176. 

Impôts, 213. 

Impuissance, 299. 

Imputation des paiements, 169. 

Imputation de dons en avance- 
ment d'hoirie, 378. 

Incapacité en matière de tu- 
telle, 343. 

Incendie, 218, 221, 224. 

Incendie (assurance contre Y), 
254. 

Incommodes (installations), 68. 

Incompatibilité d'humeur, 324. 

Indfâstning, 218, 219. 

Indigence du donateur, 205. 

Indigents, 291. 
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Indignité (causes d'), 362. 

Indivision, 59, 61, 321. 

Inexécution des contrats (consé- 
quences de 1'), 191. 

in fans conceptus, 21. 

Injusta causa, 156. 

Insaisissabilité de certaines ren- 
tes. 258. 

Inscription des droits réels, v. 
Inteckning. 

Insignes honorifiques, 103. 

Insolvables, 343. 

Installations hydrauliques, 39, 
67. 

Instituteurs (devoir de surveil- 
lance des), 271. 

Institution d'héritier, 396. 

Instruction obligatoire, 334. 

Instruction religieuse des en- 
fants, 334 et s. 

Inteckning, 46, 56, 90, 94, 101, 
111, 210, 212, 215, 257. 

Interdiction, 26. 

Interdiction des aliénés, etc., 
351 et s. 

Interdiction des femmes, 354. 

Interdiction du mari, 316, 317. 

Interdiction d'un mineur, 353. 

Interdiction de séjour, 326. 

Interdits (testament), 392. 

Interdits possessoires, 43. 

Intérêts, 208. 

Intérêts (prescription), 179. 

Intérêts des intérêts, 209. 

Intérêts moratoires, 194, 262. 

Intérêts usuraires, 156. 

Interprétation des contrats, 191. 

Interruption de prescription, 
177, 182. 

Inventaire d'une succession, 
369. 

Investiture légale, 52 et s. 

Israélites, 291, 294, 295, 296. 

Ivresse, 188. 

Ivrognerie, 324. 



Jeu, 252 et s. . 
Jordfdlledskab, 61. 
Jours de grâce, 192. 
Jura in re aliéna, 45. 
Jus succedendi, 126. 
Juste titre, 83. 



Kjôb og Salg, 197. 
Kôp, 197. 
Kronofogde, 295. 



\jaan til Exe, 207. 

Lacs, 37. 

Lagfart, 46, 52 et s. 

Lais et relais de la mer, 37. 

Landbolega, 222. 

Landgilde, 218. 

Légataires, 357 et s., 365, 380 
et s. 

Légataires à titre universel, 371. 

Légitimation des enfants natu- 
rels, 332. 

Légitime (droit héréditaire), 393 
et s. 

Légitime défense, 270. 

Legs (acquittement des), 380 et s. 

Lésion en matière de partage, 
377. 

Lésion en matière de vente, 198. 

Lettre de divorce, 325, 326. 

Lettre de fouille, 65, 71. 

Lettre de location, 218. 

Lettre de vente, 53. 

Lettres de change, 162. 

Leveransaftal, 197, 198. 

Lex rei sitœ, 19. 

Liberté des conventions, 156. 

Liberté de tester, 393 et s. 

Liberté du taux de l'intérêt, 208. 

Lifrànte, 258. 

Lignes et souches, 387. 

Limite de la successibilité, 386. 

Lindskôld, 10. 

Liquidation des sociétés, 248, 
251. 
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Liquidation des successions, 367 

et s. 
Liquidation amiable d'une suc- 
cession, 372. 
Liquidation judiciaire d'une 

succession, 370 et s. 
Lit abandonné, 76. 
Livraison (contrat de), 197, 198. 
Livraison de la chose vendue, 

200, 202. 
Livsfàtte, 218. 

Locataire d'un immeuble, 91. 
Locuê régit actum, 19. 
Loi nationale, 18. 
Loi civiles danoises encore en 

vigueur, 5. 
Lois civiles norvégiennes encore 

en vigueur, 8. 
Lois civiles suédoises encore en 

vigueur, 13. 
Lois communes aux trois pays, 

3. 
Lôpande skuldbref, 161. 
Los sak, 16s egendom, 39. 
Lôsorepant, lôspant, 101. 
Loteries, 253. 

Lots en matière de partage, 376. 
Louage des choses, 210 et s. 
Louage d'ouvrage, 236 et s. 
Louage de services, 227 et s. 
Loyers, 213. 
Lucrum cessans, 274.' 



Machines, 40. 

Maisons, 39, 40. 

Maître de maison (privilège du), 

121. 
Majorats, 396. 
Majorité (âge de la), 23. 
Maolsman, 301. 
Maladie du domestique, 233. 
Maladies mentales, 26. 
Maladies repoussantes, 285, 299. 
Mandat (contrat de), 239 et s. 
Mandat tacite de la femme, 309. 
Marchés a terme, 253. 



Mariage, 275 et s. 

Mariage (conditions de validité 
du), 285. 

Mariage (droit international), 19. 

Mariage civil, 294 et s. 

Mariage religieux, 292, 294 et s. 

Mariage subséquent (légitima- 
tion par), 332. 

Mariages diplomatiques et con- 
sulaires, 297. 

Mariages imparfaits, 282. 

Mariages putatifs, 300, 331. 

Marques de fabrique, 148 et s. 

Matières explosibles, 199. 

Matricule des fonds ruraux, 41. 

Mauvais traitements, 363, 395. 

Mélange, 75. 

Mer territoriale, 37. 

Métayage, 223. 

Meubles, 41 

Meurtre, 363. 

Meurtre d'un cohéritier, 363, 364. 

Meurtre réciproque, 364. 

Militaires, 291. 

Minéraux utilisables, 39, 65. 

Mines, 39. 40. 

Mineurs, 372. 

Mineurs (capacité des), 23 et s. 

Mineurs (cautionnement), 260. 

Mineurs (louage de), 228. 

Mineurs (testament), 391. 

Mineurs (tutelle), 342 et s. 

Mineurs émancipés, 355. 

Mineurs infirmes, 395. 

Mise sous séquestre, 118. 

Mode de citation des Godes 
Scandinaves, 4, 8, 11. 

Modes de délation de la tutelle, 
344. 

Modèles et dessins de fabrique, 
150. 

Monnaies (délits en matière de), 
271. 

Monstres, 21. 

Morcellement des terres, 69. 

Morgongaofva, 307. 

Mort de la caution, 265. 
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Mort du fermier, 219. 225. 
Mort d'un époux, 319 et s. 
Mort civile, 22. 
Mort naturelle, 22. 
Mort présumée, 22, 28. 
Mortification, 164. 
Mundr, 278, 279. 



Naissance, 21. 

Naissances (déclaration des), 333. 

Nationalité, 30. 

Navires, 30. 

Nécessité inéluctable, 64. 

Négligence, 271. 

Noblesse, 29. 

Noix, 65. 

Nom de la femme divorcée, 325. 

Nom des enfants, 332, &33, 337. 

Non-chrétiens, 291, 295. 

Norske Lov, 1, 7. 

Novation, 175. 

Nullité des fiançailles, 284. 

Nullités de mariage, 297 et s. 



Obéissance (devoir d'), 300. 

Objets perdus, 72, 73. 

Obligations (différentes espèces 
d'), 155. 

Obligations conjointes et soli- 
daires, 157. 

Obligations contractuelles, 184 
et s. 

Obligations naturelles, 156, 172, 
177, 269. 

Occupation, 70. 

Odelsret, 128. 

Oersted, 2. 

Œuvres anonymes, pseudony- 
mes ou posthumes, 133, 137, 
139. 

Œuvres dramatiques, 137, 140. 

Offenses grossières, 362, 395. 

Offres réelles, 170. 

Ôfverexeciitor, 168, 174. 

Omissions, 270. 



Oncles et tantes, 288. 

Ordre des créanciers gagistes 

ou hypothécaires, 108, 112. 
Orlofssedel, 231. 
Overformynder, 345, 347, 348, 

351. 
Overformyndereit, 347. 
Ouvrage (louage d'), 236 et s. 



Pactes successoraux, 400. 

Pactum de mutuo, 208. 

Paiement, sensu lato, 167 et s. 

Paiement des dettes, 370. 

Paiement des dettes des époux, 
311 et s. 

Paiement des legs, 370. 

Panteregister, 48. 

Panteret, Pantràtt, 99. 

Panlobligation, 110. 

Pardon, 321, 323. 

Parenté, 288, 298. 

Parentèles, 382 et s. 

Parents (devoir de surveillance 
des), 271. 

Parents légitimes (droits et obli- 
gations des) envers leurs en- 
fants, 332 et s. 

Parents naturels (succession 
des), 388. 

Pari, 252 et s. 

Partage de la communauté, 321. 

Partage d'une chose, 60. 

Partage de succession, 376 et s., 
386. 

Partage en matière de société, 
248. 

Paternité et filiation, 340 et s. 

Pêche, 67, 71. 

Pêcheries, 37. 

Père naturel (obligations du), 
337 et s. 

Péril extrême, 270. 

Personnalité des sociétés, 246. 

Personnes juridiques ou mora- 
les, 31 et s. 

Personnes physiques, 21 et s. 
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Personnes qui peuvent Cire mi- 
ses en tutelle, 841. 
Perte de In chose. 513, 398. 
Perte du fonds, 98. 
Photographies, 142, 143, Un. 
Placement des enfants, 332. 
Ptads, 221. 
Pluralité rie ci'oatiiV't'-, nyint ;in 

droit de gage, 108, 112" 
Poisons, 199. 

Poissons dans un vivier, 71. 
Police d'assurance, 835. 
Possesseur de bonne foi, 77. 
Possesseurs de bonne foi de 

titres au porteur, 104. 
Possession, 42 et s. 
Possession des meubles, 44. 
Possession immémoriale, 82, 84. 
Préciput, 321, 379. 
Préemption (droit de), 39. 
Preneur (ol il i gai ion s de), 213. 
Prescription, 364". 
Prescription acquis itive, 81 et s. 
Prescription extinclive. 176. 
Présomption de décès d'un ab- 
sent, 28. 
Présomptions de survie. 360. 
Prés uppos il ions inexactes, 190. 
Prêt ù usage, 235 et s. 
Prêt de consommation, 207. 
Prêts à des mineurs, 809. 
Privilège du domestique, 233. 
Privilège du mineur sur les 

biens du tuteur, 351, 
Privilège des rentiers, 2.ÏSI. 
Privilèges, 119 et s. 
Privilèges du droit civil suédois, 

122. 
Prix de vente, 198, 201, 202. 
Prix simulé, 198. 
Procès-verbal d'investiture, 34. 
Procuration, 239 et s. 
Procuration commerciale, 241. 
Prodigalité, 26. 
Prodigues, 341. 

Prodigues (tutelle des), 351 et s. 
Profession des enfants, 333. 



:s de donation, 203,300. 

Promesses de mariage, 280 et s. 

Promesses de prêt, 208, 226. 

Promesses en matière de con- 
trai, 184 et s. 

Promulgation des lois, 7, 9, 12. 
17. 

Propres di:s époux, 308 e! S., 
811 et s. 

Propriété, 43, 38 et s. 

Propriété artistique. 142 et s. 

Propriété induslrielle, 147 el s. 

Propriété intellectuelle (lois sur 
la), 130 et s. 

Propriété littéraire, 132 et s. 

i'rnlodiiiTi lëjîale des proprié- 
taires, 83. 

Provenance des biens, 388. 

l'ulilii'.uUnn d'actes parle tribu- 
nal, 47 et s., 210, 257,308. 

Publication den actes ti'iiiislutifs 
de droits réels, 47. 

Publication des lois, 16. 

Publication en justice, (12. 

Publications de mariage, 21)1 et s. 

Publications faites en même 
temps, 50. 

Puissance paternelle. ;!32. 

Pupille (obligations du) envers 
le tuteur, 350. 

Pupille (privilège du), 119, 120. 

Purge des hypothèques, 123. 



I»;i:isi -délit (oliligalioii:! unissant 

d'un), 270. 
Quasi-possession, 42. 
Quotité disponible, 389, 394,401. 



Rachat des charges réelles, 128. 
Rachat d'une créance hypothé- 
caire, 126- 
Radiation des inscriptions, 48. 
Raison sociale, 246, 230. 
Rapport au prollt des créait- 
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Rapport entre cohéritiers, 378. 

Réalisation du gage, 108. 

Réalisation de l'hypothèque, 113. 

Réalisation d'une saisie, 118. 

Recherche de la paternité et de 
la maternité naturelles, 340. 

Reconnaissance de l'enfant na- 
turel, 340, 389. 

Recours des cautions, 262. 

Redevances du fermier, 218, 231, 
223. 

Redevances foneJères» 40. 

Réduction de dispositions «offi- 
cieuses. 396. 

Refente, 387. 

Régimes matrimoniaux, 304 et s. 

Registres pour la transmission 
des droits réels, 55, 57. 

Religion, 29, 291. 

Religion des enfants. 334 et s. 

Reliquat actif d'une succession, 
370, 371. 

Remariage entre eux de deux 
époux divorcés, 327. 

Remboursement d'un prêt, 208. 

Réméré (clause de), 203. 

Remise de dette, 176, 264. 

Renonciation à l'hérédité, 358. 

Renouvellement des inscrip- 
tions, 125. 

Renseignements fournis inexac- 
tement, 189. 

Rente en guise de soulte, 376. 

Rentes foncières, 38. 

Rentes viagères, 258, 309, 310. 

Réparation des dommages, 273, 
274. — V. Dommages-intérêts. 

Représentation (droit de), 362, 
382, 384. 

Répudiation d'une succession, 
370 et s., 373. 

Rescriptum principis (légitima- 
tion per), 332. 

Réserve (droit héréditaire), 393 
et s. 

Résiliation du contrat, 193. 

Respectus parentelœ, 288. 



Responsabilité à raison des 

actes d'autrui, 271 et s. 
Responsabilité des aliénés, 26. 
Responsabilité des mineurs, 25. 
Responsabilité des tuteurs, 350, 

374. 
Restitution d'un dépôt, 244. 
Restrictions au droit de donner 

à bail, 211. 
Retrait (droit de), 59. 
Rétroactivité des lois, 17. 
Reviseurs des tutelles, 347. 
Révocation des donations, 205. 
Révocation des testaments. 309. 

402. 
Risques de l'emprunteur, 227. 
Risques en matière de vente, 

202. 
Risques du travail (assurance 

contre les), 254. 
Roture, 29. 



Saisie (droit de gage), 116. 
Saisie-arrêt, 118. 
Saisine héréditaire, 358, 365. 
Salaire (paiement du), 229, 237. 

238. 
Sameie f sameganderâtt, 59. 
Santé, 26. 
Santé publique, 68. 
Saumon, 72. 
Schweigaard, 2. 
Secondes noces, 290, 320, 322, 

323. 
Secondes noces après divorce, 

326, 327. 
Sécurité publique, 68. 
Séparation de biens, 211, 315 et 

s., 373. 
Séparation de corps, 328 et s. 
Séparation de corps (effets de la), 

329. 
Séquestre d'une succession, 369. 
Service militaire, 322. 
Services (louage de), 227 et s. 
Services fonciers, 89, 95. 
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Services personnels, 221, 223. 

Serviteurs, 230 et s., 343. 

Servitudes de pacage, etc., 65. 

Servitudes personnelles, 89. 

Sexagénaires, 344. 

Sexe, 23. 

Skifteretten, 345, 347, 248. 

Skjôdebog, 48. 

Société (contrat de), 285 et s. 

Société simple ou civile, 246. 

Sociétés (législation suédoise), 
32,245. 

Sociétés (législation danoise et 
norvégienne), 249. 

Sociétés commerciales, 246. 

.Sociétés d'assurance par ac- 
tions, 255. 

Sociétés, personnes morales, 32. 

Solidarité, 157. 

Solidarité des cohéritiers, 367, 
370, 374. 

Sommation aux créanciers, 370. 

Sommeil hypnotique, 188. 

Sorenskriver, 317. 

Soulte, 376, 394. 

Sources du droit danois, 4. 

Sources du droit norvégien, 7. 

Sources du droit suédois, 9. 

Sous-location, 214, 216. 

Spécification, 75. 

Spiritueux (commerce des), 199. 

Subrogation de la caution, 262. 

Substitution de personne en ma- 
tière de louage de services, 
229. — V. Sous-location. 

Substitution en matière de man- 
dat, 240. 

Substitution fidéicommissaire, 

396 et s. 
Substitution pupillaire, 398. 
Substitution vulgaire, 398. 
Succession échue ou non échue 

(pactes sur une), 400. 
Successions (droits des), 357 

et s. 
Successions (droit international), 

20. 



Succession contractuelle, 400. 

Succession entre époux, 390. 

Succession légitime, 382 et s. 

Succession naturelle, 388. 

Succession testamentaire, 391 
et s. 

Successions non réetamées, 360. 

Successions vacantes, 74. 

Sûretés à fournir par les tu- 
teurs, 346. 

Survie (présomptions de), 360. 

Survie de l'héritier, 359. 

Survivant (droits du conjoint), 
319. 

Sverikes Rikes Lag, 1, 10. 



Tacite reconduction, 211, 225. 

Taux de l'intérêt, 208. 

Taux des fermages, 218. 

Teigebytte, 62. 

Témoins testamentaires, 392. 

Terme en matière de créances, 
170. 

Termes de location, 214. 

Testament (forme du), 392. 

Testament (révocation d'un), 399. 

Testaments conjonctifs, 401. 

Testaments des paysans, 393. 

Testaments en cas de maladie, 
392. 

Testaments faits en commun, 
401. 

Testaments irréguliers, 393. 

Testaments réciproques, 401. 

Thomedag, 224, 225. 

Tiers acquéreur de bonne foi, 87. 

Tiers détenteur, 86. * 

Tinglysning, 46 et s., 210, 257, 
306. 

Tirage au sort, 376, 377. 

Titres à ordre ou au porteur, 87. 

Tjenstelega, 228. 

Tradition des meubles, 78, 103. 

Traductions, 133, 135, 139. 

Transmission à autrui des det- 
tes et créances, 159 et s. 
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Transmission de la propriété 

immobilière, 5*2. 
Transport de créances, 159 et s. 
Trésor, 73, 74. 
Trouvailles, 74. 
Tutelle, 841 et s. 
Tutelle de l'autorité, 342. 
Tutelle des femmes, 277, 341, 

353 et s. 
Tutelle maritale, 301 et s. 
Tutelle des majeurs, 351 et s. 
Tutelle dative, 345. 
Tutelle légale, 344. 
Tutelle testamentaire, 344, 345. 
Tutelle des proches parents, 345. 
Tutelle volontaire, 23, 352. 
Tuteurs, 199. 
Tuteur (conditions requises pour 

être), 343. 
Tuteur (fonctions du), 347 et s. 
Tuteur (retraite du), 350. 
Tuteurs supérieurs, 345, 347, 

348, 351. 
Turpis causa, 156. 

Undantagsaftal, 257. 

Underpant, 101. 

Uppbud, 52. 

Usage immémorial, 82, 97, 

Usines, 40. 

Usucapio libertatis, 98. 



Usucapion, 81 et s., 97. 
Usufruit légal des père et mère, 

336. 
Utilisation des fonds d'autrui, 

64. 



Xattenverk, 39. 

Vendeur (privilège du), 119, 120. 

Vente (contrat de), 196. 

Vente (droit résultant du contrat 
de), 202, 203. 

Vente aux enchères d'un im- 
meuble hypothéqué, 113 et s. 

Vente des biens de la femme 
mariée, 200. 

Verksleie, 236. 

Veuf, 290, 319. 

Veuves, 280, 287, 290, 319, 353, 
354. 

Vices cachés, 201. 

Vices de la chose, 212. 

Vices du consentement, 187. 

Vie en commun, 300. 

Vinding, 4. 

Viol (enfants nés en suite d'un), 
331. 

Violence, 188, 284, 299, 324, 325. 

Voisinage (rapports de), 67. 



Wingiàf, 278. 
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